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Depuis la parution du dernier numéro de la Lettre de la cour 
administrative d’appel, celle-ci a connu de nombreux  
changements de personnes. 
 
Son encadrement a été presque entièrement renouvelé, avec le 
remplacement de trois sur quatre de ses présidents de chambre et 
de ses présidents-assesseurs. 
 
Résultant de la conjonction de demandes de mutation et de 
promotion exaucées et de la nomination de l’un des présidents de 
chambre de la cour à la tête du tribunal administratif de Nancy, 
ces mouvements, qui voient aussi revenir des magistrats connus 
et estimés de tous, sont pour la Cour d’excellentes occasions de 
confronter ses méthodes avec celles d’autres juridictions, de les 
conforter ou de les amender, au bénéfice des justiciables et 
des personnels concourant aux décisions de justice. En tout cas, le 
nombre et la qualité des personnes désireuses d’être nommées à 
la cour administrative de Nancy doivent être vus comme un gage 
de son attractivité maintenue. 
 
S’agissant de son activité, ce dernier numéro de la Lettre de la 
cour de l’année 2015 comporte sa moisson de décisions, certaines 
hautement médiatiques, d’autres - parfois les mêmes - très 
techniques, une autre, enfin, appliquant ce droit local d’Alsace-
Moselle qui laisse perplexes mais intéressés les « Français de 
l’intérieur ». Je vous laisse les découvrir dans leur diversité et 
leurs caractères propres. Bonne lecture et à l’année prochaine ! 
 
Françoise Sichler 
Conseiller d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 

 

 
 
 

Directeur de publication : 
Françoise Sichler 
 
Comité de rédaction :  
Sabine Monchambert, José Martinez, Pascale Rousselle,  
Yves Marino, Robert Collier, Jean-Marc Favret, Alain Laubriat,  
Jean-François Goujon-Fischer. 
 
Secrétaire de rédaction : Aline Siffert. 
 
Photo de la couverture : 
B. Drapier©Région Lorraine — 
Inventaire général. 
Photos : http://www.photo-libre.fr/  

Sommaire 

 
 

6 Rue du Haut-Bourgeois 
Case Officielle n° 50015 
54035 NANCY CEDEX 

Tél : 03.83.35.05.06— Fax : 03.83.32.78.32. 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/ 

 

Sélection d’arrêts de la Cour et de jugements des  
Tribunaux administratifs de Besançon, Châlons-en-Champagne,  

Nancy et Strasbourg 

Flash actualité 2 

Sélection d’arrêts et de 
jugements : 

3 

Actes administratifs 3 

Affichage et publicité 6 

Agriculture 7 

Alsace-Moselle 8 

Armées et défense 9 

Compétence 11 

Contributions et taxes 13 

Etrangers 18 

Fonction publique 21 

Marchés et contrats publics 23 

Police administrative 28 

Procédure 29 

Responsabilité de la puissance 
publique 

32 

Travail et emploi 36 

Urbanisme 39 

Suivi de cassation 40 

Santé publique 34 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/�


Retour sommaire  2

 

 Flash actualité 

Recevoir la Lettre de la  
cour administrative d’appel de Nancy 

Pour recevoir la Lettre de la cour 
administrative d’appel de Nancy dès sa 
parution, il suffit d'envoyer un courrier 
électronique en précisant vos nom, prénom, 
adresse électronique et profession :  

Ns'inscrire à la liste de diffusion.  

Le Conseil d’Etat et  
la justice administrative en 2014 

Nomination 

L’année 2014 aura été particulièrement riche en affaires médiatiques à l’occasion 
desquelles l’opinion publique semble avoir (re)découvert la capacité du juge administratif à 
juger « en quelques heures ». Mais au delà des procédures d’urgences, c’est l’ensemble de 
la juridiction administrative qui a su réduire le délai prévisible moyen de jugement au cours 
des dix dernières années. 

 
L’ANNÉE 2014  

EN QUELQUES MOTS ET CHIFFRES 
 
 

TELECHARGEZ 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

LE BILAN D’ACTIVITE 2014 

 
 
 
 
 
 

Par  ar rê té  du 21  ju i l le t  2015, 
Monsieur Olivier COUVERT-CASTÉRA a été muté 
en qualité de président du tribunal administratif 
de Nancy à compter du 1er septembre 2015. 

Mouvements 
à la cour administrative d’appel de Nancy 

Au 1er septembre 2015, la cour a connu des départs et 
des arrivées : 
 
Départs : 
 
 Mme Sylvie PELLISSIER, président de la 1ère chambre, 
 M. Bernard EVEN, président de la 3ème chambre, 
 M. Olivier COUVERT-CASTÉRA, président de la 4ème chambre, 
 Mme Julienne BONIFACJ, président-assesseur, 
 
Arrivées : 
 
 Mme Sabine MONCHAMBERT, premier vice-président de la 

cour, président de la 1ère chambre, 
 M. Yves MARINO, président de la 4ème chambre, 
 M. Olivier TRÉAND, président-assesseur, 
 M. Franck ETIENVRE, président-assesseur, 
 Mme Martine DHIVER, président-assesseur, 
 
Changement d’affectation : 
 
 Mme Pascale ROUSSELLE, président de la 3ème chambre. 
 
 

Voir la nouvelle composition de la Cour 

mailto:aline.siffert@juradm.fr�
http://www.conseil-etat.fr/bilan2014/
http://www.conseil-etat.fr/bilan2014/pdf/BilanActivite_2014_ConseildEtat.pdf
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/content/download/43232/374663/version/1/file/Chiffres%202014%20-%20CAA%20NANCY.pdf
http://nancy.tribunal-administratif.fr/
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Il est peu fréquent que la juridiction soit saisie d’un recours en déclaration 
d’inexistence d’un acte. Le tribunal a fait droit à une telle requête qui 
concernait une délibération d’une association foncière de remembrement dont 
il ressortait des pièces du dossier qu’elle n’avait fait l’objet d’aucun vote du 
bureau de cette association, au demeurant incompétent en la matière. 
 

Cf. CE, 9 mai 1990, n° 72384, Commune de Lavaur c/ L., p. 115. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 2 juin 2015, n° 1302066, M. L. et autres. 

ACTES ADMINISTRATIFS 

DIFFÉRENTES CATÉGORIES D’ACTES 

Délibération d’une assemblée non soumise à un vote. Acte inexistant 
(oui). 

Sélection d’arrêts et de jugements 

Accueil 
du tribunal administratif  

de Besançon 

VALIDITÉ DES ACTES ADMINISTRATIFS  
FORME ET PROCÉDURE 

TA Besançon, 14 novembre 2014, n° 1301294 Mme. X. 

Motivation. Obligation de motivation (oui). Possibilité de motivation 
par référence. Insuffisante motivation de l’acte auquel il est fait 
référence. Avis de la commission de réforme préalablement à une 
décision de non-reconnaissance d’imputabilité au service d’une 
pathologie. Insuffisante motivation (oui). Absence d’information de 
l’intéressé de son droit à obtenir communication de son dossier (oui).  
Conséquences. Absence de motivation de la décision de refus de 
reconnaissance d’imputabilité au service d’une pathologie. Absence 
de motivation non compensée par d’autres procédés d’information 
des motifs de refus (oui). 

Lorsqu’une décision de non-reconnaissance d’imputabilité au service ne 
comporte pas de motivation suffisante, la motivation par référence à d’autres 
procédés d’information de l’intéressé est admise. Toutefois, lorsque ces 
procédés d’information sont eux-mêmes entachés d’insuffisante motivation, 
l’intéressé est privé d’une garantie essentielle, justifiant l’annulation de la 
décision de non-reconnaissance d’imputabilité au service de la pathologie 
dont il souffre. 
 

Rappr. CE, 18 juin 2014, Communauté urbaine Creusot-Montceau, 
n° 369377. 
 

Lire les conclusions de M. CHARRET, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007785371&fastReqId=459952364&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029103369&fastReqId=825129511&fastPos=1�
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Pour obtenir la restitution de la taxe sur les surfaces commerciales dont elle 
s’était spontanément acquittée au titre de l’année 2010, la société requérante 
soutenait que l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions instituant cette 
taxe, issues de l’article 77  de la loi de finances pour 2010, faute d’indiquer 
les modalités de déclaration et de paiement de la taxe, était nécessairement 
subordonnée à la publication d’un décret d’application qui n’est intervenue 
que le 31 août 2010, soit postérieurement à la date d’exigibilité de la taxe 
pour l’année 2010. 
 

La cour s’est attachée à vérifier que ces nouvelles dispositions législatives 
avaient fixé avec une précision suffisante les règles relatives à 
la détermination du redevable, au fait générateur, à la date d’exigibilité et 
aux modalités de recouvrement, y compris celles relatives au contrôle des 
déclarations des redevables et à la procédure contentieuse. Elle a notamment 
relevé la formule du législateur selon laquelle « La taxe est recouvrée, 
contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties 
et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée », renvoyant par ailleurs aux 
règles contentieuses applicables à cette même taxe. Elle a également 
constaté que le législateur n’avait entendu différer l’entrée en vigueur des 
modifications apportées à la loi du 13 juillet 1972 au 1er janvier 2011 qu’en ce 
qui concerne le dispositif de transfert du produit de la taxe aux communes et 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 

La cour, estimant que le redevable était en mesure de déclarer avant le 
15 juin 2010 l’ensemble des éléments servant au calcul de la taxe sur les 
surfaces commerciales, de calculer son montant et d’en effectuer le 
versement auprès du service de la direction générale des finances publiques 
désigné par l’article 7 de la loi, a ainsi jugé que les dispositions relatives à la 
taxe sur les surfaces commerciales dans leur version issue de la loi de 
finances pour 2010 étaient entrées en vigueur immédiatement, alors même 
que le législateur a supprimé la compétence de la caisse nationale du régime 
social des indépendants pour recouvrer et contrôler la taxe sans estimer 
nécessaire de détailler davantage les obligations déclaratives des redevables. 
 

Selon la cour, le législateur n’a pas entendu subordonner l’entrée en vigueur 
des dispositions nouvelles relatives aux modalités de déclaration et de 
paiement de la taxe à l’intervention du décret n° 2010-1026 du 
31 août 2010 ; en conséquence, dès lors que l'application de ces dispositions, 
issues de l’article 77 précité de la loi du 28 décembre 2009, n’était pas 
manifestement impossible en l’absence de ce texte réglementaire dans le 
cadre du régime déclaratif et d’autoliquidation de la taxe litigieuse, elles 
étaient applicables à la taxe due à l’Etat au titre de l’année 2010.  
 

Pourvoi en cassation n° 392171enregistré le 29 juillet 2015. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

Entrée en vigueur subordonnée à l'intervention de mesures 
d'application (non). Absence d'impossibilité manifeste d'application 
de la loi en l'absence de mesures réglementaires. Application dans le 
temps des nouvelles dispositions de la loi du 13 juillet 1972 relatives 
à la taxe sur les surfaces commerciales dans leur version issue de la 
loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010. Entrée 
en vigueur immédiate. 

APPLICATION DANS LE TEMPS 

CAA Nancy, 4 juin 2015, n° 14NC00338, SAS CORA. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021575861&cidTexte=JORFTEXT000021557902&dateTexte=20101231&fastPos=1&fastReqId=1129439409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021575861&cidTexte=JORFTEXT000021557902&dateTexte=20101231&fastPos=1&fastReqId=1129439409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021575861&cidTexte=JORFTEXT000021557902&dateTexte=20101231&fastPos=1&fastReqId=1129439409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021575861&cidTexte=JORFTEXT000021557902&dateTexte=20101231&fastPos=1&fastReqId=1129439409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021575861&cidTexte=JORFTEXT000021557902&dateTexte=20101231&fastPos=1&fastReqId=1129439409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021557902&fastPos=1&fastReqId=1877565806&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030863307&fastReqId=1165181493&fastPos=1�
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DISPARITION DE L’ACTE 

TA Châlons-en-Champagne, 17 mars 2015, n° 1401178, Mme. S. 

Décision octroyant une rémunération à un agent public. Décision 
ne pouvant plus être retirée. Application de l'article 37-1 de la loi 
du 12 avril 2000. Obligation de l'administration de verser à l'agent 
les sommes dues en application de la décision créatrice de droits 
illégale ne pouvant plus être retirée. Absence, eu égard à la 
possibilité de répétition.  

Un agent qui avait bénéficié à tort d’un reclassement trop favorable 
demandait d’une part l’annulation de la décision revenant sur cette 
décision et d’autre part une indemnisation correspondant au montant des 
traitements et indemnités non perçus du fait de ce reclassement moins 
favorable. Le tribunal a fait droit aux conclusions d’annulation : 
l’administration ne peut pas retirer une décision individuelle créatrice de 
droits au-delà d’un délai de quatre mois suivant la prise de cette décision. 
Il a en revanche rejeté les conclusions indemnitaires en application de 
l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 qui dispose que « Les créances 
résultant de paiement indus effectués par les personnes publiques en 
matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un 
délai de deux années à compter du premier jour du mois suivant celui de 
la date de mise en paiement du versement erroné, y compris lorsque ces 
créances ont pour origine une décision créatrice de droits irrégulière 
devenue définitive (…) ». Si ces dispositions n’autorisent pas le retrait 
d’une décision créatrice de droits au-delà du délai de 4 mois, elles font 
obstacle à ce que l’agent conserve le bénéfice de rémunérations qui ne lui 
étaient pas dues. La requérante n’avait pas subi de préjudice. 
 

Cf. CE, avis, 28 mai 2014, n° 376501, M. L. et M. C., p. 144. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

Entrée de la salle d’audience  
du tribunal administratif  

de Châlons-en-Champagne 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025072177&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20150924&fastPos=1&fastReqId=851894778&oldAction=rechExpTexteCode�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025072177&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20150924&fastPos=1&fastReqId=851894778&oldAction=rechExpTexteCode�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025072177&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20150924&fastPos=1&fastReqId=851894778&oldAction=rechExpTexteCode�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025072177&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20150924&fastPos=1&fastReqId=851894778&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029003697&fastReqId=1514464505&fastPos=1�
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TA Nancy, 30 juin 2015, n° 1401020, Société OXIAL. 

L’article L. 581-7 du code de l’environnement interdit toute publicité en 
dehors des lieux qualifiés d’agglomération et renvoie aux « règlements 
relatifs à la circulation routière » pour définir cette notion. 
 

Il résulte de la combinaison des articles R. 110-2 et R. 411-2 du code de la 
route que l’agglomération désigne un espace sur lequel sont groupés des 
immeubles bâtis rapprochés (définition matérielle) et dont l'entrée et la 
sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route 
qui le traverse ou qui le borde, en vertu d'un arrêté du maire (définition 
formelle). La présence de panneaux de signalisation ne constitue, 
cependant, qu’un élément d’appréciation qui ne saurait prévaloir sur 
l’élément matériel (CE, 2 mars 1990, Société Publi-System, n° 68134 ; 
CE, 28 juillet 2004, CFA Panopub, n° 260723). 
 

En l’espèce, par un arrêté du 25 septembre 2013, le maire d’Houdemont a 
refusé à la société Oxial l’autorisation d’installer un dispositif publicitaire 
lumineux dans la ZAC de Fromont au motif, notamment, que le projet était 
situé hors agglomération dans une zone où la publicité était interdite par le 
règlement de publicité. Invoquant, par la voie de l’exception, l’illégalité de 
ce règlement, la société Oxial faisait valoir devant le tribunal administratif 
de Nancy que le secteur d’implantation du panneau lumineux pouvait être 
qualifié d’agglomération au sens des articles L. 581-7 du code de 
l’environnement et R. 110-2 du code de la route, compte tenu de la 
présence de plusieurs structures hôtelières, d’une zone commerciale et de 
la proximité d’une zone industrielle. 
 

Appliquant les dispositions précitées, qui laissent au juge un certain pouvoir 
d’appréciation, le tribunal a considéré que le secteur en cause, séparé par 
une route de la zone bâtie d’Houdemont, et composé de trois hôtels et d’un 
restaurant, implantés à proximité d’une zone commerciale, dont ils étaient 
séparés par de vastes parkings, ne pouvait être regardé comme constituant 
un groupe d’immeubles rapprochés et, par suite, qualifié d’agglomération. 
Le tribunal a donc confirmé le refus d’autoriser l’implantation d’un dispositif 
de publicité numérique dans ce secteur. 
 

Appel enregistré le 7 septembre 2015 sous le n° 15NC01937. 

AFFICHAGE ET PUBLICITÉ 

Notion d’agglomération au sens des articles L. 581-7 du code de 
l’environnement et R. 110-2 du code de la route.  

AFFICHAGE PUBLICITAIRE 

Salle d’audience  
du tribunal administratif de 

Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006842055&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150925&fastPos=1&fastReqId=2050888174&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006842055&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150925&fastPos=1&fastReqId=2050888174&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006842055&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150925&fastPos=1&fastReqId=2050888174&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006842055&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150925&fastPos=1&fastReqId=2050888174&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007732150&fastReqId=666775415&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030994639&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150807&fastPos=2&fastReqId=796550615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030994639&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150807&fastPos=2&fastReqId=796550615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030994639&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150807&fastPos=2&fastReqId=796550615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030994639&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150807&fastPos=2&fastReqId=796550615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023095873&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150925&fastPos=3&fastReqId=1980225954&oldAction=rechExpTexteCode�
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AGRICULTURE 

BOIS ET FORÊTS 

Frais de garderie et d’administration à la charge des communes 
(article 92 de la loi du 28 décembre 1978). Assiette. Produits 
résultant d’activités sans autre lien avec les bois et forêts que 
leur localisation géographique à l’intérieur d’une zone soumise 
au régime forestier (exclusion). 

L’office national des forêts est chargé de la mise en œuvre du régime 
forestier dans les forêts communales sans aucun frais direct pour les 
communes propriétaires. Toutefois, l’article L. 224-1 du code forestier 
renvoie à d’autres dispositions législatives « pour indemniser l’ONF des 
frais de garderie et d’administration des bois et forêts relevant du 
régime forestier ». A ce titre, l’article 92 de la loi du 29 décembre 1978 
portant loi de finances pour 1979 dans sa rédaction en vigueur fixe un 
taux de prélèvement de 12 % du montant hors taxes du produit des 
forêts et précise que « Les produits des forêts mentionnés au premier 
alinéa sont tous les produits des forêts relevant du régime forestier, y 
compris ceux issus de la chasse, de la pêche et des conventions ou 
concessions de toute nature liées à l'utilisation ou à l'occupation de ces 
forêts, ainsi que tous les produits physiques ou financiers tirés du sol ou 
de l'exploitation du sous-sol ». 
 

Le tribunal a déchargé très partiellement la commune de Rocroi d’un 
titre exécutoire émis par l’ONF sur ce fondement en tant qu’il comportait 
dans la base de calcul le montant de la redevance versée par Electricité 
de France pour le passage d’une ligne à haute tension au-dessus de la 
forêt. Il a jugé qu’une telle redevance ne correspondait pas à une 
redevance liée à l’utilisation ou à l’occupation de la forêt, la seule 
circonstance que la ligne électrique surplombe celle-ci ne suffisant pas à 
permettre de la qualifier de produit des forêts. 
 

Cf. CE, 1er avril 2005, n° 257168, ONF, p. 733. 
 

Appel enregistré le 13 mai 2015 sous le n° 15NC00934. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 17 mars 2015, n° 1301703, Commune de 
ROCROI. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025246754&cidTexte=LEGITEXT000025244092&dateTexte=20150702&fastPos=1&fastReqId=263092775&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20150924&cidTexte=JORFTEXT000000886458&fastPos=1&fastReqId=2105920376&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008214048&fastReqId=2137812671&fastPos=1�
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CAA Nancy, 24 mars 2015, n° 13NC00877, Préfet du Bas-Rhin c/ Mme X. et 
autres. 

Dans le cadre des pouvoirs généraux de police qui lui sont conférés par le 
code général des collectivités territoriales et que se bornent à rappeler les 
dispositions de l’article 9 du décret du 17 août 1995, pris pour l’application 
de la loi du 20 janvier 1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur et à 
la profession d'exploitant de taxi, le maire dispose de la compétence pour 
règlementer le stationnement des taxis sur le territoire de sa commune. 
 

Les dispositions de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, qui concernent les pouvoirs de police générale des préfets, ne 
sont, aux termes de l’article L. 2542‑1 du même code, pas applicables aux 
communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
 

Ni les dispositions de l’article 37 de la Constitution, ni celles de l’article 37 
de la loi du 26 juillet 1900 portant code local des professions, ni celles de 
l’ordonnance n° 45-1968 du 1er septembre 1945 relative à l'étatisation de la 
police dans la région de Strasbourg, ni celles de l’article 16 du décret du 
2 mars 1973 relatif à l'exploitation des taxis et voitures de remise, ni celles 
de l’article 1er du décret du 10 mai 1982, auxquelles se sont substituées 
celles de l’article 11 du décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions 
et départements, ne donnaient compétence au préfet du Bas-Rhin pour 
réglementer le stationnement des taxis dans les communes du Bas-Rhin. 
 

En conséquence, le préfet était tenu, en application des dispositions de 
l’article 16-1 de la loi du 12 avril 2000, de faire droit aux demandes 
d’abrogation de l’article 29 de son arrêté du 11 février 1998. 
 

En l’absence de tout fondement légal, la reconnaissance, en Alsace-Moselle, 
d'un pouvoir de substitution permettant aux préfets d’adopter des mesures 
de police générale concernant plusieurs communes de leur département 
n’aurait pu être fondée, le cas échéant, que sur un éventuel principe 
général du droit, dont la cour ne consacre pas la reconnaissance dans 
l’arrêt ci-dessus. 
 

Pourvoi en cassation n° 390601 enregistré le 01/06/2015. 

ALSACE-MOSELLE 

Arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 11 septembre 1998 portant 
règlement départemental des taxis. Absence de texte donnant 
compétence au préfet pour édicter un tel arrêté. Annulation des 
décisions implicites du préfet rejetant les demandes tendant à 
l’abrogation de l’article 29 de cet arrêté, concernant les conditions 
dans lesquelles les conducteurs de taxi sont autorisés à stationner 
et à prendre en charge des clients sur la voie publique. 

POLICE 
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ARMÉES ET DÉFENSE 

PROTECTION DES INSTALLATIONS D’IMPORTANCE VITALE 

CAA Nancy, 24 mars 2015, n° 14NC01754, M. Y.  

Autorisation d’accès aux installations d’importance vitale pour le 
potentiel de guerre ou économique, la sécurité ou la capacité de 
survie de la nation (article L. 1332-1 du code de la défense). 
Vérification par l’autorité compétente que les caractéristiques de 
la personne qui sollicite cette autorisation d’accès ne sont pas 
incompatibles avec l'accès envisagé. Contrôle restreint exercé par le 
juge de l’excès de pouvoir. Erreur manifeste d’appréciation en 
l’espèce (non)  
Un ingénieur spécialisé dans le domaine nucléaire et salarié d’une société 
intervenant habituellement tant en zone contrôlée qu’en zone 
conventionnelle des centres nucléaires de production d’électricité 
d’Electricité de France (EDF) a sollicité le renouvellement de son 
autorisation d’accès à ces centres. Ce renouvellement a été refusé par la 
société EDF et, sur recours administratif préalable obligatoire, le ministre 
chargé de l’énergie a implicitement confirmé ce refus. L’intéressé relevait 
appel du jugement  du 1er

 septembre 2014 par lequel le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne avait rejeté sa demande tendant à 
l’annulation de cette décision implicite. 
 

Par arrêt avant dire droit du 15 janvier 2015 la cour, statuant sur cette 
requête d’appel, a ordonné au ministre chargé de l’énergie de lui 
communiquer tous les éléments pouvant être versés au dossier dans le 
respect des exigences liées à la sécurité nationale et lui permettant de se 
prononcer sur la légalité de la décision implicite de rejet résultant du silence 
gardé pendant deux mois par celui-ci sur le recours administratif que 
l’intéressé lui avait adressé. 
 

Il ressort de la note, produite par le ministre et établie par la direction 
générale de la sécurité intérieure le 2 février 2015 que l’intéressé est, 
depuis septembre 2010, le secrétaire d’une association culturelle 
musulmane dont le président a été placé en garde à vue du 11 au 
14 septembre 2006 dans le cadre d’une commission rogatoire ouverte du 
chef d’association de malfaiteurs en vue de la préparation d’actes de 
terrorisme et a admis à cette occasion avoir noué des relations avec 
plusieurs protagonistes de cette affaire, par la suite condamnés. 
 

La même note relève par ailleurs que l’intéressé a également été en contact 
direct, à plusieurs reprises, par téléphone, au cours de l’année 2012, avec 
une personne qui a quitté la France en avril 2013 pour la Syrie, où il a 
rejoint un groupe djihadiste armé, affilié à « l’État islamique en Irak et au 
Levant ».  
 

Les éléments contenus dans cette note sont suffisamment précis pour 
caractériser la vulnérabilité de l’intéressé, compte tenu de ses 
fréquentations, alors que ses fonctions lui permettaient d’accéder tant en 
zone contrôlée qu’en zone conventionnelle des centres nucléaires de 
production d’EDF. Dans ces conditions, en considérant que les 
caractéristiques de l’intéressé, au sens des dispositions de 
l’article R. 1332-22-1 du code de la défense, n’étaient pas compatibles avec 
l'accès envisagé dans des points d’importance vitale et en rejetant,  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030444841&fastReqId=1620854758&fastPos=1�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025704226&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150702&fastPos=1&fastReqId=541973084&oldAction=rechExpTexteCode�
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par conséquent, le recours exercé par l’ intéressé contre la décision du 
directeur de la centrale nucléaire de Nogent du 24 mars 2014, le ministre 
chargé de l’énergie n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation. 
 

La cour exerce, dans cette affaire, qui concerne le régime d’accès 
applicable aux centrales nucléaires en vertu du code de la défense, un 
contrôle similaire à celui exercé par le juge administratif en matière 
d’habilitation à accéder aux zones aéroportuaires sensibles, habilitation 
qui relève des pouvoirs de police spéciale des préfets en vertu du code de 
l’aviation civile (cf. CE, 23 février 2007, n° 299208, M. B., 
concl. D. Chauvaux). Si la cour considère que le juge administratif exerce 
dans ce domaine un contrôle restreint de l’appréciation portée par 
l’autorité administrative sur le point de savoir si la personnalité et les 
fréquentations de l’intéressé sont compatibles avec l'accès de celui-ci à 
une installation d’importance vitale, elle use cependant de ses pouvoirs 
d’instruction pour contraindre l’administration à lui fournir tous les 
éléments d’information nécessaires à l’exercice du contrôle de la légalité 
de la décision refusant une autorisation d’accès. 
 

Pourvoi en cassation n° 390364 enregistré le 22/05/2015. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005574&fastReqId=1140226932&fastPos=1�
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COMPÉTENCE 

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES  
ENTRE LES DEUX ORDRES DE JURIDICTION. 

TA Nancy, 16 juillet 2015, n° 1402810 et n° 1403234, Mme O. et M. B. 
(2 espèces). 

Décision prise par une personne morale de droit privé, centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile, mettant fin à la prise en charge 
de l’hébergement de l’étranger. Recours pour excès pouvoir tendant 
à l’annulation de cette décision. Acte pris dans l’accomplissement 
de la mission de service public de l’accueil des demandeurs d’asile. 
Existence. Acte procédant de la mise en œuvre de prérogatives de 
puissance publique. (oui). Compétence de la juridiction 
administrative. (oui)1. 

Le maintien indu d’un étranger dans un centre d’accueil constitue, eu égard 
notamment aux capacités limitées d’un centre par rapport aux demandes 
d’hébergement, une entrave à l’accomplissement de la mission de service 
public de l’accueil, de l’hébergement ainsi que de l'accompagnement social 
et administratif des demandeurs d'asile. Par conséquent, la décision de fin 
de prise en charge ne relève pas d’une mesure de gestion interne d’une 
personne morale de droit privé, mais doit être regardée comme participant 
directement à la mission de service public de l’accueil des demandeurs 
d’asile. 
 

En outre, la décision de fin de prise en charge manifeste l’usage de 
prérogatives exorbitantes du droit commun dans la mesure où la procédure 
préalable à l’édiction de la décision de fin de prise en charge et son 
exécution adjoignent l’action du préfet à celle du centre d’accueil des 
demandeurs d’asile. 
 

Par conséquent, la demande d’annulation, dans le cadre d’un recours pour 
excès de pouvoir, de la décision d’une personne morale de droit privé 
mettant fin à la prise en charge d’un demandeur d’asile ressortit à la 
compétence de la juridiction administrative. 
 
1 Comp. CE, 11 mai 2015, n° 384957, M. et Mme N., aux Tables. 

COMPÉTENCE À L’INTÉRIEUR  
DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 

CAA Nancy, 24 septembre 2015, n° 14NC01899, Pôle emploi Lorraine  
c/ Voies Navigables de France. 

La contestation d’un jugement portant sur un refus de versement 
d’une indemnité pour perte d’emploi à un ex-agent public relève de 
l’appel. 

M. P, agent public, a été licencié par Voies Navigables de France, puis a 
retrouvé un emploi dans le secteur privé et a, de nouveau été licencié : la 
question se posait de déterminer qui, de Voies Navigables de France ou de  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030580657&fastReqId=906411764&fastPos=1�
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pôle emploi, lui devait le paiement des allocations chômage. Le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté la demande de M. P. 
tendant à la condamnation de Voies Navigables de France. Pôle emploi, qui 
se retrouve ainsi désigné comme redevable desdites indemnités relève 
appel de ce jugement. 
 

Avant la parution du décret n° 2013-730 du 13 août 2013, le Conseil d’Etat 
considérait que « le refus de versement à un agent public d’une allocation 
d’assurance chômage constituait un litige relatif à la sortie du service au 
sens du 2° de l’article R. 222-13 du code de justice administrative » (cf. CE, 
6 novembre 2013, n° 364654, Commune de Peymeinade). Or, la 
modification du code de justice administrative issue de ce décret a 
supprimé le 2° de l’article R. 222-13 et le nouvel article R. 811-1 du code 
de justice administrative prévoit désormais que : «  le tribunal administratif 
statue en premier et dernier ressort : 1° Sur les litiges relatifs aux 
prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action 
sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d'emploi, 
mentionnés à l'article R. 772-5, y compris le contentieux du droit au 
logement défini à l'article R. 778-1 (…) » 
 

Se fondant à la fois sur l’analyse du Conseil d’Etat dans l’arrêt Peymenade, 
qui rattachait cette situation au contentieux de la fonction publique, et sur 
la notice d’impact accompagnant le décret n° 2013-730 qui indique 
expressément rétablir l’appel pour le contentieux de la fonction publique 
dans son ensemble, la Cour considère que le refus de versement à un agent 
public d’une allocation d’assurance chômage ne constitue pas un litige 
relatif aux prestations attribuées en faveur des travailleurs privés d’emploi 
mentionnés à l’article R. 772-5 du code de justice administrative au sens du 
1° de l’article R. 811-1 du même code et par suite, que le litige continue 
toujours à relever de la voie de l’appel. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027842517&fastPos=1&fastReqId=137348324&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
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CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

Interruption de la prescription par la notification d'une proposition 
de rectification. Date de notification à prendre en compte en cas de 
souscription par le destinataire d’un contrat de garde du courrier. 
Date à laquelle le pli recommandé est arrivé au bureau de poste 

CAA Nancy, 23 juin 2015, n° 14NC00949, SARL S. 

En vertu de l’article L. 189 du livre des procédures fiscales, la prescription 
d’une imposition est interrompue par la notification d'une proposition de 
rectification. 
 

Un contrat de garde du courrier peut être souscrit pour une période 
maximale de deux mois, la Poste s’engageant à conserver l’ensemble des 
courriers, y compris les courriers recommandés, et à les présenter au 
titulaire du contrat de garde le premier jour ouvrable suivant la fin de son 
contrat. Les courriers recommandés sont cependant retournés à 
l’expéditeur à l’expiration d’un délai de conservation de quinze jours. Ces 
courriers recommandés sont ainsi conservés par le bureau de poste 
distributeur, pendant cette période, sans que le destinataire en soit avisé 
par le dépôt à son domicile d’un avis de passage l’informant de la mise en 
instance du pli recommandé. 
 

Dans le cas d’espèce, si l’administration fiscale n’a pas été en mesure de 
produire un accusé de réception de la notification de la proposition de 
rectification du 16 décembre 2009 adressée à la contribuable, elle produit  
une attestation précise du service postal indiquant que le pli contenant ce 
document a été reçu le 21 décembre 2009 au bureau de poste distributeur 
et conservé par ce bureau, en application du contrat de garde de courrier 
souscrit par la contribuable, avant d’être remis à cette dernière le 
5 janvier 2010. 
 

En souscrivant ce contrat, la contribuable a elle-même entrepris une 
démarche pour que le courrier lui parvenant pendant la période de garde 
ne lui soit pas distribué et soit conservé au bureau de poste dont elle 
dépendait. En conséquence, elle est regardée comme seule responsable du 
défaut de remise de son courrier entre le 21 décembre 2009 et le 
5 janvier 2010. Dans ces conditions, compte tenu des caractéristiques du 
contrat de garde, la proposition de rectification du 16 décembre 2009 doit 
être regardée comme ayant été notifiée à la contribuable le 
21 décembre 2009, date à laquelle le pli recommandé est arrivé au bureau 
de poste distributeur, et comme ayant interrompu à cette date le délai de 
reprise, en application de l’article L. 189 du livre des procédures fiscales. 
 

Cet arrêt qui confirme le jugement du tribunal administratif de Strasbourg 
rejoint la solution de la Cour de cassation selon laquelle une notification de 
redressement parvenue au bureau de poste avant l'expiration du délai de 
reprise interrompt valablement le cours de la prescription, même si elle est 
retirée par le contribuable après ce délai, dès lors que ce dernier avait lui-
même demandé que le courrier lui parvenant durant la période de 
fermeture de son entreprise ne soit pas distribué mais conservé au bureau 
de poste (Cass. com., 20 mars 2007, n° 06-15.535, n° 519 F-D, Sté 
Eurêka France International : RJF 7/07 n° 866). Le tribunal administratif de 
Pau avait auparavant retenu la même solution (TA Pau, 
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21 septembre 2004, n° 02-223, SARL M. et M. : RJF 1/05, n° 60), qui est 
guidée par le souci d’empêcher l'organisation délibérée par les 
contribuables de délais d'acheminement du courrier destinés à faire 
obstacle à l'interruption de la prescription. La solution ainsi retenue à 
propos du contrat de garde du courrier peut être rapprochée de la 
jurisprudence concernant la « poste restante », contrat en vertu duquel le 
destinataire n'est, de la même manière, pas avisé de la réception des plis 
qui lui sont adressés dans un bureau de poste. Le Conseil d’Etat a jugé que 
lorsqu’une notification de redressement, envoyée par lettre recommandée à 
l'adresse du contribuable, a été réexpédiée à celui-ci en « poste restante » 
conformément à un ordre de réexpédition temporaire donné par lui, la date 
à laquelle la prescription est interrompue est la date à partir de laquelle le 
pli est tenu à la disposition de son destinataire au bureau de poste  
(CE, 10 mai 1996, n° 125390, Ministre chargé du budget c/ M. H., p. 818).  
 

Lire les conclusions de Mme KOHLER, Rapporteur public. 
 

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET BÉNÉFICES 

CAA Nancy, 25 juin 2015, n° 14NC00699, SELARL L. 

Exonération des plus-values de cession de titres de participation. 
notion de titres de participation au sens de l’article 219 du code 
général des impôts. Possession durable des titres estimée utile à 
l’activité de l’entreprise, même en l’absence de contrôle de la 
société émettrice. Conditions. Intention de l’acquéreur de créer un 
lien durable avec la société émettrice par une acquisition lui 
conférant des prérogatives juridiques contribuant de façon 
significative à l’exercice de son activité.  

Un chirurgien-urologue, exerçant son activité au sein d’une clinique dans le 
cadre d’une société d’exercice libéral a acquis 364 actions représentant 
0,88% du capital de la société exploitant cette clinique. Le règlement 
intérieur de la société émettrice, qui fait partie intégrante du contrat 
d’exercice du praticien au sein de la clinique, impose à tout nouveau 
praticien l’achat ou l’engagement d’achat de 100 actions pour pouvoir y 
exercer et confère un droit de priorité réservé aux praticiens actionnaires 
tant en matière d’hospitalisation que de plateau technique. Ainsi, 
l’acquisition de ces titres ne constitue ainsi pas un simple placement 
financier mais permet au médecin d’exercer son activité professionnelle au 
sein de la clinique dans des conditions privilégiées et contribue de manière 
durable à l’exercice et au développement de l’activité de la société 
d’exercice libéral. En conséquence, l’administration n’établit pas que 
l’inscription comptable de ces titres dans un compte de titres de 
participation est erronée. La plus-value de leur cession, qui entre dans le 
champ d’application du I 1. a quinquies de l’article 219 du code général des 
impôts qui en définit le régime d’imposition, est donc éligible au régime 
d’exonération. 
 

L’arrêt fait prévaloir une conception de la notion de titre de participation 
moins stricte que celle de l’administration fiscale laquelle tend à limiter le 
bénéfice du régime de faveur aux titres permettant d’exercer une influence 
sur la société émettrice de titres ou d’en assurer le contrôle et fidèle au 
plan comptable général. 
 

Pourvoi en cassation n° 392527 enregistré le 10 août 2015. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 
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CAA Nancy, 13 mai 2015, n° 14NC01236, M. et Mme A. 

Evaluation de l’actif. Plus et moins-values de cession. Calcul de la 
plus-value. Evaluation de titres non cotés. Méthode d'évaluation 
en l’absence de comparaison avec des transactions équivalentes 
portant sur les mêmes titres. Valeur des titres cédés en cas de 
cession d’usufruit temporaire par des sociétés de vins de 
Champagne. Combinaison des méthodes d’évaluation. 
Combinaison de la valeur mathématique et de la valeur de 
rendement. Evaluation des éléments incorporels selon la méthode 
de la survaleur dite « méthode du goodwill » (oui). Détermination 
de la valeur de l’usufruit selon la méthode du « cash flow 
actualisé » (oui). 

A la suite du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, la cour a 
été saisie de nombreuses requêtes relatives à des sociétés de vins de 
Champagne, constituées sous la forme de sociétés civiles d’exploitation 
viticole (SCEV), dont les associés ont cédé l’usufruit temporaire des parts 
à des proches ou à d’autres sociétés civiles créées pour l’occasion avec les 
mêmes associés pour la gestion de participations de sociétés agricoles ou 
viticoles. L’administration fiscale a pour sa part estimé que la valeur des 
titres cédés était manifestement inférieure à leur valeur vénale réelle dans  
la mesure où, dans la majorité des cas, le prix de la cession de l’usufruit 
temporaire des parts cédé pour une durée de plus de neuf ans était d’un 
montant inférieur à celui des bénéfices attachés à ces mêmes parts au 
titre d’un seul exercice comptable. Elle a en conséquence procédé aux  
rectifications correspondantes en majorant, d’une part, le montant des 
plus-values réalisées par les associés et déclarées au titre de l’impôt sur 
le revenu et en rehaussant, d’autre part, l’actif net des sociétés civiles 
cessionnaires, assujetties à l’impôt sur les sociétés, à hauteur de la 
libéralité qui leur avait été consentie par les vendeurs.  
 

Conformément à une jurisprudence constante, tant administrative que 
judiciaire, la valeur vénale des titres non cotés doit s'apprécier à partir de 
tous les éléments permettant d'obtenir un prix aussi proche que possible 
de celui qui aurait résulté du jeu normal de l'offre et de la demande. La 
jurisprudence privilégie la démarche consistant à évaluer le prix de 
cession par comparaison avec d’autres transactions portant sur les titres 
de la société émettrice ou des transactions équivalentes. A défaut de 
transaction comparable, le juge est conduit à apprécier la validité des 
diverses méthodes d’évaluation retenues par l’administration fiscale, ce 
qui revient à examiner au cas par cas le bien-fondé de la démarche suivie 
par le service. Outre les délicates appréciations de fait qu’il entraîne et les 
inévitables questions de droit qu’il soulève, ce contentieux oblige le juge à 
prendre parti sur le choix de méthodes d’évaluation dont l’utilisation 
suscite parfois un débat nourri et assurément technique au sien des 
praticiens de l’expertise financière.  
 

Comme l’atteste l’affaire ci-dessus, particulièrement représentative, dans 
laquelle les requérants avaient cédé à une société civile ad hoc pour une 
durée de neuf ans et six mois l’usufruit temporaire d’un certain nombre de  
parts qu’ils possédaient dans une SCEV. A la suite de la vérification de 
comptabilité de cette dernière, l’administration a estimé que le prix 
déclaré était très inférieur à la valeur vénale réelle de l’usufruit des titres 
cédés et a réévalué le montant de la plus-value déclarée par les 
intéressés à l’occasion de cette cession en recourant à plusieurs méthodes 
combinées de valorisation. 
 

La cour a admis qu’à défaut de transaction portant à la même époque sur 
les titres de la SCEV concernée ou sur des titres de sociétés similaires, le 
service était en droit de calculer la valeur vénale des titres en recourant 
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à la combinaison de diverses méthodes, quand bien même elles aboutiraient 
chacune à fixer des prix très différents. Le service a pu ainsi valablement 
déterminer la valeur de l’usufruit des titres de la SCEV à partir de la moyenne 
des valeurs issue de la combinaison de plusieurs méthodes, celle de 
la détermination directe de la valeur de l’usufruit en fonction du « cash flow 
actualisé » et celle de la détermination de la valeur de l’usufruit des titres à 
partir de leur valeur en pleine propriété. 
 

S’agissant de la méthode de la détermination de l’usufruit comme composante 
de la pleine propriété, la cour a relevé, d’une part, que le service a déterminé 
la valeur en pleine propriété d’un titre de la SCEV à partir de la valeur unitaire 
moyenne des parts sociales issue de la combinaison de deux méthodes, celle 
de la valeur mathématique, correspondant à la réévaluation de l’actif net y 
compris les éléments incorporels, et celle de la valeur de rendement, 
consistant à capitaliser le dividende net moyen calculé sur une période de trois 
ans par application d’un taux correspondant au pourcentage de distribution 
observé et, d’autre part, que le service a déterminé la valeur future de la 
pleine propriété en affectant à la valeur de la pleine propriété fixée à la date 
de la cession un coefficient d’actualisation, pour enfin fixer la valeur de 
l’usufruit comme composante de la pleine propriété après avoir calculé le taux 
de rendement des parts.  
 

Si les requérants ont contesté chacun des éléments intervenant dans le calcul 
de la valeur finale de l’usufruit établie par le service, la cour a, pour l’essentiel, 
validé les modalités de calcul retenues par le service. Elle a rappelé, à cet 
effet, que le service n’est pas lié par les recommandations issues du guide de 
l’évaluation des entreprises publié par la direction générale des finances, qui 
ne valent pas interprétation formelle d’un texte fiscal au sens de l’article 
L. 80 A du LPF et qu’en particulier, lorsqu’il choisit de combiner les méthodes 
de valorisation, il est loisible au service de ne pas retenir les pondérations 
purement indicatives figurant dans le tableau annexé au guide pour tenir 
compte des spécificités de la société émettrice et de son activité.  
 

A propos de la valeur mathématique, elle a validé la détermination de l’actif 
net corrigé par le service (constructions, stocks, éléments incorporels) à 
l’exclusion de la valorisation des stocks de vins pour laquelle elle a exigé la 
déduction de la fiscalité latente. Elle a notamment souscrit à l’évaluation des 
éléments incorporels selon la méthode de la survaleur dite « goodwill », 
l’administration ayant, en l’espèce, retenu le taux de rendement de l’emprunt 
d’État à long terme qu’elle a « déflaté » pour tenir compte de l’érosion 
monétaire et auquel elle a appliqué une prime de risque historique de 5% 
affectée d’un coefficient de 0,4 lié à l’activité de la société dans un secteur à 
faible risque eu égard au savoir faire, à la clientèle et la stabilité des baux dont 
bénéficiait la SCEV en cause. 
 

La cour a également validé, eu égard aux caractéristiques du secteur 
professionnel et de la SCEV, l’analyse du service s’agissant de la valeur de 
rendement, calculée d’après un dividende de référence, correspondant à la 
moyenne des bénéfices distribués au sein de la société, l’administration  ayant 
appliqué à ce dividende un taux de capitalisation de 3,65 % par référence à un 
taux de rendement lui-même déterminé, comme il est d’usage pour les 
opérateurs économiques, à partir du taux de rendement de l’obligation 
assimilable du Trésor déflaté, pour tenir compte de l’érosion monétaire, auquel 
elle a ajouté une prime de risque propre à la société dont les titres ont été 
évalués. 
 

L’apport de l’arrêt tient enfin à ce que le juge reconnaît la validité de 
la méthode retenue en parallèle par le service en qui concerne la valeur de 
l’usufruit déterminée en fonction du « cash flow actualisé ». Pour fixer cette 
valeur, l’administration avait estimé, à partir de la moyenne des dividendes 

Fontaine  
de la Cour administrative d’appel 

de Nancy 
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TA Besançon, 7 juillet 2015, n° 1301363, Association Ambassadeurs des 
vins jaunes. 

Quel est le taux de TVA applicable à la manifestation « la Percée 
du vin jaune » ? 

Le tribunal administratif de Besançon a rejeté la requête présentée par 
l’association Ambassadeurs des vins jaunes, qui contestait la qualification 
donnée par l’administration fiscale au droit d’entrée acquitté par les 
visiteurs de la manifestation annuelle dite de « La Percée du vin jaune ». 
 

L’association estimait que cette manifestation pouvait être analysée, au 
sens du droit fiscal, comme une foire ou un salon et que devait en 
conséquence être appliqué un taux réduit de TVA au droit d’entrée 
acquitté par les visiteurs. 
 

Le tribunal administratif a écarté cette argumentation en estimant que ce 
droit constitue en réalité la contrepartie d’une prestation de services, qui 
excède le cadre traditionnel des foires et salons. D’une part, en 
l’acquittant, les visiteurs se voyaient remettre un verre de dégustation 
sérigraphié et dix tickets de dégustation, qu’ils pouvaient échanger à 
l’intérieur du site en choisissant de déterminer librement le niveau de leur 
consommation en vin. D’autre part, parce que les producteurs de vin 
obtenaient de l’organisateur une rémunération proportionnelle au nombre 
de tickets de dégustations remis par les visiteurs. 
 

C’est donc le taux normal de TVA qui demeurait applicable. 
 

Appel enregistré le 6 septembre 2015 sous le n° 15NC01930. 
 

Lire les conclusions de M. CHARRET, Rapporteur public. 

TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES 

distribués au cours des trois années précédentes, le montant du cumul 
des dividendes raisonnablement attendus au terme de la durée de 
l’usufruit temporaire, montant qu’elle avait actualisé en faisant application 
de la formule du « cash flow actualisé » suivant le modèle préconisé par 
les économistes américains Gordon et Shapiro. Cette méthode permet de 
déterminer le montant maximum de l’investissement de l’acquéreur en 
fonction de la rémunération qu’il attend de son placement et permet de 
déterminer la valeur réelle de l’usufruit à la date à laquelle il est acquis à 
partir de sa valeur future actualisée. En l’espèce, le taux de rendement 
dont cette méthode fait application a été calculé à partir du taux des 
obligations publiques garanties par l’État « déflaté » majoré d’un 
coefficient de risque et intègre un taux de croissance annuel des 
dividendes de 2,5%. Par conséquent, alors que la moyenne des résultats 
des trois exercices précédents était systématiquement bénéficiaire et que 
tous les dividendes étaient distribués et compte tenu également des 
prérogatives juridiques conférées à l’usufruitier, la valeur de l’usufruit des 
titres d’une durée de neuf ans et six mois ainsi calculée peut 
raisonnablement représenter environ 8 fois le bénéfice annuel moyen 
d’exploitation de la SCEV considérée. 
 

En définitive, dans cette série d’affaires concernant les sociétés de vins de 
Champagne qui lui ont été soumises, si l’on excepte la valorisation des 
stocks de vins et dans certains cas la fixation du coefficient de risque 
nécessaire au calcul de la survaleur, la cour a jugé que la démarche suivie 
par le service pour procéder à l’évaluation de l’usufruit temporaire des 
titres n’était pas viciée. 
 

Pourvoi en cassation n° 391979 enregistré le 22 juillet 2015. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 
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ETRANGERS 

INTERDICTION DE RETOUR ASSORTISSANT UNE 
OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS 

CAA Nancy, 12 mai 2015, n° 14NC01199, M. O. 

Interdiction de retour sur le territoire français. Décision de 
prolongation. Obligation de motivation. Portée. Nécessité pour 
l’autorité compétente de faire état des mêmes éléments que ceux 
qui doivent être pris en compte pour prononcer la décision initiale 
d’interdiction de retour, notamment de la nature et de l'ancienneté 
des liens de l’étranger avec la France. 

En vertu des dispositions du III de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, la décision de prolongation d’une 
interdiction de retour sur le territoire français doit, comme la décision 
initiale d’interdiction de retour, comporter l’énoncé des considérations de 
droit et de fait qui en constituent le fondement. 
 

Il incombe ainsi à l’autorité compétente qui prend une décision 
d’interdiction de retour d’indiquer, d’une part, dans quel cas susceptible de 
justifier une telle mesure se trouve l’étranger et, d’autre part, de faire état 
des éléments de la situation de l’intéressé au vu desquels elle a arrêté, 
dans son principe et dans sa durée, sa décision, eu égard notamment à la 
durée de la présence de l’étranger sur le territoire français, à la nature et à 
l'ancienneté de ses liens avec la France et, le cas échéant, aux précédentes 
mesures d’éloignement dont il a fait l’objet. Elle doit aussi, si elle estime 
que figure au nombre des motifs qui justifie sa décision une menace pour 
l’ordre public, indiquer les raisons pour lesquelles la présence de l’intéressé 
sur le territoire français doit, selon elle, être regardée comme une telle 
menace. En revanche, si, après prise en compte de ce critère, elle ne 
retient pas cette circonstance au nombre des motifs de sa décision, elle 
n’est pas tenue, à peine d’irrégularité, de le préciser expressément. 
 

En l’espèce, si la décision contestée de prolonger l’interdiction de retour sur 
le territoire français faisait référence à la durée de présence en France de 
l’intéressé et à l’existence d’une obligation de quitter le territoire français, 
elle ne comprenait pas de mentions se rapportant à la nature et à 
l'ancienneté de ses liens avec la France. Dès lors, cette décision est annulée 
au motif qu’elle est entachée d’un défaut de motivation. 

SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

CAA Nancy, 2 juillet 2015, n° 15NC00475, M. I. 

Cf. commentaire dans la rubrique « procédure », p. 29. 

Intérêt pour agir. Absence d’intérêt. Bénéficiaire potentiel d’un 
regroupement familial. 
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RÉFUGIÉS ET APATRIDES 

CAA Nancy, 19 mars 2015, n° 13NC01982, M. et Mme I. 

Demandeur d'asile. Conditions matérielles d'accueil décentes. 
Mesures prévues par la loi afin de les garantir. Allocation 
temporaire d’attente. Effets de l'octroi de la qualité de réfugié. 

Les requérants, qui ont finalement obtenu la reconnaissance du statut de 
réfugié par la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), demandaient 
réparation du préjudice qu'ils estiment avoir subi du fait de la privation de 
l'allocation temporaire d'attente lors de la procédure de réexamen de leur 
demande d’asile. 
 

La réponse apportée par le Conseil d’Etat à une question prioritaire de 
constitutionalité transmise par la Cour1 a permis de révéler que le préfet 
n’était pas fondé à opposer aux intéressés les dispositions énoncées par 
l'article L. 5423-9 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 
27 décembre 2008 de finances pour 2009, aux termes desquelles : " Ne 
peuvent bénéficier de l'allocation temporaire d'attente : / 1° Les 
demandeurs d'asile qui, à la suite d'une décision de rejet devenue 
définitive, présentent une demande de réexamen à l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides, à l'exception des cas humanitaires 
signalés par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides dans 
les conditions prévues par voie réglementaire (...) ". Le Conseil d’Etat a 
en effet relevé que ces dispositions réglementaires, fixant les conditions 
dans lesquelles l'allocation temporaire d'attente peut être servie à titre 
dérogatoire aux étrangers sollicitant le réexamen de leur demande d'asile, 
n'ont pas encore été prises. Et ces dispositions étant nécessaires à 
l'application de celles du 1° de l'article L. 5423-9, ces dernières ne sont, 
dès lors, pas entrées en vigueur. Cette disposition contestée au regard de 
la Constitution n'étant pas entrée en vigueur, elle ne pouvait pas être 
applicable au litige dont est saisie la cour administrative d'appel de Nancy, 
alors même que le tribunal administratif de Strasbourg en avait fait 
application2. 
 

Les requérants, qui n’avaient pas contesté au contentieux le refus de 
séjour assorti d’une obligation de quitter le territoire notifié à leur 
encontre, et qui n’allèguent aucune exception d’illégalité sur ce point, se 
bornent à invoquer l’effet recognitif du jugement par lequel la CNDA leur a 
reconnu la qualité de réfugié pour soutenir que la responsabilité de l’Etat 
doit être engagée à raison du refus de séjour opposé antérieurement par 
le préfet. 
 

La Cour a écarté ce moyen en jugeant que « la décision par laquelle la 
CNDA reconnaît la qualité de réfugié à une personne à laquelle l'OFPRA 
avait opposé un refus, n'implique en aucune manière que le refus de 
délivrance d’une autorisation provisoire de séjour pris antérieurement par 
le préfet, au vu du dossier dont il disposait, serait constitutif d’une faute 
de nature à ouvrir droit à réparation ; qu’en outre, ni l'existence d'un 

La cour, par cet arrêt, étend à la décision de prolonger une interdiction de 
retour sur le territoire français pour une durée maximale de deux ans les 
exigences de motivation qui s’appliquent à la décision initiale d’interdiction 
de retour, telles qu’elles ont été précisées par l’avis CE, 12 mars 2012, 
M. H., n° 354165, p. 83, et la décision CE, 17 avril 2015, Mme H., 
n° 372195, à publier au recueil. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public. 

Entrée de  
la salle d’audience de la 

cour administrative d’appel 
de Nancy 
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ouvrant droit à réparation, ni la reconnaissance d'un lien direct de causalité 
entre celui-ci et la décision du préfet ne peuvent résulter de la seule 
reconnaissance ultérieure par la CNDA de la qualité de réfugié aux 
intéressés ». 
 

Cette solution tire les conséquences de l’application de l’avis du CE, 
12 novembre 2012, OFPRA c/ M. I., n° 355134, par lequel la Haute 
juridiction a estimé qu’une faute de l'OFPRA susceptible de fonder une 
condamnation de l’Etat ne peut découler de la seule attribution ultérieure de 
la qualité de réfugié par la CNDA. 
 

On peut relever que, pour sa part, la Cour de cassation qui a consacré 
comme le Conseil d’Etat le caractère recognitif de la reconnaissance du 
statut de réfugié, en déduit que la personne qui remplit la condition de 
régularité de séjour à compter du jour où elle a sollicité l’asile, ne peut  se 
voir refuser le bénéfice rétroactif des prestations familiales à compter de 
cette date (Cass. civ. 2e, 23 octobre 2008, M. X.,  
n° 07-11.328, Bull. 2008, II, n° 230). 
 
1 CE, 28 avril 2014, n° 375709, M. et Mme. I. 
2 Cf. commentaire de Mathieu Touzeil-Divina, « Pas de QPC... faute de « loi 
en vigueur » entrée ! », JCP A, 19 Mai 2014, n° 20, comm. n° 401). 
 

Lire les conclusions contraires de M. COLLIER, Rapporteur public. 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028882988&fastReqId=2144584361&fastPos=1�
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FONCTION PUBLIQUE 

DISCIPLINE 

Fonction publique militaire. Discipline. Mise aux arrêts. Légalité de 
l’article R. 4137-28 du code de la défense au regard de la 
Constitution et des stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

CAA Nancy, 18 juin 2015, n° 13NC02106-13NC02176, M. G. et Ministre 
de la défense. 

L’article L. 4137-2 du code de la défense, qui se borne à instituer la 
possibilité d’infliger « des arrêts » à un militaire, renvoie à un décret en 
Conseil d’Etat, codifié à l’article R. 4137-28 du code de la défense, la 
détermination des conditions d’application de cette sanction disciplinaire. 
Ce texte réglementaire organise l’essentiel du régime applicable. Il précise 
que : « Les arrêts sont comptés en jours. Le nombre de jours d'arrêts 
susceptibles d'être infligés pour une même faute ou un même 
manquement ne peut être supérieur à quarante. Un militaire qui a commis 
une ou plusieurs fautes ou manquements, ou qui commet une ou 
plusieurs fautes ou manquements pendant l'exécution de la sanction ou 
pendant la période du sursis à exécution de la sanction, peut se voir 
infliger un nombre cumulé de jours d'arrêts supérieur à quarante. Dans ce 
cas, l'exécution desdites sanctions doit être interrompue à l'issue de 
chaque période de quarante jours, et ne reprendre qu'après une 
interruption de huit jours. Le militaire sanctionné de jours d'arrêts 
effectue son service dans les conditions normales mais il lui est interdit, 
en dehors du service, de quitter sa formation ou le lieu désigné par 
l'autorité militaire de premier niveau dont il relève. La sanction d'arrêts 
entraîne le report de la permission déjà accordée. Pendant l'exécution de 
ses jours d'arrêts, le militaire ne peut prétendre au bénéfice d'une 
permission, sauf pour évènements familiaux. ». 
 

La cour écarte successivement les moyens invoqués par le requérant, par 
voie d’exception, à son encontre en référence à la Constitution et à 
l’article 5 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 
 

En réponse à la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par le 
requérant, les dispositions du e) du 1° de l'article L. 4137-2 du code de la 
défense avaient été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel par sa décision n° 2014‐450 QPC du 27 février 2015. Le 
législateur n’a pas été regardé comme ayant méconnu l'étendue de sa 
compétence en confiant au pouvoir réglementaire le soin de déterminer 
les conditions d'application de la sanction des arrêts infligés aux militaires 
en méconnaissant en particulier la liberté d'aller et venir et la liberté 
individuelle. 
 

La cour a écarté ce même moyen tiré de l’incompétence négative du 
législateur, repris sous l’angle de la relation existante entre le règlement 
et la Constitution, en se bornant à relever que le législateur, après avoir 
prévu, au e) du 1° de l’article L. 4137-2 du code de la défense, l’existence 
des arrêts dans l’échelle des sanctions applicables aux militaires, a 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018710929&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150929&fastPos=1&fastReqId=194361170&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018882473&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150929&fastPos=2&fastReqId=1019280252&oldAction=rechExpTexteCode�
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/005.htm�
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/005.htm�
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/005.htm�
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/005.htm�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2014450qpc.htm�
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 expressément confié au pouvoir réglementaire le soin de définir les 
conditions d’exécution de cette sanction. 
 

Compte tenu des obligations particulières attachées à l’état militaire, telles 
qu’elles sont rappelées notamment aux articles L. 4111-1, L. 4121-1 et 
L. 4121-5 du code de la défense, les restrictions apportées à l’exercice de la 
liberté d’aller et de venir par les dispositions de l’article R. 4137-28 du 
même code ne sont pas contraires à la Constitution. 
 

Les dispositions de l’article R. 4137-28 du code de la défense n’ayant pas 
pour objet d’instituer une sanction disciplinaire entraînant une privation de 
liberté, l’intéressé ne saurait utilement se prévaloir à l’encontre de ce texte 
des stipulations de l’article 5 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en application 
desquelles « Nul ne peut être privé de sa liberté ». 
 

Enfin si le requérant soutient avoir exécuté ses jours d’arrêts dans des 
conditions anormales et dégradantes, assimilables à une peine 
d’emprisonnement, cette circonstance postérieure au prononcé des 
sanctions litigieuses est, à la supposer établie, sans influence sur la légalité 
de l’article R. 4137-28 du code de la défense. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

AGENTS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRES 

CAA Nancy, 7 mai 2015, n° 14NC00294, M. B. 

Agent contractuel. Cessation de fonction. Motif insusceptible de 
justifier la résiliation du contrat de travail. Perte de confiance.  

Eu égard à la nature du poste occupé par le requérant, directeur 
administratif et financier, placé sous l’autorité hiérarchique du directeur 
général de l’Opéra du Rhin, lequel ne présente pas le caractère d’un emploi 
fonctionnel au sens de l’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale1, la perte de confiance de son employeur envers l’intéressé ne 
constitue pas, par elle-même, un motif valable de résiliation de son contrat 
de travail. 
 
1 cf. CE, 7 janvier 2004, n° 250616, M. B. ; CE, 26 février 2007, n° 295886, 
Commune de Menton). 
 

Pourvoi en cassation n° 390971 enregistré le 12 juin 2015. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CONTENTIEUX DE LA FONCTION PUBLIQUE 

CAA Nancy, 19 mars 2015, n° 14NC01210, Mme K. 

Conclusions tendant à une condamnation pécuniaire non chiffrées. 
Conclusions irrecevables. Exigence d’une demande de 
régularisation. La circonstance qu'une fin de non-recevoir tirée de 
l'absence d'évaluation des préjudices subis a été opposée en 
défense avant que les premiers juges ne statuent sur la nécessité 
d’une expertise ne peut dispenser le juge administratif d'inviter le 
requérant à procéder à une telle régularisation. 
 

Cf. commentaire dans la rubrique « Procédure », p. 31. 

Salle d’audience  
de la cour administrative 

d’appel de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006540239&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150729&fastPos=1&fastReqId=1662037335&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006540241&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150929&fastPos=1&fastReqId=1032548283&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018882504&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20150929&fastPos=2&fastReqId=941453710&oldAction=rechExpTexteCode�
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MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 

NOTION DE CONTRAT PUBLIC 

TA Châlons-en-Champagne, 31 mars 2015, n° 1301121, 1301122, M. T. et 
autres. 

Délégation de service public. Délibération prolongeant pour un 
motif d’intérêt général d’un an la durée d’une délégation de service 
public. Absence d’intérêt général en l’espèce.  

L’article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales prévoit que 
la durée d’une délégation de service public peut être prolongée pour des 
motifs d’intérêt général pour un an. Sur ce fondement, par deux 
délibérations du 13 avril 2013, la commune de Romilly-sur-Seine avait  

TA Châlons-en-Champagne, 30 septembre 2015, n° 1500834, M. Q. 

Distinction entre les marchés publics et les conventions 
d’occupation domaniale. Organisation de courses pédestres. 
Réponse à un besoin de la collectivité (oui). Caractère onéreux du 
contrat (oui). 

La ville de Reims organisait depuis une trentaine d’années en régie un 
ensemble de courses pédestres. Le tribunal a été saisi d’un contrat se 
présentant comme une convention d’occupation du domaine public conclu 
avec la société Amaury Sports Organisation (ASO) en vue de l’organisation 
de l’édition 2015. Les stipulations du contrat prévoyaient également d’une 
part le versement par la collectivité d’une somme de 120 000 euros sur 
5 ans afin qu’ASO assure la promotion de la ville sur ses propres supports 
de communication et d’autre part un ensemble de contributions en nature à 
l’organisation de la manifestation (sécurité, mais également nettoyage et 
fourniture de différents équipements).  
 

Le tribunal a jugé ces différentes clauses indissociables et a procédé à la 
qualification du contrat. Il a estimé que l’organisation pendant 30 ans par la 
ville de cette activité d’intérêt général révélait un besoin identifié par  
celle-ci, alors même que les défendeurs soutenaient que cette course était 
distincte de celles organisées antérieurement, qu’ASO était à l’initiative de 
cette organisation et que la ville n’était pas fondée à soutenir qu’elle 
saisissait l’occasion de cette initiative pour y apporter un soutien matériel. 
 

Le tribunal a également dénié à l’aide matérielle ainsi apportée par la ville à 
l’organisateur le caractère de subvention en nature, compte tenu de cette 
antériorité. Il a considéré que le caractère onéreux du contrat résultait à la 
fois du prix versé pour les prestations de communication, de la sous-
estimation manifeste du montant de la redevance domaniale et de 
l’existence de prestations en nature apportées gracieusement par la ville à 
l’organisateur. Il en a déduit que le contrat devait être qualifié de marché 
public, et a prononcé son annulation en l’absence de mesures de publicité 
et de mise en concurrence. Compte tenu de la proximité de la date de la 
manifestation, il a donné un effet différé à cette annulation. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022494589&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150703&fastPos=5&fastReqId=334319273&oldAction=rechExpTexteCode�
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Tribunal administratif de 
Strasbourg 

FIN DES CONTRATS 

décidé de prolonger par avenant deux délégations de service public 
concernant la distribution d’eau potable et l’assainissement conclues en 
2004 pour une durée de 10 ans. Ces prolongations étaient motivées par 
« la prochaine échéance des contrats et le souhait de la collectivité de 
disposer du temps nécessaire et raisonnable pour mener à bien ses 
réflexions sur le devenir de l’organisation du service ». Compte tenu de la 
durée d’exécution du contrat et de la réflexion conduite en 2009 à 
l’occasion du transfert à l’intercommunalité d’une partie de la compétence 
assainissement, le tribunal a jugé que ce motif ne pouvait être retenu 
pour prolonger d’un an la durée des délégations. Il a donc annulé ces 
délibérations et enjoint à la commune de saisir le juge du contrat afin qu’il 
statue sur la validité des avenants. 
 

Cf. TA de Marseille, 8 juillet 2008, n° 0606726, Préfet des Hautes-Alpes. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

TA Strasbourg, 13 mai 2015, n° 1004666, M. D. et autres. 

Marché de maîtrise d’œuvre. Résiliation aux frais et risques du 
titulaire. Application de l’article 38 du cahier des clauses 
administratives générales prestations intellectuelles (1978) et 
conséquences en termes de délai de passation du marché de 
substitution et de contenu de l’avis d’appel public à la concurrence  

Un marché de maîtrise d’œuvre portant sur la réalisation d’un parc de 
logements aidés a été résilié par le maître d’ouvrage, le 29 juin 2009, aux 
torts du groupement de maîtrise d’œuvre titulaire. La procédure de 
passation du marché de substitution, engagée le 7 octobre suivant, a été 
déclarée infructueuse le 4 mai 2010. 
 

Une nouvelle procédure de passation a donc été initiée. L’avis d’appel 
public à la concurrence publié le 21 mai 2010 indiquait que « S’agissant 
d’un concours qui fait suite à une résiliation du marché de maîtrise 
d’œuvre précédemment attribué à l’équipe de M. D., l’attention est attirée 
sur le fait qu’aucun des membres de cette équipe n’est autorisé à prendre  
part à l’une quelconque des équipes candidates, à peine pour la 
candidature de cette équipe d’être rejetée. (…) ». 
 

Le groupement de maîtrise d’œuvre faisait valoir devant le tribunal, d’une 
part, que la nouvelle procédure de passation intervenait au-delà du délai 
de six mois permettant de faire regarder le nouveau marché comme un 
marché de substitution, et, d’autre part, que les dispositions de l’article 38 
du cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles 
de 1978 n’autorisaient, en tout état de cause, pas qu’il soit exclu de 
l’ensemble de la procédure de passation. 
 

L’article 38.1 du cahier des clauses administratives générales en cause , 
qui est relatif à l’exécution des prestations aux frais et risques du titulaire 
d’un marché résilié, dispose que : « En cas de résiliation du marché 
prononcée [aux torts du titulaire], la personne publique peut, dans un 
délai de six mois à compter de la décision de résiliation, passer, aux frais 
et risques du titulaire, un marché pour l'exécution de tout ou partie des 
prestations non encore réceptionnées. » alors que l’article 38.3 du même 
document précise pour sa part que «  Sauf dans le cas prévu à l'alinéa 
précédent, le titulaire du marché résilié n'est pas admis à prendre part à 
l'exécution des marchés passés à ses frais et risques. » 
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  Le tribunal a cependant estimé que si le délai de six mois dans lequel la 
personne publique doit passer le marché aux frais et risques du titulaire a 
pour objet d’imposer au maître d’ouvrage d’être diligent dans la passation 
du marché de substitution, il n’a pas pour effet d’empêcher que soient 
mis à la charge du titulaire les frais et risques de ce marché lorsque le 
dépassement du délai en cause n’est pas imputable au maître d’ouvrage. 
 

En l’espèce, il résultait de l’instruction que le dépassement du délai de six 
mois était la conséquence de l’infructuosité de la procédure de passation 
initiée régulièrement moins de six mois après la résiliation, et que cette 
infructuosité ne résultait elle-même pas d’un manque de diligence ou 
d’une faute quelconque commise par le maître d’ouvrage. Le tribunal a 
donc considéré que la seconde procédure de passation, bien qu’elle soit 
intervenue au-delà du délai de six mois prévu à l’article 38.1, devait être 
regardée comme tendant à l’attribution du marché passé aux frais et 
risques des titulaires du marché résilié. 
 

Dans ces conditions, les dispositions de l’article 38.3 du cahier des 
clauses administratives générales prestations intellectuelles trouvaient 
également à s’appliquer, et elles autorisaient le maître d’ouvrage à 
préciser dès l’avis d’appel public à concours que les membres du 
groupement dont le marché de maîtrise d’œuvre avait été résilié n’étaient 
pas admis à prendre part à l’exécution du marché passé à leurs frais et 
risques.  

Tribunal administratif de 
Strasbourg 

EXÉCUTION FINANCIÈRE DU CONTRAT 

TA Strasbourg, 26 mars 2015, n° 1103604, Société AC2D c/ Commune 
de Fegersheim. 

Sous-traitance. Droit au paiement direct (article 14-1 de la loi du 
31 décembre 1975). (non). Demande de paiement direct 
présentée par le sous-traitant après que le décompte général 
entre l'entrepreneur principal et le maître d'ouvrage soit devenu 
définitif.  

En vue de réaliser l’extension et la restructuration de son centre sportif et 
culturel la commune de Fegersheim a conclu un marché de démolition 
avec la société Haar et Fils. La société Haar et Fils a sous-traité une 
partie de ce marché auprès de la société Alsacienne de calorifuge et de 
développement durable (AC2D) qui a demandé à bénéficier du droit au 
paiement direct auprès du maître d’ouvrage en vertu de la loi n° 75-1334 
du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 
 

En vertu de cette loi le paiement direct du sous-traitant par le maître 
d'ouvrage est subordonné à la double condition que, sur la demande de 
l'entrepreneur principal, le sous-traitant ait été "accepté" par le maître de 
l'ouvrage et que les conditions de paiement du contrat de sous-traitance 
aient été "agréées" par le maître de l'ouvrage. 
 

En l’espèce, les conditions de paiement du paiement n’ont pas été 
agréées par le maître de l’ouvrage. Par conséquent la société AC2D ne 
pouvait, en principe, se prévaloir des dispositions de la 
loi du 31 décembre 1975 pour bénéficier du paiement direct. Cependant 
l’article 14-1 de ladite loi prévoit l’hypothèse d’une faute du maître de 
l’ouvrage s’il s’avère qu’il avait eu connaissance de la présence sur le 
chantier d'un sous-traitant n'ayant pas fait l'objet d’une acceptation et 
d’un agrément de ses conditions de paiement. En cas de faute, il peut en 
être déduit un droit à paiement du sous-traitant. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19760103&numTexte=&pageDebut=00148&pageFin=�
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CAA Nancy, 29 septembre  2015, n° 14NC00362, Centre hospitalier 
Geneviève de Gaulle Anthonioz de Saint-Dizier c/ Société S.  

Contestation du décompte général : computation du délai. 

En application de l’article 13.44 du cahier des clauses administratives 
générales applicables aux marchés de travaux, l’entrepreneur doit, dans un 
délai compté à partir de la notification du décompte général, le renvoyer au 
maître d'œuvre, revêtu de sa signature, sans ou avec réserves, ou faire 
connaître les raisons pour lesquelles il refuse de le signer. 
Ce délai varie de 30 à 45 jours selon le délai d’exécution du marché. 
 

Selon l’article 5.2 du CCAG si le dernier jour est un samedi, un dimanche ou 
un jour férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu'à la fin du premier jour 
ouvrable qui suit. Ce même article précise que la date de l’avis de réception 
postal est retenue comme date de remise de document. 
 

A défaut de réclamation dans le délai, le décompte général devient définitif 
(art. 13.45) et ne peut plus être contesté. 
 

La cour a cependant estimé qu’il fallait rechercher si l’entrepreneur avait 
mis en œuvre les diligences nécessaires pour expédier sa réclamation en 
temps utile de façon à ce qu’elle parvienne au maître d’œuvre avant 
l’expiration du délai prévu par l’article 13.44 du CCAG travaux. Elle a ainsi 
fait application, en matière contractuelle, des règles dégagées par la 
jurisprudence en matière de recours contentieux (CE, 30 décembre 1998, 
n° 181762, B. aux tables p. 1135). 
 

En l’espèce, la cour a jugé qu’en confiant le courrier comportant sa 
réclamation aux services postaux le jeudi à 16 heures alors que le délai 
expirait le lundi suivant à minuit, l’entrepreneur avait pris toutes les 
mesures appropriées, compte tenu du délai normal d’acheminement des 
courriers expédiés par colissimo et que la circonstance que ce pli ne soit 
parvenu au maître d’œuvre que le mardi n’avait pas conféré au décompte 
général un caractère définitif. 

Cour administrative 
d’appel de Nancy 

RESPONSABILITÉ CONTRACTUELLE DES CONSTRUCTEURS 

TA Nancy, 12 mai 2015, n° 1301942, Société DALKIA France. 

Cession du droit d’exercer l’action en responsabilité contractuelle. 

Dans cette affaire, l’exploitant des installations thermiques des bâtiments 
d’une commune recherchait la responsabilité contractuelle des 
constructeurs de ces bâtiments en se prévalant d’une clause du contrat 
d’exploitation dont il était bénéficiaire et qui stipulait que « la collectivité, 
par le présent marché, subroge le titulaire dans ses droits et actions nés ou 
naitre à l’encontre des constructeurs, des fournisseurs (…) ou de tout tiers  

Le tribunal a toutefois retenu, qu’au cas d’espèce, le décompte général 
entre l’entrepreneur principal et le maître de l’ouvrage, étant devenu 
définitif, celui-ci faisait en tout état de cause obstacle à la demande de 
paiement du sous-traitant qui lui est postérieure. Pour ce faire, le tribunal a 
étendu aux sous-traitants une jurisprudence du Conseil d’Etat n° 151917 
« Banque Populaire Bretagne Atlantique » du 21 juin 1999 qui opposait 
déjà le caractère définitif du décompte à une demande indemnitaire 
présentée par un tiers au contrat, cessionnaire de créance. 
 

Appel enregistré le 26 mai 2015 sous le n° 15NC01096. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007992494&fastReqId=251868372&fastPos=1�
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 responsable ou estimé responsable d’une avarie ou d’un dommage 
survenant aux installations dont il a la charge ».  
 

Le Conseil d’Etat a admis qu’aucune disposition d'ordre public  n'interdit à la 
personne pour le compte de laquelle un ouvrage a été  édifié de céder 
contractuellement à l'exploitant des installations de cet  ouvrage le droit 
d'exercer l'action en garantie décennale afférente  à ces installations : CE, 
16 novembre 1988, n° 42866, Société COFRETH. 
 

Le tribunal a fait application de cette jurisprudence en admettant que le 
maître d’ouvrage puisse également céder contractuellement l’action en 
responsabilité contractuelle. Par ce jugement, il a également précisé que la 
circonstance que le marché contenant la clause de cession de créances soit 
parvenu à son terme au jour de l'introduction de la requête ne permettait 
pas de dénier à la société requérante tout intérêt à agir dès lors que la 
créance dont elle se prévalait, par la voie de la subrogation contractuelle, 
était bien née au cours de l'exécution de ce contrat. 
 

Appel n° 15NC01578 enregistré le 14 juillet 2015. 

Tribunal administratif de 
Nancy 
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POLICE ADMINISTRATIVE 

POLICE DU PORT ET DE LA DÉTENTION D’ARMES 

Décision préfectorale de saisie définitive d’armes à feu 
(article L. 312-9 du code de la sécurité intérieure). Intervention de 
cette décision après l’expiration du délai d’un an à compter de la 
remise ou de la saisie provisoire, imparti au préfet pour décider 
soit la restitution de l’arme soit la saisie définitive de celle-ci. 
Conséquences. Absence de droit du propriétaire des armes 
d’exiger leur restitution du seul fait qu’aucune décision de saisie 
définitive n’a été prise dans ce délai. 

CAA Nancy, 12 mai 2015, n° 14NC00544, M. C. 

Les dispositions de l’article L. 312-9 du code de la sécurité intérieure 
fixent une durée maximale d'un an pour la conservation par les services 
de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement 
compétents de l'arme et des munitions remises ou saisies, pour des 
raisons de sécurité publique, en application des articles L. 312-7 et 
L. 312-8 de ce code. L’expiration de ce délai sans qu’une décision de 
saisie définitive ait été prise n’entraîne pas le droit pour leur propriétaire 
d’en obtenir la restitution. Il résulte en effet des dispositions de 
l’article  L. 312-10 du même code que la décision de saisie emporte 
l’interdiction pour la personne dont l'arme et les munitions ont été saisies 
d'acquérir ou de détenir des armes et des munitions et que cette 
interdiction ne cesse de produire effet que si le préfet décide 
expressément la restitution. 
 

En conséquence, le moyen tiré par un requérant auquel le préfet avait 
décidé de saisir provisoirement plusieurs armes, de ce qu’il aurait dû de 
plein droit, en l’absence de toute décision du préfet dans le délai d’un an à 
compter de cette saisie, être remis en possession de celles-ci, doit être 
écarté. 
 

La cour juge par ailleurs, dans le cadre de l’entier contrôle du pouvoir 
d’appréciation de l’administration reconnu au juge de l’excès de pouvoir 
dans cette matière (CE, 29 avril 2015, n° 372356, M. F.), que le préfet n’a 
pas, en l’espèce, au vu notamment des certificats médicaux concernant 
l’intéressé, commis d’erreur dans l’appréciation des risques que le 
comportement ou l’état de santé de celui-ci présentaient pour lui-même 
ou pour autrui, en décidant la saisie définitive des armes lui appartenant. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, rapporteur public. 
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PROCÉDURE 

CAA Nancy, 2 juillet 2015, n° 15NC00475, M. I. 

Intérêt pour agir. Absence d’intérêt. Bénéficiaire potentiel d’un 
regroupement familial. 

L’étranger bénéficiaire potentiel du regroupement familial ne justifie ni en sa 
qualité de conjoint ni en sa qualité de père d’un enfant résidant en France 
d’un intérêt pour agir contre le rejet de la demande de regroupement 
familial déposée en sa faveur par son conjoint résidant en France. 
 

Cf. CE, 18 juillet 2008, n° 292006, Mme B. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

INTRODUCTION DE L’INSTANCE 

CAA Nancy, 15 octobre 2015, n° 14NC00952, Commune de Terville. 

Intérêt pour agir (non). Commune contestant le cahier des charges 
de la permanence de soins ambulatoires arrêté par le directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé. 

La permanence de soins, qui constitue une mission de service public 
(L. 6314-1 du code de la santé publique), est une organisation mise en 
place par des professionnels de santé pour répondre aux besoins de soins 
non programmés en dehors des heures habituelles d'ouverture des cabinets 
libéraux et des centres de santé. La permanence de soins ambulatoires 
(PDSA) a pour vocation de prendre en charge uniquement les soins non 
programmés ne relevant pas de la médecine d'urgence, c'est-à-dire des 
soins nécessitant un conseil médical par téléphone ou une intervention du 
médecin généraliste de garde sans déclenchement de moyens hospitaliers. 
 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de 
l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et du décret 
n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d'organisation de la 
permanence des soins, l’organisation territoriale de la PDSA relève 
désormais de la compétence du directeur général de l'Agence Régionale de 
Santé (ARS). Aux termes de l’article R. 6315-6 du code de la santé 
publique, les principes d'organisation de la permanence des soins font l'objet 
d'un cahier des charges arrêté par le directeur général de l'ARS dans le 
respect des objectifs fixés par le schéma régional d'organisation des soins 
(SROS-PRS – pour Schéma Régional d’Organisation des Soins – Projet 
régional de santé).  
 

Le directeur général de l’ARS Lorraine a pris le 9 février 2012 un arrêté  
fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Lorraine. 
 

La commune de Terville, en Moselle, et M. W., habitant de la commune de 
Terville, (et conseiller municipal) ont demandé au tribunal administratif de 
Nancy l’annulation de cet arrêté. Leur requête a été rejetée par le tribunal le 
25 mars 2014 (n° 1201558). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031132126&fastReqId=344762409&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019216282&fastReqId=230504702&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031343015&fastReqId=1302936345&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020890655&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151008&fastPos=6&fastReqId=293452001&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&fastPos=1&fastReqId=1538990102&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&fastPos=1&fastReqId=1538990102&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&fastPos=1&fastReqId=1538990102&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&fastPos=1&fastReqId=1538990102&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022484932&fastPos=1&fastReqId=355001054&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022484932&fastPos=1&fastReqId=355001054&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022484932&fastPos=1&fastReqId=355001054&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022484932&fastPos=1&fastReqId=355001054&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025414889&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151008&fastPos=3&fastReqId=1400925999&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025414889&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151008&fastPos=3&fastReqId=1400925999&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025414889&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151008&fastPos=3&fastReqId=1400925999&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025414889&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151008&fastPos=3&fastReqId=1400925999&oldAction=rechExpTexteCode�


Retour sommaire  30

 

 

   

La requérante, fonctionnaire du ministère des postes et des 
télécommunications, puis de France Telecom devenu la société Orange, a 
saisi la juridiction administrative afin d’obtenir la condamnation de son 
employeur à indemniser les conséquences du tabagisme passif auquel 
elle a été exposée dans son milieu professionnel depuis de nombreuses 
années.  
 

Elle avait demandé, en première instance, qu'une expertise soit ordonnée 
en se réservant la possibilité de chiffrer ultérieurement ses préjudices au 
vu des conclusions de cette expertise. Mais les premiers juges ont rejeté 
cette demande comme irrecevable en raison de l’absence de chiffrage. 
 

La cour a censuré cette analyse et annulé ce jugement pour irrégularité 
de procédure en faisant application du principe issu de l’arrêt de section 
du Conseil d’Etat du 6 janvier 1989, Mlle G., n° 79873, p. 1, selon lequel 
« si, en l'état du dossier dont il était saisi, le tribunal administratif a pu 
s'estimer suffisamment informé pour se prononcer sur les conclusions 
indemnitaires de la requérante et refuser, ainsi, d'ordonner une expertise 
n'ayant pas de caractère utile, il ne pouvait rejeter ces conclusions  
 

comme irrecevables en l'absence de chiffrage sans avoir au préalable 
invité l'intéressée à chiffrer le montant de ses prétentions. ». 
 

La cour a complété cette analyse en relevant que « la circonstance qu'une 
fin de non-recevoir tirée de l'absence d'évaluation des préjudices subis a 
été opposée en défense avant que les premiers juges ne statuent sur la 
nécessité de l'expertise ne pouvait dispenser le tribunal d'inviter  

Conclusions tendant à une condamnation pécuniaire non 
chiffrées. Conclusions irrecevables. Exigence d’une demande de 
régularisation. La circonstance qu'une fin de non-recevoir tirée de 
l'absence d'évaluation des préjudices subis a été opposée en 
défense avant que les premiers juges ne statuent sur la nécessité 
d’une expertise ne peut dispenser le juge administratif d'inviter le 
requérant à procéder à une telle régularisation. 

INSTRUCTION 

CAA Nancy, 19 mars 2015, n° 14NC01210, Mme K. 

La commune de Terville seule relève appel de ce jugement et se pose la 
question de la recevabilité de sa demande devant le tribunal 
administratif. La cour considère que cette demande était irrecevable.  
 

Elle fait application d’une jurisprudence classique au terme de laquelle les 
intérêts de la commune ne se confondent pas avec ceux de ses habitants 
(CE, 28 juin 1996, n° 135333, Commune de Bures-en-Bray, B). On peut 
voir également, à propos de la décision modifiant le siège et le ressort 
des tribunaux de grande instance : (CE, 19 février 2010, n° 322407, M., 
irrecevabilité de l’action d’une commune qui ne compte sur son territoire 
aucun tribunal supprimé). 
 

Les circonstances que la commune a été consultée en tant que 
« collectivité intéressée » lors de l’élaboration du schéma régional 
d’organisation des soins, qui est un document distinct de celui contesté, 
ou que le maire dispose d’un pouvoir de police générale afin d’assurer, 
sur le territoire de la commune, la santé, la sécurité et la salubrité 
publique, ne permettent pas de caractériser l’existence d’un intérêt lésé 
par la décision en litige. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 
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l'intéressée à procéder à une telle régularisation ». 
 

La cour a ainsi expressément considéré que la jurisprudence Mlle G. de 
1989 n’a pas été remise en cause par l’arrêt CE, 30 décembre 2009, M., 
n° 311599, aux termes duquel « si des conclusions tendant à une 
condamnation pécuniaire doivent en principe être chiffrées devant les 
juges de première instance sous peine d’irrecevabilité et ne peuvent par 
suite l’être pour la première fois devant le juge d’appel, il en va 
différemment lorsque, cette irrecevabilité étant régularisable devant le 
juge de première instance, celui-ci a, en l’absence de toute fin de 
non recevoir opposée sur ce point par le défendeur, omis d’inviter 
le demandeur à préciser le montant de la condamnation qu’il sollicitait ; 
que le juge d’appel, qui doit alors inviter le requérant à chiffrer ses 
conclusions, ne peut en tout état de cause les rejeter comme nouvelles 
en appel ». 
 

Sur le fond, la cour a jugé que la société Orange a méconnu les 
dispositions du code de la santé publique relatives à la prévention du 
tabagisme et a ainsi commis une faute de nature à engager sa 
responsabilité qui présente un lien de causalité direct avec l'affection 
dont souffre la requérante et estimé que la mesure d’expertise sollicitée 
par l’intéressée ne présentait pas un caractère utile. Puis, faisant 
application des mêmes règles de procédure que celles qui l’ont conduit à  
l’annulation du jugement de première instance, la Cour l’a invitée à 
chiffrer sa demande. 
 

Cf. commentaire dans la rubrique « Fonction publique », p. 22. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public 
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RESPONSABILITÉ 
DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

FAITS SUSCEPTIBLES OU NON D’OUVRIR UNE ACTION EN 
RESPONSABILITÉ 

CAA Nancy, 9 avril 2015, n° 14NC00463, Mme B. et n° 14NC00464, Mme K. 

Responsabilité régie par des textes spéciaux. Indemnisation des 
victimes des essais nucléaires français.  

Après les cours administratives d’appel de Bordeaux, Lyon, Paris et 
Versailles, la Cour administrative d’appel de Nancy vient de statuer sur une 
série d’affaires relatives à l'application de loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 sur 
la reconnaissance et l'indemnisation des victimes des essais nucléaires 
français (les cours administratives d’appel de Douai et Marseille n'ont pas 
encore statué, ni le Conseil d'Etat). 
 

Il ressort d'un rapport sénatorial publié en 2013 que sur 840 dossiers 
instruits par un comité national d'indemnisation spécialisé, le "comité 
d'indemnisation des victimes des essais nucléaires" le CIVEN, lié au 
ministère de la défense (devenu autorité décisionnelle fin 2013, après avoir 
été un simple organe consultatif), seuls 11 ont débouché sur une solution 
favorable pour les victimes. Dans ce contexte, un très grand nombre de 
litiges ont été portés devant les juridictions administratives. 
 

Ces affaires ont permis à la cour de trancher deux questions juridiques 
intéressantes. 
 

La première question concerne celle de la nature de ce contentieux : excès 
de pouvoir ou plein contentieux ? La cour a estimé que compte tenu des 
conclusions et des moyens des parties, et aussi des caractéristiques de ce 
régime, il convenait de statuer dans le cadre du régime de l’excès de 
pouvoir. C'est également la position des cours administratives d’appel de 
Bordeaux (13 janvier 2015, n° 14BX01469, conclusions de M. Katz, AJDA 
2015, p. 645 et suivantes) et de Paris (n° 12PA03090 du 23 octobre 2014, 
non classé). La cour administrative d’appel de Versailles a quant à elle jugé 
que ces requêtes revêtent le caractère d'un recours de plein contentieux 
(n° 13VE01910, 21 octobre 2014, non classé). Quant à la cour 
administrative d’appel de Lyon, ni la lecture des conclusions du rapporteur 
public, ni celle des arrêts ne permet de savoir clairement si la cour a entendu 
juger en excès de pouvoir ou en plein contentieux (n° 13LY00269-
13LY00809-13LY01435 du 20 février 2014, formation à 5, non classé). 
 

La seconde question porte sur les modalités d'application du mécanisme de 
renversement de la présomption de causalité instituée par la loi, lorsque le 
risque attribuable aux essais nucléaires peut être considéré comme 
négligeable, la charge de la preuve pesant sur l'autorité administrative. 
 

La cour a d’abord rappelé que le législateur a instauré une présomption de 
causalité au bénéfice de toute personne s'estimant victime des 
rayonnements ionisants provoqués par les essais nucléaires français, dès lors 
qu'elle justifie souffrir d'une maladie inscrite sur la liste annexée au décret 
du 11 juin 2010 et avoir séjourné dans l'une des zones géographiques et au 
cours d'une période déterminées par l’article 2 de la loi du 5 janvier 2010. 
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Toutefois, alors même que le demandeur remplit ces conditions, la 
présomption peut être écartée lorsqu'au regard de la nature de la maladie 
et des conditions de l'exposition aux rayonnements ionisants, le risque 
attribuable aux essais nucléaires peut être considéré comme négligeable. 
 

Conformément à l'article 7 du décret du 11 juin 2010, le comité 
d'indemnisation des victimes des essais nucléaires s'appuie, pour 
apprécier le caractère négligeable ou non du risque attribuable, sur les 
méthodes recommandées par l'agence internationale de l'énergie 
atomique prenant en compte le niveau d'exposition de l'intéressé aux 
rayonnements ionisants, l'âge atteint par celui-ci au moment de 
l'exposition et de l'apparition de la maladie, son sexe, ainsi que les 
circonstances précises de son exposition. Il ne résulte en revanche ni des 
termes de la loi du 5 janvier 2010, ni des débats parlementaires que le 
législateur ait entendu exclure le niveau d'exposition pour l'appréciation 
du caractère négligeable ou non du risque attribuable aux essais 
nucléaires. 
 

L’application de cette méthode du faisceau d'indices a conduit la cour à 
condamner l’Etat à indemniser les familles de trois militaires décédés 
ayant participé à des essais nucléaires dans le Sahara (entre 1960 et 
1966), et à rejeter les cinq appels introduits par les familles des militaires 
qui étaient affectés en Polynésie française (entre 1966 et 1972). 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 
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SANTÉ PUBLIQUE 

PROFESSIONS MÉDICALES 

TA Châlons-en-Champagne, 9 octobre 2015, n° 1501768 et 1501769, 
M. François L. 

Dans le contexte des affaires précédemment jugées par le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne1, le Conseil d’Etat2 et la Cour 
européenne des droits de l’homme3, le médecin en charge de M. Vincent L. a 
informé Le 7 juillet 2015 les membres de sa famille de son choix d’engager 
une procédure de consultation en vue d’une décision d’arrêt des traitements. 
Le 23 juillet 2015, par la voie d’un communiqué de presse, le centre 
hospitalier universitaire de Reims a suspendu cette procédure au motif que 
« les conditions de sérénité et de sécurité nécessaires (…), tant pour 
Vincent L. que l’équipe soignante ne sont pas réunies ». 
 

Le neveu du patient a saisi le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne de deux requêtes tendant à l’annulation d’une part, de la 
décision du 7 juillet 2015 dans la mesure où elle met en oeuvre une nouvelle 
procédure collégiale et d’autre part, de la décision prise le 23 juillet 2015 de 
suspendre le cours de cette nouvelle procédure. 
 

Le tribunal administratif a jugé que la décision prise le 11 janvier 2014 par le 
précédent médecin d’interrompre le traitement de M. Vincent L. ne s’imposait 
pas à son médecin actuel. 
 

Pour le tribunal, il résulte de la combinaison des dispositions des articles 
R. 4127-5 et R. 4127-32 du code de la santé publique « que le principe de 
l'indépendance professionnelle et morale des médecins qu’elles consacrent, 
constitue non seulement une garantie pour ces derniers, mais également un 
droit du patient ; qu’un tel droit fait notamment obstacle à ce qu’un médecin 
puisse être regardé comme le simple exécutant d’une décision prise par un 
autre médecin ; qu’il suppose au contraire, que le médecin, à qui il incombe 
d’assumer personnellement ses responsabilités vis-à-vis du patient dont il a 
la charge, ne saurait, lorsqu’il prend une décision touchant au traitement de 
celui-ci, voir le contenu de sa propre analyse et finalement le sens de sa 
décision, lui être dictés de manière univoque par celle antérieurement prise 
par un de ses confrères à propos d’un même patient ; que ce principe général 
s’applique également lorsque la décision qu’il incombe au médecin traitant de 
prendre est celle d’un éventuel arrêt des traitements ; que le médecin en 
charge d’un patient au moment où il arrête sa résolution ne saurait prendre 
aucune décision que sur la seule base de sa propre appréciation des données 
médicales et de la qualification juridique qu’elles induisent ; qu’il lui 
appartient, par conséquent, lorsque se pose à lui pour la première fois la 
question du caractère déraisonnable de la poursuite des soins, de conduire, 
conformément aux principes énoncés aux articles L. 1111-10 à L. 1111-13 du 
code de la santé publique la procédure décrite à l’article R. 4127-37 du même 
code, quand bien même un confrère aurait, près de dix-huit mois plus tôt, 
déjà pris une telle décision. ». 
 

Principe d’indépendance professionnelle et morale des médecins. 

Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 
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Voir pour le rappel du contexte : 
 
1 TA Châlons-en-Champagne, Juge des référés, 11 juillet 2013, 
Mme Rachel L. ; TA Châlons-en-Champagne, formation plénière, 
16 janvier 2014, n° 1400029, M. Pierre L., Mme Viviane L., M. David P. et 
Mme Anne T. 
2 Conseil d’Etat, 14 février 2014, n° 375081, 375090, 375091, 
Mme Rachel L. ; Conseil d’Etat, Ass., 24 juin 2014, n° 375081, 375090, 
375091, Mme Rachel L.  
3 CEDH, 5 juin 2015, n° 46043/14, M. Pierre L. et autres c/ France). 
 

Appel enregistré le 19 octobre 2015 sous le n° 15NC02132. 
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TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

CAA Nancy, 2 juin 2015, n°s 14NC01908, 15NC00605, Société Total 
Petrochemicals France. 

Décision de mise à la retraite. Décision assimilable à un 
licenciement. Conséquence. Autorisation de l'inspecteur du 
travail. Obligation. Existence. Procédure devant suivre celle 
applicable en cas de licenciement, dont l’obligation pour 
l’employeur de faire précisément état dans sa demande des 
motifs la justifiant, selon lui. Conséquence. Impossibilité pour 
l’autorité administrative d’accorder l’autorisation demandée en se 
fondant sur d’autres motifs que ceux énoncés dans la demande.  

La rupture par l'employeur du contrat de travail d'un salarié protégé 
motivée par la survenance de l'âge permettant sa mise à la retraite doit 
être autorisée par l'inspecteur du travail et suivre la procédure prévue en 
cas de licenciement d'un salarié.  
 

En conséquence, lorsqu’un employeur demande à l’inspecteur du travail 
l’autorisation de mettre à la retraite un salarié protégé, il lui appartient, 
d’une part, de faire précisément état dans sa demande des motifs 
justifiant, selon lui, cette mise à la retraite, en indiquant notamment les 
dispositions légales ou les stipulations conventionnelles permettant de 
prendre cette mesure à l’égard du salarié concerné. D’autre part, 
l’inspecteur du travail et, le cas échéant, le ministre, ne peuvent, pour 
accorder l’autorisation demandée, se fonder sur d’autres motifs que ceux 
énoncés dans la demande.  
 

La société Total Petrochemicals France a indiqué, dans sa demande datée 
du 9 août 2006, qu’elle sollicitait l’autorisation de mettre à la retraite 
M. G. sur le fondement des dispositions alors applicables de l’article 
L. 122-14-13 du code du travail et des stipulations de l’accord du 
2 février 2004 sur les départs à la retraite dans les industries chimiques. 
 

Le ministre chargé du travail a annulé pour erreur de droit, à la demande 
de M. G., la décision du 13 octobre 2006 par laquelle l’inspecteur du 
travail avait autorisé sa mise à la retraite sur le fondement de ces 
dispositions, au motif qu’elles n’étaient pas applicables à celui-ci, puis il a 
autorisé la mise à la retraite de l’intéressé sur le fondement du régime 
d’assurance minier régi par le décret du 16 janvier 1954. 
 

Ce faisant, le ministre a accordé l’autorisation de mettre à la retraite 
M. G. pour un motif distinct de celui qui avait été invoqué par l'employeur 
à l'appui de sa demande d’autorisation et sur le fondement duquel la 
procédure de mise à la retraite avait été préalablement suivie au sein de 
l’entreprise, alors que le régime général de mise à la retraite résultant 
des dispositions du code du travail est différent du régime législatif et 
réglementaire spécial régissant les pensions de retraite versées par la 
sécurité sociale des mines. 
 

Le ministre chargé du travail a ainsi entaché sa décision d’erreur de droit. 
 

La cour transpose dans cet arrêt, à l’hypothèse de la mise à la retraite 
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 d’un salarié protégé, la solution retenue par le Conseil d’Etat en matière 
d’autorisation de licenciement d’un tel salarié (voir par exemple : 
CE, 19 octobre 2012, n° 334588, M. P., p. 1012), selon laquelle lorsqu’un 
employeur demande à l’inspecteur du travail l’autorisation de licencier un 
salarié protégé, il lui appartient de faire précisément état dans sa 
demande des motifs justifiant, selon lui, le licenciement, l’inspecteur du 
travail ne pouvant, pour accorder l’autorisation demandée, se fonder sur 
d’autre motifs que ceux énoncés dans la demande. 
 

Cette transposition se justifie par le fait que le Conseil d’Etat a jugé de 
manière générale que la rupture du contrat de travail d’un salarié motivée 
par la survenance de l’âge devait suivre la procédure prévue en cas de 
licenciement (CE, 17 juin 2009, n° 304027, Société du Crédit du Nord,  
p. 977).  
 

En l’espèce, la cour considère que la mise à la retraite sur le fondement 
des dispositions du régime de droit commun prévu par le code du travail 
ou sur le fondement du régime d’assurance minier régi par le décret du 
16 janvier 1954 constituent des motifs distincts, compte tenu des 
différences qui existent entre ces deux régimes quant aux conditions 
autorisant l’employeur à mette un salarié à la retraite (sur ce dernier 
point, voir CE, 17 décembre 2008, n° 294343, M. Z., p. 954). 
 

Pourvoi en cassation n° 392296 enregistré le 3 août 2015. 
 
Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public. 

PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI 

CAA Nancy, 2 juillet 2015, n° 15NC00787, Société B. 

Autorité administrative territorialement compétente pour prendre 
la décision d'homologation ou de validation du plan de sauvegarde 
de l’emploi. Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi dont relève 
l'établissement concerné par le projet de licenciement collectif. 
Notion d’établissement. Unité disposant d’une autonomie de 
gestion suffisante, à laquelle sont rattachés les emplois dont la 
suppression est envisagée. 

L’article L. 1233-57-1 du code du travail prévoit que l’accord collectif 
majoritaire ou le document élaboré unilatéralement par l'employeur, qui 
déterminent le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi, sont transmis à 
l'autorité administrative pour validation de l'accord ou homologation du 
document.  
 

L’article L. 1233-57-8 du code du travail dispose que « L'autorité 
administrative compétente pour prendre la décision d'homologation ou de 
validation mentionnée à l'article L. 1233-57-1 est celle du lieu où 
l'entreprise ou l'établissement concerné par le projet de licenciement 
collectif est établi (…) » et l’article R. 1233-3-4 du même code prévoit que 
l’autorité administrative mentionnée à l’article L. 1233-57-8 est : « le 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi dont relève l'établissement en cause ».  
 

Un établissement, au sens de ces dispositions, est une unité disposant 
d’une autonomie de gestion suffisante, à laquelle sont rattachés les emplois 
dont la suppression est envisagée. 
 

Dans le cas d’espèce, il ressortait des pièces du dossier que le site de 
Dreux de la société B n’était qu’une unité de production, dont 
l’encadrement était assuré par un responsable technique, et que cette  
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unité ne disposait d’aucun service administratif, l’intégralité de la gestion 
des ressources humaines, administrative et financière étant réalisée au 
siège social de l’entreprise, situé en Alsace.  
 

Dès lors, en application des dispositions de l’article L. 1233-57-8 du code 
du travail, l’autorité administrative compétente pour homologuer le 
document unilatéral de la société B concernant l’unité de production de 
Dreux était le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi d’Alsace  et non le directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Centre. La cour confirme en 
conséquence l’annulation, prononcée par le tribunal administratif de 
Strasbourg pour incompétence territoriale de son auteur, de la décision en 
date du 16 septembre 2014 par laquelle cette dernière autorité 
administrative a homologué le document unilatéral relatif au projet de 
licenciement économique de quinze salariés de la société B et fixant le 
contenu du plan de sauvegarde de l'emploi. 
 

La Cour retient dans cette affaire, pour l’application des dispositions du 
code du travail qui déterminent l’autorité administrative territorialement 
compétente pour prendre la décision d'homologation ou de validation du 
plan de sauvegarde de l’emploi, une notion d’ « établissement » fondée 
sur le même critère d’autonomie de gestion que celui retenu par le Conseil 
d’Etat pour déterminer l'inspecteur du travail compétent pour se 
prononcer sur une demande d'autorisation de licencier un salarié protégé 
(CE, 17 juillet 2013, n° 356099, M. B.). 
 

Pourvoi en cassation n° 393095 enregistré le 1er septembre 2015. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public 
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URBANISME 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

TA Besançon, 28 mai 2015, n° 1400875, M. X. et SCI Y. 

Annulation du nouveau plan local d’urbanisme de la commune des 
Rousses. 

Le Tribunal a annulé dans son intégralité, à la demande de la SCI Y. et de 
M. X, la délibération du 20 mars 2014 par laquelle le conseil municipal des 
Rousses avait approuvé le nouveau plan local d’urbanisme de la commune. 
 

Il a relevé, d’une part, que cette procédure avait été viciée, dès l’origine, par 
l’insuffisante précision des objectifs du projet de plan qui devaient être 
définis et entérinés par le conseil municipal pour servir de base à une 
première phase de concertation organisée avant l’élaboration détaillée de ce 
document d’urbanisme. 
 

Il a tenu compte également, d’autre part, de l’insuffisante motivation des 
conclusions du commissaire enquêteur dans son rapport d’enquête publique 
qui ne précisait pas la teneur exacte des réserves émises par certaines 
autorités publiques et qu’il déclarait pourtant reprendre à son compte. 
 

Il convient de noter que le tribunal administratif était également saisi des 
requêtes formées par trois autres propriétaires mais qui n’étaient dirigées 
que contre certains éléments du plan local d’urbanisme et ne développaient 
pas forcément la même argumentation. Ces requêtes ont donc été traitées 
distinctement de la précédente : deux d’entre elles ont été rejetées et la 
troisième n’a abouti qu’à un jugement d’annulation partielle de la 
délibération dont les effets sont, par conséquent, entièrement recouverts par 
l’annulation prononcée dans la première affaire.  

Tribunal administratif  
de Besançon 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

CAA Nancy, 2 avril 2015, n° 14NC00388, Association Rabodeau 
environnement. 

Pouvoirs du juge. Moyens. 

L’article R. 600-4 introduit dans le code de l’urbanisme par le décret du 
1er octobre 2013 permet au juge du permis de construire « saisi d’une 
demande motivée en ce sens » de « fixer une date au delà de laquelle des 
moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués ». 
 

La cour a fait application de cette disposition dans une affaire relative à la 
construction d’un parc éolien. 
De plus, elle a estimé que ces nouvelles dispositions du code de l’urbanisme 
ne font pas obstacle à l’application de la jurisprudence « Intercopie »1 en 
vertu de laquelle ne sont recevables après l’expiration de délai de recours ou 
d’appel que les moyens relevant de la ou des mêmes causes juridiques2 que 
ceux articulés dans ce délai. 
 
1Cf. CE section, 20 février 1953, société Intercopie, n° 9772, p. 88. 
2Sur la notion de « cause juridique » en excès de pouvoir et en appel : 
CE Section, 11 janvier 1995, n° 123665, L., p. 1004. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 16 mars 2015 à la suite de pourvois en cassation 
formés à l’encontre des arrêts de la cour qui ont été commentés dans une précédente 
Lettre de la Cour. 

 
Les impositions dont une société de fait est redevable ne peuvent être 
mises à la charge que de ses associés connus de l'administration fiscale. 
 
La cour avait jugé que les associés d'une société de fait exerçant une activité commerciale 
sont, comme la société elle-même, redevables conjointement et solidairement de la taxe sur 
la valeur ajoutée due par la société lorsqu'ils ont agi au vu et au su des tiers. 
 
Le Conseil d’Etat confirme la position de la cour et juge qu’il résulte du régime juridique des 
sociétés en participation, défini aux articles 1871 et suivants du code civil et étendu aux 
sociétés créées de fait par l'article 1873 du même code, que les impositions dont une société 
de fait est redevable ne peuvent être mises à la charge que de ses associés connus de 
l'administration fiscale. Lorsque des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée 
doivent être mis à la charge d'une telle société, l'administration peut, sans que les 
stipulations des statuts de la société puissent, le cas échéant, lui être utilement opposés, soit 
établir un avis de mise en recouvrement portant sur la totalité de l'imposition dont la société 
est redevable en le libellant au nom d'un seul associé connu d'elle, soit établir des avis de 
mise en recouvrement libellés au nom de chacun des associés connus d'elle, à proportion de 
ses droits dans la société. Dans les deux cas, l'administration peut, en l'absence de paiement 
par l'associé au nom duquel l'avis de mise en recouvrement a été libellé, en poursuivre le 
recouvrement auprès des autres associés connus d'elle, sans préjudice d'éventuelles actions 
de ceux-ci, devant l'autorité judiciaire, contre leurs associés demeurés ou non inconnus de 
l'administration. 
 

 CE, 5 juin 2015, n° 369859, Mme T., B (CAA Nancy, 14 mai 2013, n° 11NC00530, arrêt 
commenté dans la Lettre de la Cour n° 5, novembre 2013, p. 16). 
 
Plus-values de cession de droits sociaux : la condition de non-détention de 
droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de l'entreprise 
cessionnaire s’apprécie à la date de la cession. 
 

En premier lieu, la cour avait jugé que pour l’application de l’article 150-O D bis du code 
général des impôts, dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2006, en vertu duquel les 
plus-values de cessions de titres sont susceptibles de bénéficier d’un abattement d’un tiers 
pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, la condition prescrite par le 4° du I 
de l’article 150-0 D ter subordonnant l’abattement à la non détention par le cédant, en cas 
de cession à une entreprise, directement ou indirectement, de droits de de vote ou de droits 
dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire doit être satisfaite, non à la date de la 
cession, mais au 31 décembre de l’année au cours de laquelle est intervenue la cession à 
l’origine de la plus-value imposable à l’impôt sur le revenu. 
 

Le Conseil d’Etat annule l’arrêt de la cour en jugeant que la condition fixée au 4° du I de 
l’article 150-0 D ter s’apprécie à la date de la cession des titres ou droits visés par ces 
dispositions. 
 

En second lieu, la cour avait jugé que lorsque l’administration persiste, à hauteur d’appel, à 
fonder une imposition sur les dispositions de l’article L. 64 du livre des procédures fiscales 
dans sa rédaction ancienne qui n’était plus applicable aux propositions de rectifications 
notifiées à compter du 1er janvier 2009, les impositions consécutives, en droits et pénalités, 
étaient dépourvues de base légale et devaient être déchargées. 
 

Le Conseil d’Etat annule également l’arrêt de cour en considérant que « la circonstance que 
l’administration s’est, à tort, référée, tant au cours de la procédure d’imposition que devant 
les juges du fond, aux dispositions de cet article dans leur rédaction antérieure à la loi de  

CONTRIBUTIONS ET TAXES 
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 Suivi de cassation... 

finances rectificative pour 2008, alors que, la proposition de rectification ayant été notifiée à 
M. P. postérieurement au 1er janvier 2009, ces dispositions n’étaient plus applicables, était 
sans incidence sur le bien-fondé des impositions en litige ». 
 

 CE, 9 octobre 2015, n° 374492, Ministre délégué chargé du budget c/ M. P.,  
(CAA Nancy, 21 novembre 2013, n° 11NC01232 arrêt commenté dans la Lettre de la Cour 
n° 6, mars 2014, p. 12 et 14). 

 
Droit à être entendu et placement en rétention. 
 

La cour avait annulé une mesure de placement en rétention administrative au motif que 
celle-ci avait été prise en méconnaissance du droit d’être entendu. La cour avait considéré 
qu’alors même que le requérant avait déjà été entendu préalablement à une décision lui 
faisant obligation de quitter le territoire français, il n’avait pas été mis à même de présenter 
ses observations spécifiquement sur le placement en rétention. 
 

Le Conseil d’Etat a jugé que le droit d'être entendu préalablement à l'adoption d'une décision 
de retour implique que l'autorité administrative mette le ressortissant étranger en situation 
irrégulière à même de présenter, de manière utile et effective, son point de vue sur 
l'irrégularité du séjour et les motifs qui seraient susceptibles de justifier que l'autorité 
s'abstienne de prendre à son égard une décision de retour1.  
 

Ce droit n'implique pas que l'administration ait l'obligation de mettre l'intéressé à même de 
présenter ses observations de façon spécifique sur la décision l'obligeant à quitter le 
territoire français ou sur la décision le plaçant en rétention dans l'attente de l'exécution de la 
mesure d'éloignement, dès lors qu'il a pu être entendu sur l'irrégularité du séjour ou la 
perspective de l'éloignement2. 
 
1 Cf. CJUE, 5 novembre 2014, Sophie M. c/ Préfet de police et Préfet de la Seine-Saint-Denis,  
aff. C-166/13 ; CJUE, 11 décembre 2014, Khaled B. c/ Préfet des Pyrénées-Atlantiques, aff. C-249/13. 
2 Rappr., dans le cas d'une OQTF prise concomitamment au refus de délivrance d'un titre de séjour, CE, 
4 juin 2014, M. H., n° 370515, p. 152. 
 CE, 5 juin 2015, n° 375423, Ministre de l’intérieur c/ M. O.,  
(CAA Nancy, 9 décembre 2013, n° 12NC01705, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour 
n° 6, mars 2014, p. 17). 
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Audience du 10 mars 2015 
Lecture du 31 mars 2015 
 
 


Conclusions  
de M. Deschamps, rapporteur public 


 
Ces deux dossiers, sur lesquels nous vous proposons des conclusions communes, concernent 
deux contrats conclus entre la commune de Romilly-sur-Seine et la société Michel R. qu’il 
vous faudra soigneusement distinguer, les requérants eux-mêmes ayant parfois tendance à les 
confondre. Par un premier contrat en date du 21 septembre 2004, la commune a affermé à la 
société la collecte, le transport, et le traitement des eaux usées et pluviales pour une durée de 
10 ans à compter du 1er décembre 2004. Dans le dossier 1301121, les quatre requérants, 
conseillers municipaux de la commune, demandent l’annulation de la délibération 
n° 13.073(02) du 26 avril 2013 par laquelle le conseil municipal a approuvé un avenant n° 2 
prolongeant d’une année la durée d’exécution de ce contrat. Le second contrat, conclu 
également le 21 septembre 2004, là aussi pour une durée de 10 ans à compter du 
1er décembre 2004, concerne le service public de l’eau potable, et, dans le dossier n°1301122, 
les mêmes requérants demandent l’annulation de la délibération n° 13.072(01) par laquelle le 
conseil municipal a approuvé un avenant n°1 prévoyant différents travaux (remplacement de 
certains branchements en plomb, remplacement de 3 000 compteurs, remplacement 
d’éléments électromécaniques), modifiant le rythme de facturation et instaurant un chèque 
solidarité Eau au bénéfice du CCAS. Dans un mémoire en réplique, les requérants demandent 
également d’enjoindre à la commune de saisir le juge du contrat pour prononcer l’annulation 
de l’avenant en cause. 
 
Dans le premier dossier, concernant donc l’assainissement, les requérants présentent deux 
moyens. Le second, tiré d’un détournement de procédure visant en réalité à modifier les 
conditions financières de la délégation, alors que le délégataire voyait mis à sa charge le 
même jour dans l’autre contrat des investissements supplémentaires ne retiendra pas votre 
attention : l’avenant en cause ne contient aucune stipulation financière. Les requérants 
contestent principalement le motif d’intérêt général qui fonde cette prolongation. Ils peuvent 
être regardés comme invoquant les dispositions de l’article L. 1411-2 du CGCT selon 
lesquelles : « (…) Une délégation de service ne peut être prolongée que : a) Pour des motifs 
d'intérêt général. La durée de la prolongation ne peut alors excéder un an ; b) Lorsque le 
délégataire est contraint, pour la bonne exécution du service public ou l'extension de son 
champ géographique et à la demande du délégant, de réaliser des investissements matériels 
non prévus au contrat initial, de nature à modifier l'économie générale de la délégation et qui 
ne pourraient être amortis pendant la durée de la convention restant à courir que par une 
augmentation de prix manifestement excessive. (...) ». La délibération attaquée motive cette 
prolongation par « la prochaine échéance du contrat et le souhait de la collectivité de disposer 
du temps nécessaire et raisonnable pour mener à bien ses réflexions sur le devenir de 
l’organisation du service ». Dans son mémoire en défense, la commune vous explique que le 
traitement des eaux usées a été transféré à un syndicat intercommunal par délibération du 
25 juillet 2009, elle-même ne conservant que la partie collecte, et que la continuité du service 







public imposait cette prolongation. Si ce motif peut à l’évidence justifier une prolongation, 
nous ne sommes en l’espèce nullement persuadés de son bien-fondé. D’une part, la 
modification du périmètre du service délégué est antérieure de près de quatre ans à la 
délibération, et il ressort de la délibération attaquée que la commune en avait tiré les 
conséquences relatives au contrat de délégation par une délibération du 10 mars 2010, plus de 
trois ans avant la délibération attaquée. (pour une commune qui a tardé à prendre les mesures, 
voir TA de Marseille 8 juillet 2008 Préfet des Hautes-Alpes, n° 06-6726). La commune avait 
donc largement eu le temps de réfléchir au mode de gestion du service. D’autre part, le contrat 
n’arrivant à échéance que le 30 novembre 2014, elle disposait de plus d’un an et demi à la 
date de la délibération pour décider d’une réorganisation du service et, le cas échéant, lancer 
une nouvelle procédure de délégation. Cela ne remettait donc pas en cause la continuité du 
service. Nous vous proposons donc l’annulation de cette délibération. 
 
Dans le second dossier, qui concerne la délégation du service de l’eau potable, les requérants 
invoquent en premier lieu une information insuffisante des conseillers municipaux. La société 
Veolia Eau avait en effet été mise en demeure par la commune de respecter ses obligations 
contractuelles en matière de remplacement des branchements en plomb, et les requérants 
reprochent à la commune de ne pas avoir fait mention de cette mise en demeure dans la 
délibération. Toutefois, les documents remis aux membres de l’assemblée délibérante 
comportaient un projet d’avenant dont le début est ainsi rédigé : « Après avoir mis en 
demeure la société Veolia Eau de respecter les termes du contrat de délégation du service 
d’eau potable, qui prévoyaient initialement le remplacement de 1800 branchements en plomb 
(…) ». Le rapport de présentation de la délibération mentionne de son côté « l’impossibilité 
matérielle de réaliser avant le 25 décembre 2013 un ensemble de travaux sur la voirie de la 
collectivité pour procéder à l’achèvement du programme de remplacement des 1 800 
branchements en plomb sans générer de nuisances inacceptables pour la population  (…) ».  
Les élus ont ainsi été suffisamment informés du contexte dans lequel se situait la délibération 
contestée, sans qu’il puisse être utilement reproché à la commune de ne pas avoir mentionné 
cette mise en demeure dans la délibération adoptée. 
 
Vous êtes ensuite saisis de la validité des motifs qui ont conduit à envisager de passer un 
avenant. Le délégataire avait été chargé, par l’article 37.2 bis du contrat, du remplacement de 
1 800 branchements en plomb avant le 25 décembre 2013. Le projet d’avenant qui est l’objet 
de la délibération attaquée réduit à 291 le nombre de remplacements de branchements en 
plomb par le délégataire à ses frais, la commune en prenant à sa charge 855. Vous pouvez en 
déduire que le délégataire a procédé au remplacement de 654 branchements en huit ans et 
demi de contrat. C’est sans doute ce retard qui a conduit à la mise en demeure du délégataire 
par la commune. Celle-ci n’est pas allé au bout de la logique de mise en demeure afin 
d’obtenir la réalisation de ces travaux par le délégataire en craignant semble-t-il un risque 
juridique du fait d’une imprécision sur la personne qui devait solliciter les subventions de 
l’agence de l’eau. Cette circonstance ne nous semble en rien avoir d’influence sur les 
obligations du cocontractant et la difficulté aurait dû être réglée lors de la réunion annuelle du 
comité de pilotage prévue à l’article 37.2 bis. Le délégataire ne nous semble pas avoir rempli 
ses obligations contractuelles, et pourrait voir sa responsabilité recherchée. Mais tel n’est pas 
la question qui vous est soumise. Constatant ce retard, la commune pouvait parfaitement 
conclure un avenant qui permette d’atteindre l’objectif, et la circonstance que l’article 37.2 bis 
prévoit la possibilité d’un avenant financier à mi-contrat concernant les branchements de 
plomb ne saurait faire obstacle à la conclusion d’un avenant à une autre période. La nature des 
motifs qui ont conduit à cet avenant nous semble sans influence sur la légalité de la 
délibération attaquée. 







Le troisième moyen est relatif à un bouleversement de l’économie du contrat. Il ressort du 
compte d’exploitation prévisionnel figurant en annexe 2 au contrat qu’une somme annuelle de 
108 000 € avait été prévue pour le remplacement des branchements au plomb, ce qui 
correspond, en valeur d’origine, à 600 € par branchement. La reprise en régie du 
remplacement de 855 branchements correspond donc à 513 000 € valeur 2004. Toutefois, en 
en sens inverse, l’avenant met à la charge du délégataire une somme de 600 480 € HT 
correspondant à des investissements non prévus au contrat. Il n’y a donc pas de 
bouleversement de l’économie du contrat. 
 
Le dernier moyen concerne la clause prolongeant d’un an la durée du contrat. L’avenant fonde 
explicitement cette prolongation sur le a de l’article L. 1411-2 du CGCT, mais le motif 
d’intérêt général lié à une réflexion sur le devenir du service ne nous convainc nullement pour 
les motifs exposés dans le dossier précédent. Cela vous conduira à l’annulation de cette 
délibération qui est de ce fait entachée d’illégalité, et vous ne pourrez pas procéder à 
l’annulation de la délibération seulement en tant qu’elle prolonge la durée du contrat dès lors 
que cette durée est nécessairement en lien avec la conclusion de l’avenant et participe d’un 
équilibre contractuel global. 
 
Vous devrez faire droit aux conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint à la commune de saisir 
le juge du contrat afin qu’il statue sur la validité de l’avenant. 
 
Nous vous proposons de faire droit pour un montant global de 2 000 € aux demandes des 
requérants tendant au remboursement de frais exposés et non compris dans les dépens, et vous 
ne pourrez que rejeter les conclusions présentées à ce titre par la commune et par la société 
Michel R. 
 
PCMNC à l’annulation des délibérations n° 13.072(01) et n° 13.073(02) du 26 avril 2013, à ce 
qu’il soit enjoint à la commune de saisir le juge du contrat afin qu’il statue sur la validité de 
l’avenant, au versement d’une somme de 2 000 € par la commune aux requérants sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du CJA et au rejet des conclusions de la 
commune et de la société Michel R. sur ce terrain. 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 







Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
Dossier n° 1301294 
Mme X. 
 
Audience du 14 octobre 2014 
Lecture du 14 novembre 2014 
 


Conclusions de M. Charret 


Rapporteur public 


 
Mme X. est infirmière psychiatrique depuis 1984 et a été recrutée au centre hospitalier de 
Belfort-Montbéliard (CHBM) le 7 février 2005. Elle a été placée en congés maladie depuis le 
7 mai 2010 en raison d’une arthrose fémoro-patellaire associée à une algodystrophie et 
bénéficie depuis le 14 février 2011 d’un congé longue durée. En 2012, elle a présenté une 
demande de reconnaissance d’imputabilité au service de la pathologie dont elle souffre. La 
commission de réforme a émis un avis défavorable le 3 avril 2013. 
 
Par une décision du 28 mai 2013, le directeur du CHBM a opposé un refus à cette demande. 
Mme X. a présenté un recours gracieux contre cette décision, mais ce recours a été 
implicitement rejeté. 
 
Par la requête qui vient d’être appelée, Mme X. vous demande l’annulation de ces deux 
décisions.  
 
Elle invoque un premier moyen, tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte, qu’elle articule 
en deux branches. La première est relative à l’incompétence formelle du signataire de l’acte, 
qui ne bénéficierait pas d’une délégation régulièrement publiée pour ce faire, la seconde 
relative à l’incompétence professionnelle du signataire pour se prononcer sur une telle 
demande. Cette seconde branche revient en réalité à dire qu’un directeur des ressources 
humaines ne saurait se prononcer sur une demande de reconnaissance d’imputabilité au 
service d’une maladie, dès lors qu’il ne justifie pas de compétences médicales. Vous écarterez 
bien évidemment une telle argumentation, dès lors qu’il appartient à l’autorité administrative 
de statuer sur de telles demandes, ne serait-ce qu’en application du statut applicable à fonction 
publique hospitalière. Elle s’entoure pour ce faire des avis médicaux et de la commission de 
réforme, afin d’éclairer sa prise de décision. Bref, rien de bien sérieux dans cette seconde 
branche du moyen.  
 
La première, en revanche, nous paraît poser davantage question. La décision du 28 mai 2013 
est signée par le directeur des ressources humaines du centre hospitalier, agissant sur 
délégation du directeur de celui-ci. En défense, le CHBM produit la délégation dont bénéficie 
le directeur des ressources humaines, tout en reconnaissant dans ses écritures que cette 
délégation n’a pas été publiée. Le CHBM soutient que cette absence de publication n’a pas 
lésé les intérêts de la requérante, vous pourrez donc le regarder comme invoquant 
implicitement la fameuse jurisprudence Danthony du 23 décembre 2011 (CE., n° 335033, 
rec. 649, AJDA 2012, chron. X. Domino et A. Bretonneau, p. 195 ; DA mars 2012, comm. 22, 
note F. Melleray) 







 
L’exigence de publication d’une telle délégation est toutefois rappelée à l’article D. 6143-35 
du code de la santé publique et est appréciée avec rigueur par la jurisprudence (par exemple 
TA Poitiers, 18 décembre 2013, n° 1200052, 1200064, Mlle C.). Vous pourrez faire preuve de 
la même exigence en la matière et ainsi retenir ce moyen d’annulation, l’incompétence n’étant 
pas au nombre des vices que la jurisprudence Danthony permet de purger. La compétence de 
l’auteur conditionne en effet l’ensemble du processus de prise de décision par l’autorité qui 
s’en saisit et par conséquent, influe sur les garanties offertes aux administrés quant à 
l’appréciation de leur situation. Vous retiendrez donc ce premier motif d’annulation.  
 
Mme X invoque également un moyen tiré de l’insuffisante motivation de l’avis de la 
commission de réforme. Les dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux 
commissions de réforme dans la fonction publique hospitalière prévoient cette obligation de 
motivation, dans le respect du secret médical. Sur ce point également, la jurisprudence se 
montre rigoureuse, et n’admet pas l’application de la jurisprudence Danthony dans ce cas 
(TA Marseille, 20 février 2013, M. S.). Nous éprouvons davantage de réticences à vous 
proposer une application stricte de cette rigueur jurisprudentielle. Il nous semble en effet que 
l’insuffisante motivation de la décision de la commission de réforme puisse être palliée par 
d’autres éléments de la procédure, voire par la décision finale prise par l’autorité 
administrative. Il nous semble qu’il faille distinguer deux cas, celui où l’insuffisante 
motivation de l’avis de la commission de réforme est le reflet de l’ensemble de la procédure 
suivie, dans laquelle les motifs de la décision seront au final peu clairs. Et celui où malgré une 
insuffisante motivation de l’avis de la commission de réforme, d’autres éléments sont de 
nature à fournir à l’intéressé les motifs du refus de reconnaissance d’imputabilité qui lui est 
opposé. Ces éléments peuvent être les différents avis médicaux recueillis, lesquels sont 
couverts par le secret médical, mais dont l’intéressé doit être informé de la possibilité pour lui 
d’en obtenir communication, mais encore la décision de l’autorité administrative, qui doit être 
suffisamment précise pour démontrer quels motifs ont guidé la prise de décision. C’est donc à 
notre sens une triple insuffisance qui doit aboutir à ce qu’un tel moyen soit accueilli : 
insuffisance de l’avis de la commission de réforme et de la décision de l’autorité 
administrative, insuffisance ou absence d’information de l’intéressé quant à son dossier 
médical ou sur la possibilité pour lui d’en obtenir communication. Quand ces trois 
insuffisances ont été commises, il nous semble que l’intéressé a bel et bien été privé d’une 
garantie. Il nous semble d’ailleurs qu’au moins implicitement, le Conseil d’Etat a exprimé le 
même raisonnement sur ce triple manquement aux règles d’information des administrés (CE, 
15 mai 2013, n° 348332, Mme G.,), et qu’il l’a clairement exprimé dans un arrêt relatif à un 
agent de la fonction publique territoriale (CE, 18 juin 2014, Communauté urbaine 
Creusot-Montceau, n° 369377, à paraître aux tables du recueil). 
 
Et tel nous semble être le cas en l’espèce. L’avis de la commission de réforme est ainsi 
rédigé : « avis défavorable – conformément à l’expertise médicale du docteur Fritsch du 
24 mai 2012 ». La décision du 28 mai 2013 indique quant à elle à son article premier que la 
maladie ne relève pas des critères de reconnaissance de maladie professionnelle. Certes, 
comme le soutient le CHBM en défense, elle indique dans ses visas les avis médicaux rendus, 
mais il n’est pas justifié qu’une information sur la possibilité pour l’intéressée de connaître le 
contenu de ces documents lui ait été offerte. Même si Mme X cite ces deux expertises 
médicales dans un courrier préalable à la saisine de la commission de réforme, il n’est pas 
établi qu’elle ait été informée du contenu de ces documents.  
 
Je vous propose donc de retenir ce moyen d’insuffisante motivation, qui touche vous l’aurez 
compris, tant l’avis de la commission de réforme que la décision du 28 mai 2013.  







 
La requérante invoque ensuite deux moyens de légalité interne. Le premier est tiré de l’erreur 
de droit, dès lors que le motif qui lui a été opposé tiendrait à ce que la maladie dont elle 
souffre ne figure pas au tableau des maladies professionnelles. Il est vrai que le Conseil d’Etat 
a déjà eu à juger que la reconnaissance d’une maladie contractée en service n’est pas 
subordonnée à l’inscription de cette maladie sur les tableaux des maladies professionnelles 
(CE, 7 juillet 2000, n° 213037, M. L., tables 1060). Un tel motif serait en effet erroné en droit. 
Mais il ne transparaît pas de la décision attaquée que tel a été le motif retenu par le CHBM. 
Ce dernier a en effet retenu que la pathologie de Mme X. ne répondait pas aux critères de la 
maladie professionnelle, et non que cette pathologie n’était pas inscrite au tableau des 
maladies professionnelles. Ce motif avait été utilisé dans l’un des avis médicaux rendus 
préalablement, mais il n’a pas été retenu par l’autorité administrative. La rédaction du motif 
employé reste quelque peu maladroite, ce qui conduit le CHBM en défense à demander une 
substitution de ce motif pour en préciser le sens, mais sans qu’il soit nécessaire d’aller jusqu’à 
une telle substitution, vous êtes en mesure de comprendre les raisons de droit qui ont guidé la 
prise de décision, à savoir que la pathologie ne remplit pas les critères de la maladie 
professionnelle, notamment en ce qui concerne le lien avec le service. 
 
Car pour répondre au dernier moyen invoqué par la requérante, vous n’aurez guère 
d’hésitation. Il ressort en effet clairement des pièces du dossier que la pathologie dont elle 
souffre et dont elle demande la reconnaissance de l’imputabilité au service trouve son origine 
dans une fracture du péroné due à un accident de la voie publique en 1977, avec un début des 
troubles en 1989. Il s’agit d’une pathologie d’origine dégénérative, qui ne peut donc être 
imputable au service, même si la position ou les conditions de travail entraînent des douleurs 
ou raideurs. Il n’y a pas davantage réunion des conditions d’aggravation de la pathologie en 
lien avec le service, la requérante étant défaillante dans la fourniture de la preuve de ce que 
les conditions de travail aient pu contribuer à cette pathologie. Vous écarterez donc ce moyen.  
 
 
PCMJC à l’annulation de la décision du 28 mai 2013, ensemble la décision implicite de rejet 
du recours gracieux, à ce qu’il soit enjoint au CHBM de réexaminer la demande de Mme X. 
dans un délai de trois mois à compter de la notification de votre jugement, à la condamnation 
du CHBM à verser une somme de 1 000 euros à Mme X. en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative et au rejet des conclusions présentées par 
le CHBM sur le fondement de ces mêmes dispositions.  
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 







Tribunal administratif de Besançon 


 


Dossier n° 1301363 


 


Association Ambassadeurs des vins jaunes 


 
Audience du 16 juin 2015 
Lecture du 7 juillet 2015 
 


Conclusions de M. Charret 


Rapporteur public 


 


La « Percée du vin jaune » est l’un des moments forts de la vie jurassienne, quand pointent les 
frimas de janvier ou du début de février. L’objet en est la promotion des vins du Jura et la 
percée des fûts de vin jaune, après que le vin ait été conservé six ans et trois mois en fûts de 
chêne. La presse organise une couverture importante de l’évènement, le public répond 
toujours présent à ce rendez-vous, il n’y avait guère que les services fiscaux et les institutions 
juridictionnelles à ne pas s’y être intéressés. C’est désormais chose faite avec la présente 
affaire, qui va vous offrir l’occasion de définir, au moins fiscalement, la nature de cet 
évènement.  
 
L’association requérante est une association essentiellement composée de vignerons et de 
négociants en vins du Jura, et qui, selon ses statuts, a pour but d’organiser toute manifestation 
servant à la promotion des vins du Jura dans l’aire des appellations contrôlées des vins du 
Jura. Ses statuts précisent qu’elle est détentrice de l’organisation de la « Percée du vin 
jaune ».  
 
Cette association a une divergence avec l’administration fiscale quant à la qualification du 
droit d’entrée perçu pour cet évènement, qui doit être regardé selon elle comme étant rattaché 
une foire ou une manifestation et ainsi être soumis au taux réduit de TVA tel que fixé par les 
dispositions du b bis de l’article 279 du CGI.  
 
L’administration fiscale considère quant à elle qu’il s’agit d’une prestation de services, devant 
donc être soumise au taux normal de TVA.  
 
Le désaccord porte sur la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2012 et si vous me 
suivez, vous n’aurez pas à répondre à la fin de non-recevoir opposée par l’administration 
quant au montant de restitution demandé par l’association. 
Je vous rappelle en effet que les dispositions du b bis de l’article article 279 du code général 
des impôts prévoient que le taux de TVA réduit s’applique à certains spectacles et notamment 
les foires et salons. 
 
La société requérante estime que la « percée du vin jaune » constitue une manifestation qui 
répond à cette définition d’une foire-exposition ou d’un salon. 







Ces notions n’ont fait l’objet d’aucune précision jurisprudentielle, il faut donc s’en référer à 
d’autres dispositions que celles du code général des impôts pour en éclaircir les contours. 
Ainsi, l’article R. 762-4 du code de commerce définit les foires comme les manifestations 
commerciales … dans lesquelles un ensemble de personnes physiques ou morales expose 
d'une façon collective et temporaire des biens ou offre des services qui peuvent faire l'objet 
d'une vente directe avec enlèvement de la marchandise ou exécution du contrat de services.  


Ce même article définit les salons comme les manifestations commerciales … ouvertes au 
public et dans lesquelles un ensemble de personnes physiques ou morales relevant d'une 
branche professionnelle ou d'un ensemble de branches professionnelles expose d'une façon 
collective et temporaire des biens ou offre des services relevant d'une liste limitative de 
produits ou services déterminés par l'organisateur, qui peuvent faire l'objet d'une vente directe 
avec enlèvement de la marchandise ou exécution du contrat de services. 


Appliqué au cas d’espèce, ces définitions peuvent être rattachées à la manifestation de la 
percée du vin jaune, en ce sens que ce sont des vignerons qui exposent le temps d’un week-
end les vins qu’ils produisent. 


L’on pourrait donc être tenté de considérer, comme l’association requérante, qu’une telle 
manifestation relève du taux réduit de TVA. 


D’autres éléments viennent toutefois, selon nous, renverser ce postulat. Ainsi, le fameux droit 
d’entrée sur lequel doit s’appliquer le taux normal ou réduit, et qui était de 13 euros pour les 
années en litige, est acquitté par chaque visiteur majeur et donne droit à 1 verre de dégustation 
+ 10 tickets de dégustation. A chaque dégustation, le visiteur remet au producteur de vin 
autant de tickets de dégustation qu’il a bu de verres, étant précisé que ces tickets permettent 
ensuite aux viticulteurs d’obtenir une indemnisation proportionnelle au nombre des  tickets 
qui leur sont ainsi remis. Cet élément est d’une forte portée fiscale, puisque la rémunération 
de prestataires que sont les viticulteurs est étroitement liée au nombre de visiteurs qu’ils ont 
reçus pendant la durée de la manifestation, et donc à la quantité de vin qu’ils ont servis. 


Par ailleurs, les tickets acquis par les visiteurs à l’occasion du règlement de leur droit d’entrée, 
peuvent donner lieu à des échanges. Cet élément tend donc à démontrer que chaque visiteur 
supporte un prix qui est directement en rapport avec le niveau de sa propre consommation et 
sans lien avec le coût des attractions ou festivités auxquelles il avait pu assister. Un visiteur 
majeur devra s’acquitter du même prix selon qu’il consomme ou pas les 10 tickets, mais il a 
toujours la possibilité d’échanger ceux des tickets qu’il ne consomme pas. L’utilisation des 
tickets doit donc être entièrement regardée comme consacrée à la dégustation des vins. 
L’association n’apporte en effet aucune justification sur le fait que les tickets puissent être 
utilisés pour autre chose que la dégustation des vins.  


C’est donc entièrement à cette prestation qu’est consacré le droit d’entrée acquitté par les 
visiteurs, lequel constitue la contrepartie de cette prestation, ce qui emporte comme 
qualification fiscale une autre nature que celle de foire ou de salon. Pour ces dernières, le droit 
d’entrée acquitté permet d’avoir accès aux producteurs et exposants et ensuite de négocier 
avec eux le montant d’une prestation ou d’un service. Le droit d’entrée en lui-même ne 
correspond donc à aucune contrepartie d’une telle prestation. Il permet l’accès à ces 
prestations. Il s’agit d’un sas ouvrant l’accès aux prestations. Le mode de fonctionnement 
choisi pour la percée du vin jaune relève d’une toute autre logique puisque le droit d’entrée 
acquitté, constitue au final un paiement du prix consacré par chaque visiteur à la 







consommation de vin qu’il veut. Pour ces raisons, c’est un taux normal de TVA qui doit 
trouver à s’appliquer.  


Vous écarterez ainsi les ultimes arguments invoqués par l’association, à savoir que le droit 
d’entrée permet d’assister à d’autres festivités et attractions telles  que concerts, concours, 
cérémonie, percée du tonneau, et que le fait que les personnes de moins de 18 ans puissent 
assister gratuitement à l’ensemble des attractions. De tels arguments sont en effet sans 
incidence sur la consistance du droit d’entrée acquitté par les personnes majeures, et qui 
correspond, je vous l’ai dit, à la quantité de vin qu’ils entendent consommer à l’intérieur du 
site.  


 


Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête. 


 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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Commune de Rocroi 
 
Audience du 17 février 2015 
Lecture du 17 mars 2015 
 
 


Conclusions de M. Deschamps, rapporteur public 
 
L’Office National des Forêts a adressé à la commune de Rocroi le 23 mai 2013 une facture 
valant titre exécutoire d’un montant de 35 911,42 € TTC correspondant aux frais de garderie 
de la forêt communale pour l’année 2012. La commune s’est acquittée d’une somme de 
33 396,14 € TTC, mais a contesté devant l’ONF les bases de liquidation du surplus. Elle vous 
demande la décharge des sommes correspondantes. 
 
Le code forestier charge l’ONF de la mise en œuvre du régime forestier dans les forêts 
communales sans aucun frais direct pour les communes propriétaires. Toutefois, l’article 
L. 224-1 de ce code renvoie à d’autres dispositions législatives « pour indemniser l’ONF des 
frais de garderie et d’administration des bois et forêts relevant du régime forestier ». A ce 
titre, l’article 92 de la loi du 29 décembre 1978 portant loi de finances pour 1979 dans sa 
rédaction en vigueur fixe un taux de prélèvement de 12% du montant HT du produit des forêts 
et précise que « Les produits des forêts mentionnés au premier alinéa sont tous les produits 
des forêts relevant du régime forestier, y compris ceux issus de la chasse, de la pêche et des 
conventions ou concessions de toute nature liées à l'utilisation ou à l'occupation de ces forêts, 
ainsi que tous les produits physiques ou financiers tirés du sol ou de l'exploitation du sous-
sol. Pour les produits de ventes de bois, le montant est diminué des ristournes consenties aux 
acheteurs dans le cas de paiement comptant et, lorsqu'il s'agit de bois vendus façonnés, des 
frais d'abattage et de façonnage hors taxe ». Ce prélèvement présente le caractère d’une 
dépense obligatoire en application du 23° de l’article L. 2321-2 du CGCT qui vise « les 
prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus communaux ». 
Même s’il s’agit de la gestion du domaine privé des collectivités, cette activité relève d’un 
service public (voir conclusions Guyomar sur CE 1er avril 2005 ONF n°257168, T. p. 733), et 
ce litige relève donc de votre compétence.  
 
Le titre exécutoire n’est pas signé, ce qui pourrait constituer une incompétence (voir en la 
matière TA Grenoble 11 février 2014 Commune de Saint-Sorlin-en-Valloire n° 12-4088). 
Toutefois, pour être relevé d’office, ce moyen doit ressortir des pièces du dossier, et la seule 
absence de signature ne nous semble pas devoir impliquer cette incompétence.  
 
La première contestation du titre exécutoire concerne le montant forfaitaire retenu pour les 
« coupes délivrées sur pied ». En application de l’article L. 243-1 du code forestier, les 
communes peuvent « décider d’affecter tout ou partie du produit de la coupe au partage en 
nature entre les bénéficiaires de l’affouage pour la satisfaction de leur consommation rurale 
et domestique ». Aux termes de l’article 1er du décret n° 2012-710 du 7 mai 2012, applicable 
au présent litige : «Les produits des forêts servant d'assiette à la contribution prévue au 
premier alinéa de l'article 92 de la loi du 29 décembre 1978 susvisée les produits hors taxes 
constatés au cours de l'année civile précédant celle du recouvrement des contributions. / Pour 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8FF7561ACD0471FA162D462E3C9018A.tpdila18v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000886458&idArticle=JORFARTI000001691139&categorieLien=cid





les produits délivrés en nature, le montant est fixé dans chaque département par le préfet, sur 
proposition de l'Office national des forêts et après l'avis, émis dans un délai de deux mois 
maximum, de la personne morale propriétaire. / Les personnes morales propriétaires doivent 
transmettre au plus tard le 31 janvier de chaque année à l'Office national des forêts les 
montants de l'intégralité des produits et des charges visés à 92 de la loi du 29 décembre 1978 
susvisée constatés l'année précédente ». Ce texte prend ainsi pour base de calcul de la 
contribution les produits réels en cas de vente, mais prévoit une évaluation forfaitaire en cas 
d’affouage. La question qui vous est donc posée est de savoir s’il y a eu vente ou affouage. 
Vous observerez qu’en cas de vente, le propriétaire est tenu de transmettre à l’ONF les 
montants de l’intégralité des produits et charges. Il ne résulte pas de l’instruction que la 
commune de Rocroi ait procédé à cette transmission. Il est vrai que la commune produit les 
annexes à la facture émise par l’ONF qui font état de différentes factures de vente de bois sur 
pied et de délivrance de bois sur pied. Toutefois, l’ONF a suivi la procédure relative à 
l’affouage : elle proposé à la commune un montant forfaitaire de 8 249 € pour la base de 
prélèvement. La commune a avalisé ce montant sans objecter qu’il s’agirait de recettes réelles 
d’un montant inférieur. Elle soutient que ces recettes se seraient en réalité élevées à 3 596 €, 
mais, au-delà du fait qu’il n’est pas justifié que cela correspondrait à l’intégralité des produits 
de l’année 2012, la délibération qui est produite, en mentionnant la « mise en vente de parts 
affouagères », semble opérer une confusion entre vente de bois et taxe affouagère, le produit 
de cette dernière n’entrant pas dans la base de calcul de la contribution.. Contrairement à ce 
que soutient la commune, un montant forfaitaire peut parfaitement être retenu, et il lui 
appartenait d’en dénoncer le cas échéant le caractère excessif. Par suite, et même si vous 
n’avez pas au dossier trace d’une décision du préfet fixant ce montant, ce qui n’est pas 
contesté, nous vous proposons de rejeter cette première contestation. 
 
Le second point de contestation concerne les frais relatifs aux « concessions, locations et 
pâturage ». L’ONF a retenu à ce titre dans la base de calcul des frais de garderie une somme 
de 101,65 € HT correspondant à la redevance versée par EDF pour le passage d’une ligne 
électrique au-dessus de la forêt domaniale. L’ONF procède à une lecture extensive des 
dispositions précitées de l’article 92 de la loi du 29 décembre 1978 qui inclut dans la base de 
calcul «les concessions de toute nature liées à l'utilisation ou à l'occupation de ces forêts ». 
Toutefois, par la décision mentionnée ci-dessus du 1er avril 1995, le CE a condamné cette 
lecture extensive, et en a exclu les produits de l’exploitation d’une carrière comprise dans le 
périmètre d’une forêt. Ce n’est pas parce qu’un équipement ou une activité se situe dans le 
périmètre d’une forêt que les revenus qui en sont tirés sont « liés à l’occupation ou à 
l’exploitation de ces forêts ». Cela vous conduira à faire droit à cette seconde contestation et, 
par application du taux de 12%, à décharger la commune d’une somme de 12,19 €. 
 
 
PCMNC à la décharge de la commune de Rocroi d’une somme de 12,19 € et au rejet du 
surplus de la requête. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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Audience du 12 mai 2015 
Lecture du 17 mars 2015 


 
Conclusions de M. Deschamps, rapporteur public 


 
Par ces trois requêtes, sur lesquelles nous vous proposons des conclusions communes, le vice-
président et deux membres du bureau de l’association foncière de remembrement de M. 
demandent l’annulation de trois délibérations de cette association foncière. Pour la bonne 
compréhension de ces litiges, il convient de rappeler que M. X, président de cette association 
foncière, qui avait à titre personnel un projet de lotissement qui nécessitait un échange de 
terrains avec l’AFR, a fait enregistrer cet échange par acte notarié du 17 novembre 2010 en se 
fondant sur une délibération du bureau de celle-ci autorisant cet échange, mais vous avez 
déclaré cette délibération inexistante par jugement n°1002093 du 20 novembre 2012 devenu 
définitif. Ces faits ont par ailleurs fait l’objet d’une action devant le juge pénal. Par la requête 
n° 1302064, les requérants demandent l’annulation de la délibération de l’AFR n° 183 du 
26 septembre 2013 statuant sur la demande d’habilitation du vice-président de l’AFR pour 
solliciter l’annulation en justice de l’acte d’échange. La deuxième requête concerne la 
délibération n° 182 du même jour vise à un déport d’un chemin appartenant à l’association 
foncière. La troisième requête vise à déclarer inexistante la délibération n° 179 du même jour 
portant modification des statuts de l’AFR. 
 
Le préfet de la Marne, qui avait formulé des observations sur les deux premières délibérations 
dans le cadre de l’exercice du contrôle de légalité, a présenté un mémoire en intervention dans 
les deux premiers dossiers. Il a intérêt à l’annulation des délibérations en cause, et vous 
admettrez son intervention volontaire. 
 
S’agissant de la première requête, qui concerne donc l’habilitation du vice-président pour 
solliciter en justice l’annulation de l’acte d’échange, il ressort des pièces du dossier que le 
vote a été partagé : trois voix pour, trois contre et deux abstentions. Cette délibération n’a 
ainsi pas été adoptée en raison de la voix prépondérante du président, règle qui résulte de 
l’article 27 du décret n°2006-504 du 3 mai 2006. Vous êtes saisis d’un moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article L. 2131-11 du CGCT qui concerne les conseillers municipaux et 
qui dispose que « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs 
membres du conseil intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en leur nom personnel, soit 
comme mandataires ». Ces dispositions sont applicables aux établissements publics 
communaux par l’effet de l’article L. 2131-12 du même code. Et vous pourrez déduire de 
l’article R. 131-1 du code rural et de la pêche maritime, qui précise que « les associations 
foncières régies par le présent titre sont des établissements publics à caractère 
administratif », que ces dispositions sont également applicables aux associations foncières de 
remembrement. En l’espèce, l’objet de la délibération visait à engager une procédure tendant 
à l’annulation d’un échange au bénéfice du président de l’association, et non seulement celui-
ci a pris part au vote, mais sa participation a été déterminante puisque le vote a été acquis 
grâce à sa voix prépondérante. Vous prononcerez l’annulation de cette délibération sur ce 
fondement, sans avoir à examiner l’autre moyen. 







Le même moyen est articulé dans le dossier 1302065, qui concerne le déport d’un chemin 
appartenant à l’association et qui resterait sa propriété. Si, de manière assez surprenante, le 
conseil de l’association foncière, qui n’a produit que dans cette seule instance, évoque, 
s’agissant de la précédente annulation, des « motifs fallacieux » visant à « tromper le 
tribunal », nous ne pourrons que rappeler l’autorité absolue qui s’attache à ce jugement dont il 
n’a pas été relevé appel, la délibération attaquée ayant au demeurant été frappée d’inexistence, 
ce qui correspond à la plus grave des illégalités, et non à une « irrégularité purement 
formelle » comme il est mentionné. Mais revenons à la délibération ici attaquée. Il ressort du 
dossier que le report du chemin vise à permettre au président de l’AFR de réalise son projet de 
lotissement, et il est donc intéressé au sens des dispositions précitées de l’article L. 2131-11 
du CGCT. Le vote en faveur de cette délibération a été acquis par cinq voix contre trois, au vu 
du constat d’huissier qui a été établi. Toutefois, vous ne pouvez pas prendre en compte dans 
ce vote la voix de M. X ni celle de sa sœur, qui était associée au projet de lotissement en tant 
qu’indivisaire. Il y a donc égalité de voix, et le procès-verbal de constat révèle une influence 
certaine du président du fait de sa participation active aux débats (voir, pour l’annulation d’un 
vote acquis à l’unanimité mais présenté par le maire : CE sect. 16 décembre 1994 Commune 
d’Oulins n° 145370, au recueil). Vous annulerez ainsi cette délibération sans avoir à examiner 
l’autre moyen. 
 
La troisième requête concerne la délibération n°179, toujours du 26 septembre 2013, relative 
à la modification des statuts. La question est ici différente de celle posée par les deux dossiers 
précédents. En effet, il ressort du procès-verbal de constat que si cette question a été inscrite à 
l’ordre du jour et débattue, elle n’a fait l’objet d’aucun vote, ce qui est d’ailleurs logique 
puisqu’il n’appartient pas au bureau mais à l’assemblée générale de décider une modification 
de statuts. Dans ces conditions, vous ne pourrez que faire droit aux conclusions des requérants 
tendant à ce que vous déclariez l’inexistence de cette délibération (voir, pour une question 
évoquée lors d’une séance d’un conseil municipal mais non soumise à délibération CE, 
9 mai 1990, Commune de Lavaur c/ L., n°72384, Lebon p. 115). 
 
Vous ne pourrez que rejeter la demande de l’AFR tendant au remboursement de frais exposés 
et non compris dans les dépens, et nous vous proposons de faire droit, pour un montant global 
de 3 000 €, aux demandes présentées par les requérants sur ce terrain, auxquels vous ajouterez 
le remboursement de 105 € correspondant au montant des contributions à l’aide juridique. 
 
PCMNC à l’annulation des délibérations n°182 et 183, à la déclaration d’inexistence de la 
délibération n°179, au remboursement par l’AFR d’une somme de 3 105 € en application des 
dispositions des articles R. 761-1 et L. 761-1 du CJA et au rejet des conclusions de l’AFR 
présentées sur ce dernier fondement. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 13NC01982 
 
M. et Mme I. 
 
Audience du 26 février 2015 
Lecture du 19 mars 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Dirigé contre le jugement du Tribunal administratif de Strasbourg, en date du 12 janvier 2012, 
qui avait rejeté leur requête tendant à ce que l’Etat soit condamné à leur verser à chacun la 
somme de 7290,49 euros au titre de leur préjudice matériel ensemble la somme de 500 euros 
au titre de leur préjudice moral M. I. et Mme I. soutenaient qu’une faute avait été commise 
lorsque leur avait été refusé par décisions en date du 22 octobre 2009, par le préfet du 
Bas-Rhin, l’examen de leurs demandes d’asile selon la procédure de droit commun, puisque 
ultérieurement, par arrêt en date du 8 décembre 2011, la présente Cour avait annulé ces 
décisions, la circonstance que les demandes des intéressés auraient présenté un caractère 
dilatoire écartée, alors que par arrêt en date du 10 août 2011, ils avaient été reconnus réfugiés 
par la Cour nationale du droit d’asile. 
 
Il importe de préciser ici que M. I. et Mme I. lors des refus du préfet avaient déjà été déboutés 
une première fois par l’OFPRA et par la CNDA ; 
 
Rejet du Tribunal administratif de Strasbourg au motif que le préfet lorsqu’il s’est prononcé, 
eu égard aux informations à sa disposition sur les demandes d’asile de M. I. et Mme I., n’avait 
commis aucune faute en décidant que leurs demandes d’asile serait examinée selon la 
procédure prioritaire, alors que les dispositions de l’article L. 5423-9 1° du code du travail, 
dans leur rédaction issue de la loi du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 qui excluent du 
bénéfice de l’allocation temporaire d’attente les candidats réfugiés présentant une nouvelle 
demande à l’OFPRA, faisaient obstacle au bénéfice de ladite allocation. 
 
Les premiers juges ajoutant à cela que les intéressés avaient bénéficié, sauf cette allocation, 
d’une prise en charge par les dispositifs publics de secours et par des structures associatives 
soutenues financièrement par la puissance publique. 
 
La question se posait ici de savoir si ces dispositions du code du code du travail qui excluent 
du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente les demandeurs de la qualité de réfugié une 
première fois déboutés par l’OFPRA et la CNDA méconnaissaient le principe d’égalité entre 
les demandeurs d’asile, principe relevant des droits et libertés garantis par la constitution, la 
Haute Assemblée, après saisine du président de la présente chambre, jugeant, vous verrez sa 
décision du 28 avril 2014 sous le n° 375709, qu’il n’y avait pas lieu de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée au motif que la 
disposition de l’article L. 5423-9 1° du code du travail, laquelle renvoyait à des précisions 
réglementaires sur les exceptions que pouvaient comporter cette règle, n’était pas entrée en 
vigueur et ne pouvait donc pas être applicable au litige soulevé par M. I. et Mme I. 


 1







 
Décision qui s’ajoute à CE B 7/4/2011 CIMADE GISTI  n° 335924 pour ce qui concerne le 
droit des candidats réfugiés à obtenir, lors d’une seconde demande, le bénéfice de l’allocation 
temporaire sous l’empire des dispositions de l’article L. 5423-9 1° du code du travail dans sa 
rédaction antérieure. 
 
Les dispositions de cet article ne pouvaient donc être opposées à M. I. et à Mme I. et ils ont 
été illégalement privés de cet avantage. 
 
Le jugement attaqué qui leur oppose ces dispositions du code du travail non entrées en 
vigueur est entaché d’erreur de droit. 
 
Les appelant soutiennent principalement qu’eu égard au caractère recognitif du statut de 
réfugié ils étaient en droit d’obtenir le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente dès leur 
entrée sur le territoire français mais nous ne pensons pas que cela soit le bon fondement 
juridique à leurs prétentions. 
 
Pour nous ils avaient droit à cette allocation pour cette raison que si le 1° de l'article L 5423-8 
du code du travail réserve l'attribution de l'allocation temporaire d'attente (ATA) aux 
« ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour 
mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France (…) », ces dispositions, interprétées à la 
lumière de la directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003, n'ont pas pour objet d'exiger 
un titre de séjour ou le récépissé d'un tel titre pour les demandeurs d'asile entrant dans les 
prévisions du 3° ou du 4° de l'article L. 741-4 du CESEDA : la décision CIMADE GISTI, 
alors que les dispositions du 1° de l’article L. 5423-9 du code du travail qui en excluent les 
nouvelles demandes à l’exception des cas humanitaires n’étaient pas applicables. 
 
Il résulte clairement de cette décision qui a précisé le champ d’application de la loi, lequel n’a 
pas été modifié par les dispositions de l’article L. 5423-9 1° du code du travail en l’absence 
des précisions que cet article devait comporter, que dans le cadre des demandes de réexamen 
de la situation des époux I. l’attribution de l’allocation temporaire d’attente n’était pas 
subordonnée à la délivrance de titres de séjour ou de récépissés de tels titres. 
 
C’est d’ailleurs ce qu’ils vous disent ensuite, page 13 de leur requête d’appel, que les 
dispositions législatives excluant les demandeurs d’asile en réexamen n’étaient pas 
applicables à défaut de décret d’application et que sur ce fondement, qui a échappé aux 
premiers juges, ils avaient droit au versement de l’allocation temporaire d’attente.   
 
Les appelants avaient droit au bénéfice de cette allocation pour les périodes allant, pour 
chaque demande, de la date de saisine de l’OFPRA, pour réexamen, à la date de notification 
des décisions de rejet par l’établissement. Vous verrez la décision CIMADE GISTI. 
 
Les éléments du dossier ne pas permettre de déterminer les dates exactes à prendre en compte, 
il nous manque la date du rejet de la première demande de réouverture à l’OFPRA mais vous 
pourrez indiquer dans votre arrêt la règle à suivre pour le paiement à M. I. et Mme I. de ce qui 
leur est dû. 
 
Vous écarterez comme inopérante la circonstance que les intéressés aient pu bénéficier d’aide 
publiques par le bais des associations qui les ont aidés matériellement.  
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Vous annulerez donc le jugement attaqué, vous déciderez que les appelants ont droit au 
paiement de sommes représentative des allocations temporaire d’attente dans les conditions 
que nous venons de définir mais en revanche nous ne pensons pas qu’ils aient subi un 
préjudice moral faute d’avoir présenté au préfet des éléments de nature à leur ouvrir droit à 
une nouvelle procédure complète, assortie d’autorisation provisoires de séjour, après le rejet 
de leurs premières demandes.  
 
Vous pourrez condamner l’Etat à verser à leur conseil la somme de 2000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sous réserve qu’il renonce à percevoir sa 
rémunération d’aide juridictionnelle. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 13NC02106, 13NC02176 
M. G. 
c/ Ministre de la défense 
 
Audience du 28 mai 2015 
Lecture du 18 juin 2015 


 
CONCLUSIONS 


M. Robert COLLIER, Rapporteur public 
 
Ces deux requêtes d’appel, de M. G. et du ministre de la défense, sont dirigées contre un 
même jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne et elles feront l’objet de 
notre part de conclusions communes. 
 
M. G., caporal chef de 1ère classe affecté au centre d’entrainement au combat de 
MAILLY-LE-CAMP au sein de la compagnie de commandement et de logistique où il occupe 
la fonction de chef d’équipe conducteur opérateur technique, a fait l’objet, de la part du 
commandant du centre, de quatre sanctions disciplinaires au cours du second trimestre de 
l’année 2012 : 
 
La première, en date du 12 septembre 2012, pour ne pas avoir appliqué un ordre reçu et 
compromis son départ en mission, par laquelle lui ont été infligé 5 jours d’arrêts : en fait il y 
avait deux sanctions successives pour ces faits mais la première était illégale en tant qu’elle 
comportait effet immédiat et isolement- M.G. ne remplissait pas la condition de dangerosité 
prévue à l’article R. 4137-29 du code de la défense- mais nous pensons que vous pourrez la 
regarder comme retirée ce qui en reste se limitant à 5 jours d’arrêts simples. 
 
Vous verrez que le tribunal administratif, pour répondre aux conclusions de M. G., a annulé la 
première sanction du 12 septembre 2012 et, en rejetant le surplus de ses conclusions, a laissé 
subsister la seconde et, à hauteur d’appel, dès lors que le ministre, dans sa requête, ne vous 
demande pas d’infirmer le jugement attaqué sur ce point vous pourrez donc vous limiter à 
l’examen de la légalité de cette seconde décision du 12 septembre 2012 sans effet immédiat et 
isolement.   
 
La deuxième, en date du 20 septembre 2012, de 15 jours d’arrêts pour, après avoir quitté le 
quartier militaire sans autorisation, effectué son congé de maladie à une résidence parisienne à 
son domicile privé et non à l’adresse enregistrée par l’administration militaire comme étant 
celle de sa résidence personnelle. 
 
La troisième, en date du 6 novembre 2012, 20 jours d’arrêts pour dérive comportementale et 
mauvaise attitude lors de la procédure disciplinaire afférente à la sanction du 
12 septembre 2012 l’intéressé chiffonnant son bulletin de sanction et quittant le bureau de 
l’autorité militaire. 
 
La quatrième, en date du 10 décembre 2012, de 40 jours d’arrêts pour avoir refusé de 
rejoindre les locaux où devait être exécutée toujours la sanction du 12 septembre 2012. 
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Par le jugement dont relèvent appel tant M. G. que le ministre de la défense le tribunal 
administratif a annulé la sanction du 12 septembre 2012 pour 5 jours d’arrêts avec effet 
immédiat et isolement, le tribunal a également annulé celle du 6 novembre 2012 pour 20 jours 
d’arrêts et celle du 10 décembre 2012 pour 40 jours d’arrêts et rejeté le surplus des 
conclusions des requêtes de l’intéressé. 
 
M. G. vous demande d’infirmer ce jugement en tant qu’il a rejeté le surplus de ses 
conclusions, pour donc les sanctions des 12 septembre 2012 et 20 septembre 2012 et le 
ministre dans le sens inverse en tant qu’il a annulé les sanctions des 6 novembre et 
10 décembre 2012 les plus sévères. 
 
Nous commencerons par donner notre point de vue sur les moyens de M. G. s’agissant des 
deux premières sanctions lui restant. 
 
Il persiste à soutenir que ces sanctions seraient illégales en conséquence de l’illégalité de 
l’article R. 4137-28 du code de la défense fixant les modalités d’exécution des jours d’arrêt, 
ces modalités d’exécution, non expressément prévues par la loi alors qu’il revient au seul 
législateur, en application de l’article 34 de la constitution de fixer les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques. 
 
Mais dès lors que les dispositions de l’article L. 4137-2 du code de la défense renvoient au 
pouvoir réglementaire le soin de fixer ces conditions d’exécution la question posée ici est, en 
définitive, celle de la conformité de cet article L. 4137-2 à la loi question qui échappe à la 
compétence du juge administratif. 
 
Par ailleurs, dès lors que le législateur renvoie au pouvoir règlement le soin de fixer les 
conditions pratiques d’exécution de la loi il n’y a aucune illégalité pour ce pouvoir lorsqu’il se 
borne à en assurer cette exécution. 
 
Vous verrez sur ce point de droit CE, 31/10/2018, Section française de l’observatoire 
international des prisons, n° 293785. 
 
M. G. se prévaut également du principe constitutionnel de liberté d’aller et venir mais le 
conseil constitutionnel s’est prononcé sur le constitutionnalité de l’article L. 4137-2 du code 
de la défense et il a jugé que les dispositions de cet article, compte tenu des obligations 
particulières attachées à l’état de militaire et des restrictions à l’exercice de la liberté d’aller et 
venir qui en résultent le législateur, pouvaient renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer les modalités pratiques d’exécution des sanctions disciplinaires. 
 
Vous verrez CC, 27/2/2015, n° 2014-450, M. P. et autres. 
M. G. se prévaut également du principe de « liberté et de sureté » figurant à l’article 5 de la 
CEDH et des conditions effectives d’exécution de sa période d’arrêts mais, d’une part, il n’a 
pas été privé de liberté, d’autre part, les conditions effectives qu’il dénonce sans sont effet sur 
la légalité des décisions le sanctionnant. 
 
Sur les faits ayant justifié la sanction du 12 septembre 2012, remise, malgré l’octroi d’un délai 
supplémentaire, avec un mois de retard de son dossier OPEX, dossier opération extérieures, 
M. G. devant partir en mission et le dossier remis que quelques jours avant ce départ, 
circonstance selon le ministre de nature à perturber les conditions des opérations, cette 
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occurrence ressort des pièces du dossier et il nous paraît établi que l’intéressé devait se tenir à 
ce délai. 
 
Sur l’erreur d’appréciation, contrôle normal depuis la décision CE, 13/11/2013, D., 
n° 347704, classé en A, dès lors que le retard de M. G. était de nature à perturber le lancement 
des opérations extérieures la sanction de 5 jours d’arrêt simples ne nous paraît pas entachée de 
disproportion. 
 
Sur la sanction du 20 septembre 2012, 15 jours d’arrêt, la question de l’illégalité des 
dispositions de l’article R. 4137-28 du code de la défense réglée comme nous l’avons dit 
précédemment, M. G. prenant un congé de maladie dans une résidence autre que celle connue 
par l’administration militaire, l’appelant devait obtempérer à l’ordre qui lui avait été donné 
que ce congé devait se dérouler à son domicile déclaré de MAILLY-LE-CAMP et non à un 
autre domicile à Paris et nous rappellerons ici que la discipline militaire est fondée sur le 
principe d’obéissance aux ordres, principe énoncé à l’article D. 4137-1 du code de la défense 
et que cette discipline, de tout temps et pour les chefs des armées, est leur force principale. 
 
M. G. s’est sciemment soustrait à cet ordre et 15 jours d’arrêt ne nous paraissent pas relever 
d’une sanction disproportionnée. 
 
Sur la sanction du 6 décembre 2012, 20 jours d’arrêts pour avoir chiffonné son bulletin de 
sanction et quitté le bureau de son capitaine les premiers juges l’ont annulé au motif que la 
matérialité du chiffonnage n’était pas établie et que si l’administration militaire n’avait tenu 
compte que du départ de M. G. du bureau en cause elle n’aurait pas pris la même sanction. 
 
Le chiffonnage du bulletin nous paraît établi, il se trouve aux pièces du dossier, et l’intéressé 
admet dans ses écritures être sorti précipitamment du bureau attitude qui nous paraît 
correspondre à son énervement consécutif à la notification des 5 jours d’arrêts dont il faisait 
l’objet. 
 
Ce comportement ne nous paraît encore pas correspondre à celui-ci qui doit être attendu d’un 
militaire respectueux de la discipline et de l’autorité de ses supérieurs. 
 
Par ailleurs, l’intéressé avait déjà sanctionné à deux reprises et son comportement ici ne nous 
paraît pas admissible. 
 
Il n’y pas eu erreur d’appréciation sur le quantum de la sanction et si vous nous suivez vous 
annulerez le jugement attaqué sur ce point et rejetterez la demande de M. G. devant les 
premiers juges, le moyen tiré de l’illégalité des dispositions de l’article R. 4137-28 du code de 
la défense écarté. 
 
Reste à donner notre point de vue sur la sanction du 10 décembre 2012 annulée par le tribunal 
administratif, 40 jours d’arrêts et on se trouve à notre sens face un comportement encore plus 
caractéristique du refus d’obéissance de la part d’un militaire puisqu’il ressort des pièces du 
dossier que l’intéressé, sur le point d’exécuter les 5 jours d’arrêt simple qui lui avait été 
infligés, a refusé de rejoindre les locaux où devait s’exécuter cette sanction, qu’il a rejoint son 
domicile de résidence et que la gendarmerie a dû intervenir. 
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Il y a là le refus d’exécuter un ordre, circonstance inadmissible pour un militaire, 
l’intervention de la gendarmerie est plus que gênante, et la sanction de 40 jours d’arrêts nous 
paraît largement justifiée sans erreur d’appréciation. 
 
Si vous suivez vous infirmerez encore le jugement attaqué sur point. 
 
Vous le confirmerez donc s’agissant des sanctions des 12 septembre et 20 septembre 2012 et 
vous rétablirez celles des 6 novembre et 10 décembre 2012 en annulant les articles 2, 3, 4 et 5 
de ce jugement. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
 







Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
N° 1401178  
 
Mme Maryse S. 
 
Audience du 17 février 2015 
Lecture du 17 mars 2015 
 


Conclusions de M. Deschamps, rapporteur public 
 
Une question simple implique parfois une réponse compliquée. Mme S. est un agent de 
l’INSEE qui a été titularisée au grade de contrôleur de 2ème classe à compter du 
1er janvier 2010 par le ministre des finances. Le litige porte sur son reclassement. Un premier 
arrêté du 7 juillet 2010 l’a reclassée au 8ème échelon de son grade avec une ancienneté 
conservée de 2 ans, 7 mois et 10 jours. Un second arrêté du 26 janvier 2011 a modifié 
rétroactivement le premier en la reclassant au 7ème échelon de son grade avec une ancienneté 
conservée de 6 mois et 2 jours. Mme S. a adressé au directeur général de l’INSEE un recours 
reçu le 11 février 2014 tendant à l’annulation de ce second arrêté, à ce que l’administration 
reconstitue sa carrière en fonction du premier arrêté, qu’elle lui verse une indemnité 
correspondant à la différence de traitement majorée des intérêts et de leur capitalisation et 
qu’elle l’indemnise également à de son préjudice moral à hauteur de 1 000 € majorés des 
intérêts. En l’absence de réponse à ce recours, elle vous demande de prononcer l’annulation 
de l’arrêté du 26 janvier 2011 et de condamner l’administration aux sommes qu’elle évoquait 
dans son recours devant l’administration, et y ajoute une demande de 1 000 € en 
remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens. 
 
Les conclusions à fin d’annulation ne vous retiendront pas longtemps. La requérante se 
prévaut de l’illégalité du retrait d’une décision créatrice de droits au-delà du délai de quatre 
mois. Par la décision de section Soulier du 6 novembre 2002, rec. p. 369, le CE a jugé 
« qu’une décision administrative accordant un avantage financier crée des droits au profit de 
son bénéficiaire alors même que l’administration avait obligation de refuser cet avantage 
[mais] qu’en revanche n’ont pas cet effet les mesures qui se bornent à procéder à la 
liquidation de la créance née d’une décision prise antérieurement ». En application de CE Ass 
26 octobre 2001 Ternon n°197018, une telle décision ne pouvait être retirée au-delà du délai 
de quatre mois suivant la prise de décision. Le défendeur ne soutient pas qu’il ne s’agirait que 
d’une simple mesure de liquidation, mais vous indique que cette mesure ne serait pas créatrice 
de droits dès lors qu’elle relève d’une simple erreur matérielle. Il se prévaut d’un précédent 
dans lequel l’administration avait commis une erreur sur l’identité du bénéficiaire, mais vous 
ne vous trouvez pas dans cette situation. Il faudrait en effet que la décision « résulte, à 
l’évidence d’une pure erreur matérielle, privant cet arrêté de toute existence légale et ôtant à 
celui-ci tout caractère créateur de droit au profit de l’intéressé », pour reprendre la formulation 
de CE 7 janvier 2013 M. D. n° 342062, aux tables. L’acte inexistant doit demeurer 
l’exception, et l’arrêté du 7 juillet 2010 n’en remplit pas les caractéristiques. Vous annulerez 
donc l’arrêté du 26 janvier 2011. 
 
Avant de vous pencher sur les conséquences de cette annulation sur le terrain indemnitaire, il 
vous faudra écarter la fin de non-recevoir tirée de l’absence de chiffrage des conclusions. En 
effet, outre le montant du préjudice moral qui est chiffré, ce chiffrage résulte de la seule 
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application de la grille indiciaire du corps, et n’était donc pas requis en l’espèce (CE 
19 mai 1976 Gibelin, rec. p. 262). 
 
S’agissant de la demande relative à un préjudice moral, nous voyons mal en quoi le retrait a 
causé à la requérante un quelconque préjudice sur ce plan, et nous vous proposons donc de 
rejeter les conclusions en ce sens. 
 
Il y a quelques temps, vous auriez fait droit à l’intégralité de la demande de Mme S. en 
matière de rémunération. Il n’est en effet pas douteux que le retrait du premier reclassement 
est illégal et que cela a été la cause d’un préjudice pécuniaire. La jurisprudence Soulier a été 
fréquemment mise en oeuvre et même élargie par l’assimilation à une décision explicite 
accordant un avantage financier la décision non formalisée révélée par des agissements 
ultérieurs ayant pour objet d’en assurer l’exécution (CE Avis 3 mai 2004 Fort n°262074, rec. 
p. 194), et le point extrême de ce mouvement jurisprudentiel a été atteint par une décision CE 
12 décembre 2008 Commune d’Ignaux, aux tables, jugeant que le versement d’un traitement à 
un fonctionnaire même en l’absence de service fait révélait l’existence d’une décision 
implicite d’octroi d’un avantage financier. Cette tendance a ensuite été quelque peu tempérée 
par CE sect. 12 octobre 2009 qui a rangé parmi les erreurs de liquidation qui peuvent toujours 
faire l’objet d’une demande de remboursement le maintien indu d’un avantage financier à un 
agent public, alors même que le bénéficiaire a informé l’ordonnateur qu’il ne remplit plus les 
conditions de l’octroi de cet avantage. Toutefois, pour limiter les effets trop défavorables aux 
finances publiques de cette ligne jurisprudentielle quelque peu chatoyante, le législateur est 
intervenu par l’article 94 de la loi de finances rectificative n° 2011-1978 du 28 décembre 
2011 qui a inséré dans la loi du 12 avril 2000 un article 37-1 qui dispose notamment : « Les 
créances résultant de paiement indus effectués par les personnes publiques en matière de 
rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai de deux années à compter 
du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paiement du versement erroné, y 
compris lorsque ces créances ont pour origine une décision créatrice de droits irrégulière 
devenue définitive (…) ». Dans un avis du 28 mai 2014 M. L. et M. C. n°36501-376573, à 
publier au recueil, le CE a estimé que ces dispositions n’avaient pas entendu revenir sur la 
jurisprudence Ternon. L’annulation que nous vous avons proposée ne s’en trouve pas 
affectée. Le CE a cependant opéré une dissociation entre l’illégalité du retrait de la décision 
créatrice de droit et la possibilité de récupérer la créance. Cette dernière est possible «dans un 
délai de deux années à compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en 
paiement du versement erroné », et ce délai commence à courir à compter de l’entrée en 
vigueur de la loi, le 30 décembre 2011. En effet, l’article 2222 du code civil dispose que « En 
cas de réduction de la durée du délai de prescription ou du délai de forclusion, ce nouveau 
délai court à compter du jour de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, sans que la durée 
totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure ». Si l’administration ne pouvait 
pas procéder au rappel des trop-perçus à la date du second arrêté de reclassement, le 
26 janvier 2011, elle peut le faire depuis le 30 décembre 2011 sur une période de deux ans qui 
peut ainsi remonter jusqu’au 30 décembre 2009, soit antérieurement à l’arrêté du 
7 juillet 2010. L’annulation de l’arrêté du 26 janvier 2011 n’implique donc pas que la 
requérante puisse conserver le bénéfice de l’indice de reclassement sur le fondement duquel 
elle avait antérieurement été rémunérée, même si cette question n’est pas l’objet de sa 
demande. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce qu’elle puisse se prévaloir d’un 
droit à la majoration de son indice postérieurement au second arrêté, ce qui est l’objet des 
conclusions indemnitaires de Mme S.. Elle n’a donc pas de préjudice, et vous ne pourrez que 
rejeter ses conclusions. 
 


 2







 3


La requérante, qui n’a pas d’avocat, demande le remboursement de frais exposés et non 
compris dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, nous vous proposons de lui 
accorder une somme de 500 € à ce titre. 
 
PCMNC à l’annulation de l’arrêté du 26 janvier 2011, au versement par l’Etat d’une somme 
de 500 € en application des dispositions de l’article L. 761-1 du CJA et au rejet du surplus des 
conclusions de la requête. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit 
de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC00294 
M. B. 
 
Audience du 9 avril 2015 
Lecture du 7 mai 2015 


 
CONCLUSIONS 


M. Robert COLLIER, Rapporteur public 
 
M. B. avait été recruté par le syndicat intercommunal « Opéra national du Rhin » en qualité de 
directeur administratif et financier, par un contrat en date du 5 janvier 2010, pour la période 
du 23 août 2010 au 22 août 2016. Par un nouveau contrat conclu le 22 août 2012 M. B. devait 
rester au service du syndicat jusqu’au 22 août 2016 mais par une décision en date du 
24 mai 2013, la présidente du syndicat a prononça son licenciement à compter du 
31 juillet 2013. 
 
Reproché à l’intéressé par la direction de l’Opéra du Rhin les relations tendues de M. B. avec 
ses interlocuteurs au sein de l’établissement, la persistance de son comportement, parfois 
outrancier toujours intransigeant et incontrôlable, comportement ayant fini par altérer le lien 
de confiance  entre l'intéressé et cette direction , plusieurs conflits germant à partir de 
l'été 2012 à l'occasion de manifestations programmées par l'établissement dont un, important, 
opposant, début 2013, la direction et le Chœur, ce dernier celui-ci menaçant alors de se mettre 
en grève, le point de rupture ayant, à ce moment, été atteint une violente altercation l'ayant 
opposée à la présidente. 
 
Par le jugement dont relève appel M. B. sa requête tendant à l’annulation de cette décision du 
24 mai 2013 a été rejetée aucun de moyens d’annulation soulevés par l’intéressé, moyens tirés 
de ce que son licenciement avait eu pour effet de le priver du bénéfice d’une partie de ses 
congés payés, de ce que les droits de la défense n’avaient pas été respectés alors que la 
décision attaquée n’était pas convenablement motivée, de ce que le renouvellement anticipé 
de son contrat de travail faisait obstacle à son licenciement lequel était intervenu pour des 
motifs étranger au service, que les instructions qu’il recevait n’étaient pas manifestement 
illégales, enfin que ce licenciement  ne pouvait pas intervenir sans que l’Opéra National du 
Rhin ait préalablement recueilli l’avis des services de l’Etat et de la Région Alsace, ont été 
écartés comme non fondés. 
 
A hauteur d’appel vous retrouvez les mêmes moyens avec, en sus, un procès fait à la 
régularité du jugement attaqué reproché ici à ce jugement d’avoir été rendu faute qu’un 
témoignage, totalement à charge, du directeur général de l’Opéra lui ait été communiqué mais 
ce témoignage, qui reprenait en réalité le récit, déjà connu, du conflit intervenu avec le cœur 
n’apportait rien de plus au débat contentieux et nous pensons que le principe du contradictoire 
n’imposait pas sa communication. 
 
Par ailleurs, en retenant que l’intérêt du service justifiait le licenciement de M. B., les 
premiers juges ont implicitement mais nécessairement répondu au moyen de l’intéressé tiré de 
l’erreur manifeste d’appréciation. 
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Sur les moyens d’appel nous avons écarté, comme le tribunal administratif, que le 
licenciement du directeur administratif et financier de l’Opéra du Rhin devait être soumis à 
l’accord de l’Etat ou de la région mais nous avons en revanche beaucoup d’hésitation 
s’agissant du moyen tiré de ce que le licenciement n’aurait pu intervenir sans qu’il ait été tenu 
compte de l’intégralité de ses droits à congés, l’appelant soutenant, sans être contesté, qu’il 
n’a pas bénéficié d’une indemnisation pour la totalité des jours qui lui restait à prendre. 
 
Vous verrez pour des décisions de cours administratives d’appel qui sanctionnent ce 
manquement dont celle de Nancy 02/05/2013, S., n° 12NC01456 ou CAA de Lyon, 
12/01/2012, D., n° 11LY01604 solution confirmés par la Haute Assemblée sous le n° 330182. 
 
Vous devriez donc ici annuler la décision attaquée en tant qu'elle a pris effet avant l'expiration 
du délai de congé rémunéré auquel M. B. avait droit. 
 
Vous en viendrez ensuite au bien fondé du licenciement lequel est motivé selon la décision de 
la présidente de l’établissement qui le prononce nous citons ses écrits : «   il m’apparait que le 
lien de confiance et de sérénité qui devrait présider aux rapports que vous entretenez avec le 
directeur général et moi-même font maintenant défaut » décision fondée donc sur la perte de 
confiance motif de licenciement que l’on retrouve plutôt s’agissant notamment des 
collaborateurs de cabinet où pour les collaborateurs des élus lesquels ne peuvent avoir de 
divergences profondes avec leur employeur. 
 
Il y a là également une faille, la Haute Assemblée vous verrez 06/04/2001, L. n° 207685, B 
ayant expressément jugé que le « le motif de la perte de confiance n'est pas de nature à 
justifier le licenciement d'un agent contractuel de droit public » ce qu’était M. B. 
 
Dans la mesure où vous admettriez que cette perte de confiance recouvre en réalité la notion 
d’insuffisance professionnelle la situation n’est, dans l’un ou l’autre cas, pas plus confortable 
pour l’intimé. 
 
Il ne ressort pas des pièces du dossier que pendant une période de près de trois années des 
griefs particuliers auraient été fait à M. B., un nouveau contrat avait, comme nous l’avons dit 
précédemment, prolongé jusqu’au 22 août 2016 son engagement, ce qui veut dire que l’on 
était satisfait de ses services, et ce serait au cours d’une réunion du comité syndical qui a eu 
lieu le 29 janvier 2013 qu’un différent serait né avec le directeur général lequel aurait entendu 
 mieux organiser les présences de l’appelant sur Strasbourg et faire assurer la continuité du 
service par le directeur de production pendant ses absences, ce directeur recevant en réponse 
des propos, présentés comme hors du sens commun de la part du directeur administratif et 
financier. 
 
Et puis, il y a aussi la question du conflit né avec le Chœur de l’opéra début 2013 celui-ci 
menaçant alors de se mettre en grève mais on plutôt l’impression ici à la lecture des pièces du 
dossier que M. B., peut être excessivement rigoureux, essayait, en réalité, à ce moment de 
faire respecter les horaires de travail.  
 
IL appartient à l’intimé d’établir ce qui est reproché à l’appelant et, à notre sens, les seules 
attestations de la présidente et du directeur général de l’Opéra du Rhin n’y parviennent pas et 
on ne sait exactement de quelle façon le requérant se serait opposé, par des propos hors du 


 2







 3


commun, indument aux décisions de la présidente et serait responsable, du fait de sa seule 
attitude, des difficultés de gestion du personnel rencontrées par le syndicat. 
 
Nous vous proposerons donc ici de retenir que les faits reprochés à M. B. ne sont pas établis 
par les pièces du dossier sauf que vous reteniez que son licenciement doit être annulé dans la 
mesure où ses droits à congés ont été méconnus. 
 
Annulé comme non fondé le licenciement de l’appelant vous devriez enjoindre, le jugement 
attaqué également annulé, à l’intimé de le réintégrer pour la poursuite de son contrat jusqu’au 
22 août 2016 sans prononcer d’astreinte en somme d’argent laquelle ne nous paraît pas 
nécessaire. 
 
Vous pourrez condamner l’Opéra national du Rhin à verser à M. B. la somme de 1 500 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC00338 
 


SAS Cora 
 
 


 
Audience du 13 mai 2015 
Lecture du 4 juin 2015 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
J-F. Goujon-Fischer, rapporteur public 


 


 
1. La SAS Cora s’est acquitté, au titre de l’année 2010 et à raison de son 


établissement de Vesoul, de la taxe sur les surfaces commerciales (Tascom), instituée, 
sous une autre dénomination, par la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 et dont le régime a 
été profondément modifié par la loi de finances pour 2010 n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009. Puis, estimant que cette loi ne comportait pas les précisions 
nécessaires pour être entrée en vigueur en l’absence de mesures réglementaires 
d’application avant l’édiction à cet effet du décret n° 2010-1026 du 31 août 2010, elle 
a formé réclamation devant l’administration fiscale. N’ayant pas obtenu 
satisfaction, elle a ensuite saisi le Tribunal administratif de Besançon, qui, par 
jugement du 27 décembre 2013, a rejeté sa demande en décharge, estimant que la loi 
du 30 décembre 2009 était bien entrée en vigueur. La SAS Cora relève régulièrement 
appel de ce jugement en reprenant l’unique moyen de première instance, tiré du 
défaut d’entrée en vigueur de la loi ayant servi de fondement à son imposition. 


 
 


2. Rappelons, aussi brièvement que possible, les éléments caractéristiques de 
cette taxe et l’évolution de son régime. La taxe additionnelle à la taxe d’entraide, 
créée par la loi précitée du 13 juillet 1972 a été instituée comme une taxe annuelle 
progressive, assise sur la surface des locaux de vente et due par les magasins de 
commerce de détail exploitant une certaine surface de vente et réalisant un certain 
montant de chiffre d'affaires. Elle a pris par la suite le nom de taxe d’aide au 
commerce et à l’artisanat, communément désignée comme la « taxe sur les grandes 
surfaces », pour être finalement baptisée, par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, du 
nom qu’on lui connaît encore de taxe sur les surfaces commerciales ou Tascom. A la 
date de promulgation de la loi de finances pour 2010, les modalités d’établissement 
et de recouvrement de la taxe étaient précisées par le décret n° 95-85 du 
26 janvier 1995. L’ordonnance n° 2005-1528 du 8 décembre 2005 avait pour sa 
part prévu que le recouvrement de cette taxe était assuré par la caisse nationale du 
régime social des indépendants (RSI). Par ailleurs, jusqu’en 2003, le produit de 
ladite taxe était affecté au financement de l’indemnité de départ des commerçants et 
des artisans, ainsi qu’au financement des actions du FISAC. A partir de cette date, il 
a été affecté au budget de l’Etat et reversé au RSI selon des modalités arrêtées par 
décret. Enfin, en application de l’article 77 de la loi de finances pour 2010, la 
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taxe est perçue, à compter du 1er janvier 2011, au profit de la commune sur le 
territoire de laquelle est situé l’établissement imposable. 


 
3. Pour soutenir que les dispositions de la loi de finances pour 2010 


relatives à la Tascom n’étaient pas entrées en vigueur à la date du fait générateur de 


cette taxe, constitué par l’existence d’un établissement exploité au 1er janvier de 
l’année considérée, la société requérante développe une longue argumentation, qui 
nous paraît reposer essentiellement sur deux considérations : 
 


- la loi, après avoir abrogé les dispositions antérieures attribuant  à la 
caisse nationale du RSI le recouvrement de la taxe, n’aurait pas défini le service 
désormais compétent à cet effet ; 


- la loi n’aurait pas non plus défini avec suffisamment de précision 
les modalités selon lesquelles les redevables de la taxe doivent s’acquitter de leur 
obligation déclarative et payer cette taxe. 


 
4. La règle de principe en matière d’application des textes a été définie par 


le Conseil d'Etat, notamment par une décision du 30 novembre 1906, J., au recueil 
Lebon p. 880, aux conclusions du Président Romieu. Elle est aujourd’hui codifiée à 


l’article 1er du code civil. 
 


Cette règle veut que les textes, notamment législatifs, entrent en vigueur 
immédiatement, par l’accomplissement des formalités de leur publication, à moins 
qu’ils n’en disposent autrement, qu’ils subordonnent expressément leur exécution à 
l’adoption d’autres dispositions ou que leur application soit manifestement 
impossible avant l’entrée en vigueur de textes réglementaires d’application. Cette 
application est réputée possible chaque fois que les dispositions en cause sont 
suffisamment précises pour que les autorités compétentes puissent prendre 
immédiatement les  mesures  individuelles qui  en  découlent. 
 
Cette règle vaut également lorsque le texte prévoit l'intervention d'autres 
dispositions pour son application, ces dispositions d'application n'étant pas jugées 
nécessaires à l’entrée en vigueur du texte dès lors que celui-ci se suffit à lui-même. 
En résumé, l’application immédiate est la règle et l’entrée en vigueur différée 


l’exception (voir les nombreuses illustrations de la jurisprudence : CE, 1er mars 1957, 
de France : p. 133 ; Section, 10 janvier 1958, B., p.25 ; Sect., 23 mai 1958, Ministre de 
l’Education Nationale c/Sieur W., p. 293 ; 26 octobre 1960, ministre des anciens 
combattants c/ dame M., p.556 ; Ass. 10 mars 1961, Union départementale des 
associations familiales de Haute-Savoie, p. 72 ; Assemblée, 16 juin 1967, M., p. 256 ; 
Sect., 28 juin 1968, n° 68310, C. et autres, p. 406 ; 17 fév. 1971, min. santé publique c. 
Union pharmaceutique des Société mutualistes de la Haute-Garonne, p. 133 ; Sect. 
8 juin 1973, sieur D. et Min. Anc. Comb., p. 409 ; Section, 9 juin 1978, Epoux J. ; 
Assemblée, 23 octobre 1992, D. et U., p. 511) ; 24 avril 1985, Département de 
l'Eure, p. 118 ; 7 janvier 1987, ministre de la santé c/ Association de la maison de 
retraite Le Gouarec, Tables p. 571 ; 27 mars 1987, J0, Tables, p. 571 ; 23  1993 
n° 147522, Société Fougerolle, p. 220). 
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Par suite, si la loi est assez claire et précise pour s'appliquer 
immédiatement en l'absence de dispositions réglementaires, l'administration a 
l’obligation de l'appliquer (CE, 1er 1957, De France AJDA, 1957, p. 211 ; Ass. 
10 mars 1961, Union départementale des associations familiales de la Haute-Savoie, 
précité). A contrario, si cette application est impossible tant que les textes 
réglementaires ne sont pas intervenus, l'administration commet une illégalité en 
mettant malgré tout en œuvre la loi (CE Sect., 17 avril 1953, Sté des papeteries 
Boucher, p. 171 ; Sect., 23 déc. 1974, min. aménagement du Territoire c. 
Dame G., p. 632). 


 
Ce principe s’est également illustré en matière fiscale, par exemple dans 


l’hypothèse où un texte instaurant une exonération avait renvoyé à un règlement le 
soin d’en définir les modalités d’application et où, malgré l’absence d’intervention 
de ce texte, ce régime d’exonération a été jugé applicable par le juge de l’impôt (CE, 
28 février 1996, Cogema, n° 155893-161381-161382, Cie générale des matières 
nucléaires, RJF 04/96, n° 446 ; de même, pour l’admission de certaines charges en 
déduction du revenu imposable : 3 juillet 1974, n° 90.574 : Droit fiscal 1974, n° 52, 
comm. 1607). 


Mais - nous vous le disions également - l’article 1er du code civil, dans 
sa rédaction issue de l’ordonnance du 20 février 2004 relative aux modalités et effets 
de la publication des lois et de certains actes administratifs,  prévoit  que l’entrée  en 
vigueur des lois est différée jusqu’à celle des mesures d’application qui sont 
« nécessaires ». Pour autant, la jurisprudence postérieure à ce texte est restée fidèle 
à la ligne jurisprudentielle antérieure selon laquelle le texte est d’application 
immédiate sauf impossibilité manifeste de l’appliquer en l’absence d’autres 
dispositions (notamment CE, Sect., Avis, 4 juin 2007, L. et consorts G., Rec p. 228). 


Cette impossibilité doit donc s’imposer d’évidence. Ainsi, pour écarter 
l’applicabilité immédiate du texte en cause, la disposition réglementaire faisant 
défaut doit, par exemple, fixer le champ d’application d’une disposition législative 
(voir le cas d’une loi renvoyant à un décret ou à un arrêté le soin de déclarer l’utilité 
publique de certains travaux, dès lors qu’en l’absence de précision, il n’était pas 
possible d’identifier l’autorité compétente : 24 octobre 2005, Sté du tertre rouge, 
272657, aux tables, p. 721 ; voir aussi 27 juin 2005, G., 262028, aux tables, 
p. 722). Il peut s’agir également d’un texte donnant les modalités précises 
d’application d’une procédure administrative et son financement (Avis, 
7 décembre 2009, L. et B., 329466, à publier au Recueil). 


 
A cet égard, la rigueur du principe illustrée dans le contentieux général 


l’est également en contentieux fiscal. Ainsi, alors qu’une disposition législative avait 
exonéré des taxes sur le chiffre d'affaires les établissements hospitaliers fondés par des 
associations ou des groupements mutualistes à la condition que les prix pratiqués 
aient été homologués  par  l'autorité  publique  et  alors  qu'aucun  texte réglementaire 
n'avait défini de procédure d'homologation pour l'application de cette loi, le Conseil 
d'Etat a néanmoins jugé applicables les dispositions législatives en cause (CE, 
10 mai 1967, n° 67594, Fondation grassoise du docteur d'Espinay : Droit fiscal 1967, 
n° 24, comm. 736 ; 7 nov. 1973, n°  79711, Ass. Maison de Retraite de la Rochénard). 
 


5. Au cas d’espèce, l’application des dispositions de la loi de finances pour 
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2010 relatives à la Tascom était-elles manifestement impossible en l’absence de 
nouvelles dispositions réglementaires d’application. Reprenons chacun des 
arguments de la société. 


L’argument tiré de ce que l’autorité chargée d’établir et de recouvrer la 
taxe aurait été indéterminée du fait de l’abrogation des dispositions antérieures 
confiant ce soin à la caisse nationale du RSI et de l’absence de nouvelles 
dispositions sur ce point nous paraît manquer  en droit comme en fait. Notons 
d’abord que l’article 7 de la loi de 1972 dans la rédaction issue de la loi de finances 
pour 2010 prévoit que la taxe est recouvrée, contrôlée selon les mêmes procédures et 
sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que la TVA. Eu égard à la généralité 
de cette affirmation, il nous paraît déjà possible d’affirmer qu’en l’absence de 
dispositions réglementaires expresses, cette disposition implique la compétence des 
services également compétents pour établir et recouvrer la TVA. Par ailleurs et 
surtout, à la date de promulgation ou de publication de la loi de finances pour 2010, 
les textes réglementaires déjà en vigueur donnaient aux directions départementales 
des finances publiques une compétence de principe pour ces missions 
d’établissement et de recouvrement des impôts et taxes de toute nature, la Tascom 
étant rangée, en tant que taxe assises sur la chiffre d'affaires, au nombre de ces 
impositions. A cet égard, deux textes méritent d’être rappelés : en premier lieu, le 
décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances 
publiques, dont l’article 2 dispose que  : « La direction générale des finances publiques 
(…) veille à l'établissement de l'assiette et à la mise en œuvre du contrôle des impôts, 
droits, cotisations et taxes de toute nature, ainsi qu'à leur recouvrement et à celui des autres 
recettes publiques (…) » ; en second lieu, le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 
relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques, 
dont article 2 également prévoit que : « Les directions départementales des finances 
publiques assurent la mise en œuvre, dans le ressort territorial du département, sans 
préjudice des compétences dévolues à d'autres services déconcentrés et services à compétence 
nationale de la direction générale des finances publiques, des missions dévolues à cette 
direction générale en ce qui concerne notamment : 1° L'assiette et le contrôle des impôts, 
droits,  cotisations et taxes de toute nature et ceux d'autres recettes publiques ; 2° Le 
recouvrement des impôts, droits, cotisations et taxes de toute nature et celui d'autres 
recettes publiques ; 3° La recherche des renseignements nécessaires à l'assiette, au 
recouvrement et au contrôle des impôts, droits, cotisations et taxes de toute nature (…) ». Ce 
sont donc ces services qui avaient la compétence requise et auprès de qui les 
redevables devaient accomplir leurs démarches. 


 
 
 


Venons-en maintenant à l’argument selon lequel les modalités de 
déclaration des bases et de paiement de la taxe n’auraient pas été prévues par la loi 
avec une précision suffisante. La société requérante fait valoir que les 
établissements exploitant une surface de vente au détail de plus de 300 mètres 
étaient tenus, en vertu de l’article 4 de la loi de 1972 et des articles 4, 5 et 5 bis du 
décret n° 95-85, de déclarer annuellement à la caisse nationale avant une date limite 
(date d’exigibilité pour les redevables et date limite de versement pour les 
assujettis) : le montant du chiffre d’affaires hors taxe réalisé, la surface des locaux 
destinés à la vente au détail et le secteur d’activité qui les concerne, la date à 
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laquelle l’établissement a ouvert. 
La loi de finances pour 2010 a, sur ce point, abrogé les dispositions 


législatives antérieures et rendues caduques les dispositions du décret de 1995 s’y 
rapportant. Pour autant, si les dispositions antérieures imposaient aux redevables 
des règles strictes de déclaration et de paiement de la taxe, l’absence de dispositions 
comparables dans la loi de 2010 ou dans un texte d’application n’empêchaient pas ces 
mêmes redevables de s’acquitter de leur obligations déclaratives et de paiement. 
Précisons que, selon la loi de 2010, la taxe est déclarée et payée avant le 15 juin de 
l’année au titre de laquelle elle est due ; elle est due par l’exploitant de 
l’établissement. Pour le reste, l’absence de précisions sur les modalités pratiques de 
déclaration et notamment sur les documents à remettre ne faisaient pas obstacle à ce 
que les redevables déclarent les bases, clairement indiquées par la loi. Certes, cette 
situation n’était pas confortable pour ces redevables, mais en tout état de cause, il 
y a tout lieu de penser qu’en l’absence de ces précisions, il aurait été difficile à 
l’administration de tenir rigueur à ces redevables d’un certain nombre de 
manquements aux règles déclaratives, de sorte que les garanties offertes aux 
contribuables n’étaient pas menacées. Enfin, l’article 20 de la loi de 1972, qui n’a pas 
été modifié, renvoie à un décret en Conseil d'Etat le soin de déterminer en tant que 
de besoins les modalités de son application. Mais, comme nous l’avons dit, une telle 
disposition n’a de portée utile qu’autant qu’il est nécessaire de préciser la loi. Nous 
vous renvoyons donc aux développements qui précèdent. 


Au total, rien ne nous permet de considérer que la loi de finances pour 
2010 aurait été par trop imprécise pour entrer en vigueur en l’absence de textes 
réglementaires d’application. Il y a donc lieu d’écarter le moyen du requérant. Si 
vous nous suivez, vous n’aurez pas à répondre expressément à l’argumentation, 
devenue inopérante telle qu’elle est présentée, selon laquelle le ministre des 
finances aurait été incompétent pour fixer par voie réglementaire, avant le décret 
d’août 2010, les modalités d’application de la loi de 2010. 


 
 


 
EPCMNC au rejet de la requête, y compris les conclusions présentées au 


titre des frais de l’instance. 
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■ Quelques mots, tout d’abord, sur le litige : la société du parc éolien du Bois de Belfays, la 
société du parc éolien du Bois de Belfays 2 et la société du parc éolien du Bois de Belfays 3 
ont déposé dix demandes de permis de construire, en vue de la construction du parc éolien 
du Bois de Belfays, composé de trois éoliennes sur le territoire de la commune de La Grande 
Fosse (Vosges), cinq éoliennes sur le territoire de la commune de Châtas (Vosges) et deux 
éoliennes sur le territoire de la commune de Saales (Bas-Rhin). Le préfet des Vosges a 
délivré, par arrêtés du 7 février 2012, les huit permis de construire les éoliennes à implanter 
dans son département, et le préfet du Bas-Rhin a délivré, par arrêtés du 6 février 2012, les 
deux permis de construire les éoliennes à implanter dans son département. L’association 
Rabodeau Environnement a saisi le tribunal administratif de Nancy de demandes tendant à 
annuler ces arrêtés. Le tribunal a rejeté ces demandes au fond, par jugement du 17 décembre 
2013. L’association vous demande d’annuler ce jugement, ainsi que les arrêtés des 6 et 7 
février 2012. 
 
Il convient de noter à ce stade que les 3 sociétés du Parc éolien du Bois de Belfays ont 
demandé, par courrier enregistré le 29 juillet 2014, la mise en œuvre des dispositions de 
l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme, qui prévoient que « Saisi d'une demande motivée 
en ce sens, le juge devant lequel a été formé un recours contre un permis de construire… peut 
fixer une date au-delà de laquelle des moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués ». 
L’association Rabodeau Environnement a ainsi été invitée, par ordonnance du 
30 septembre 2014, à produire ses éventuels moyens nouveaux avant le 16 octobre 2014. 
 
Les derniers mémoires et pièces communiqués font état de deux permis modificatifs accordés 
le 9 février 2015 à la société Parc éolien Bois de Belfays, qui concernent la question de la 
protection et du suivi des chiroptères, mais ils n’ont pas, selon nous, d’incidence déterminante 
sur la solution à apporter au litige. 
 
■ La première question qui se pose est celle de la régularité de la décision juridictionnelle 
attaquée, puisque l’appelante soutient que le jugement serait insuffisamment motivé.  
 
Rappelons au préalable que, si le juge est tenu de répondre à tous les moyens, il n’est pas tenu 
de répondre à chacun des arguments développés à l’appui de ces moyens (voyez par exemple : 
CE, 2 juillet 2014, société Colt technology services, n° 360849).  
 
Ce rappel étant fait, que constate-t-on ? 







- d’abord, que le tribunal a suffisamment motivé sa réponse au moyen tiré de la 
méconnaissance des dispositions de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme (voyez les 
points 8 à 11 de son jugement) ; 
- ensuite, que l’appelante ne peut pas utilement se prévaloir de ce que le tribunal aurait 
insuffisamment motivé sa réponse au moyen tiré des irrégularités et insuffisances de l’étude 
d’impact, dès lors qu’il ne ressort pas des écritures de première instance de l’association 
qu’elle aurait invoqué de tels moyens de légalité externe ; 
- enfin, que le tribunal a suffisamment motivé sa réponse au moyen tiré de l’insuffisance des 
prescriptions relatives à la protection des chiroptères (voyez les points 15 et 16 de son 
jugement). 
 
Le moyen tiré de l’irrégularité du jugement sera donc écarté. 
 
■ Venons-en à l’examen de la légalité des arrêtés des 6 et 7 février 2012 
 
► Commençons par les moyens de légalité externe ! 
 
Dans sa requête enregistrée au greffe de la cour le 21 février 2014, l’appelante n’a soulevé 
que des moyens tirés de l’irrégularité du jugement et des moyens de légalité interne à 
l’encontre des arrêtés préfectoraux litigieux. Ce n’est que dans un mémoire complémentaire 
enregistré au greffe de la cour le 18 septembre 2014 qu’elle a soulevé pour la première fois 
des moyens de légalité externe à l’encontre de ces mêmes arrêtés. Ces moyens, fondés sur une 
cause juridique distincte de ceux invoqués dans la requête enregistrée en février et présentée 
après l’expiration du délai d’appel, sont donc irrecevables, en application de la jp Intercopie 
du 20 février 1953 (Rec., p.88), toujours réaffirmée depuis (voyez sur ce point les conclusions 
de M. Crepey sous l’arrêt du 21 novembre 2012, M. Chartier, n° 334726). C’est la raison pour 
laquelle les parties ont été informées ce que la cour était susceptible de soulever d’office le 
moyen tiré de l’irrecevabilité des moyens de légalité externe, invoqués dans le mémoire 
enregistré en septembre 2014. Et peu importe à cet égard que l’appelante a été invitée à 
produire ses éventuels moyens nouveaux avant le 16 octobre 2014, sur le fondement de 
l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme. Nous ne voyons aucune raison de nature à justifier 
que la jurisprudence Intercopie soit neutralisée par les dispositions de l’article R. 600-4. 
 
► Voyons maintenant les moyens de légalité interne  
 
→ L’appelante soutient d’abord qu’en délivrant les permis litigieux, sans les assortir de 
prescriptions suffisamment précises propres au bridage des machines, les deux préfets ont 
entaché leurs arrêtés d’une erreur manifeste d’appréciation  
 
Ce n’est pas notre avis. Les 3 sociétés pétitionnaires se sont engagées à mettre en œuvre un 
programme de bridage de leurs ouvrages, pour garantir le respect des seuils d’émergence 
sonore réglementaires, et elles ont prévu un dispositif de contrôle des résultats obtenus en 
matière d’émissions acoustiques, grâce à l’installation de microphones à proximité des 
habitations les plus proches. Ces engagements figurent notamment dans l’étude d’impact. 
L’appelante estime qu’il y a un risque de dépassement des émergences réglementaires pour 
les habitations les plus proches ou le centre médical de Saâles, notamment en ce qui concerne 
l’éolienne C2 et l’ouvrage S2, mais elle n’assortit pas ses allégations en la matière d’éléments 
précis et probants. Sans compter que les ouvrages autorisés par les permis litigieux relèvent 
du régime des installations classées pour la protection de l’environnement, régime qui leur 
impose le respect des dispositions de l’arrêté du 26 août 2011 fixant les niveaux maximums 
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d’émergence sonore à respecter pendant leur fonctionnement. Le moyen sera donc écarté, et 
ce, même si les arrêtés litigieux ne rappellent pas les niveaux maximum d’émergence et les 
mesures de bridages que la société s’est engagée à mettre en œuvre. 
 
→ L’appelante soutient ensuite que les dispositions de l’article R. 111-15 du code de 
l’urbanisme ont été méconnues, dès lors que la zone d’implantation des éoliennes est 
fréquentée par des chauves-souris et que les sociétés pétitionnaires n’ont pas prévu de 
dispositif pour les protéger des ouvrages projetés.  
 
L’article R. 111-15 du code de l’urbanisme prévoit que « Le permis… doit respecter les 
préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature 
à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement » C’est un contrôle de l’erreur 
manifeste d’appréciation que vous exercer en la matière (voyez : CE, 1er mars 2013, M. et 
Mme F. et autres, n° 350306). 
 
Selon nous, l’article R. 111-15 n’a pas été méconnu. La lecture des arrêtés préfectoraux 
litigieux vous convaincra que l’enjeu chiroptérologique n’a pas été sous-estimé par 
l’administration. Après avoir visé les dispositions de l’article R. 111-15, les deux préfets 
énoncent les motifs qui justifient la protection spécifique des chauves-souris, et les permis 
délivrés prescrivent à cette fin la mise en place d’un système de bridage destiné à protéger les 
espèces présentes sur le site du risque de collision. L’efficacité de ces prescriptions est en 
outre soumise à une évaluation durant cinq années. Ajoutons que les arrêtés complémentaires 
pris par les préfets sur le fondement de la législation relative aux installations classées 
détaillent le paramétrage finalement adopté, en ce qui concerne le bridage des machines. Le 
moyen sera donc écarté. 
 
→ L’appelante soutient que les dispositions de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme 
auraient été également méconnues 
 
Cet article vous est très familier. Comme vous le savez, si les constructions projetées portent 
atteinte aux paysages naturels avoisinants, l’autorité administrative compétente peut refuser 
de délivrer le permis de construire sollicité ou l’assortir de prescriptions spéciales ; et pour 
rechercher l’existence d’une atteinte à un paysage naturel de nature à fonder le refus de 
permis de construire ou les prescriptions spéciales accompagnant la délivrance de ce permis, 
il lui appartient d’apprécier, dans un premier temps, la qualité du site naturel sur lequel la 
construction est projetée (voyez : CE, 1er juillet 2009, M. P., n° 319143, aux conclusions de 
Mlle Courrèges) et d’évaluer, dans un second temps, l’impact que cette construction, compte 
tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur le site (voyez : CE, 7 février 2013, 
Association Avenir d’Alet, n° 348473 ; ou encore : 13 juillet 2012, Association Engoulevent, 
n° 345970, aux conclusions de M. de Lesquen, qui fait le point sur la méthode du juge quant 
au contrôle du respect de l’article R. 111-21). Donc, un raisonnement en 2 temps : 1/ le site au 
sein duquel le projet doit s’implanter présente-t-il un intérêt particulier, notamment d’un point 
de vue paysager ? 2/ le projet aurait-il un impact négatif sur ce site, va-t-il altérer la vision 
éloignée ou rapproché du site concerné ? 
 
Dans l’affaire qui nous occupe, nous ne voyons pas sur ce point d’erreur manifeste 
d’appréciation de la part des deux préfets. Vous constaterez en effet que la zone 
d’implantation du parc éolien contesté, qui se situe sur le plateau de Belfays, constitue une 
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zone d’exploitation forestière qui ne fait l’objet, à ce titre, d’aucune protection particulière 
dans le cadre d’un inventaire de paysages remarquables et/ou sensibles. Cela ressort 
clairement des pièces du dossier, et notamment de l’étude d'impact. Vous constaterez 
également que le projet litigieux n’est pas visible depuis la plupart des sites susceptibles 
d’accueillir du public. Certes, le projet éolien est visible depuis le site de mémoire de 
l’Ormont et depuis le site classé de la Roche Mère Henry, mais il ne ressort pas des pièces du 
dossier que ce projet soit de nature à porter atteinte à ces sites et aux perspectives visuelles 
offertes aux visiteurs, compte-tenu de la distance de plus de 7 kilomètres qui les séparent et du 
relief du secteur. Ajoutons, pour finir, que le projet contesté a fait l’objet des avis favorables 
des commissions départementales de la nature, des paysages et des sites.  
 
→ L’appelante soutient également, s’agissant des permis délivrés par le préfet du Bas-Rhin, 
que la révision simplifiée du POS de la commune de Saâles, qui a permis la réalisation du 
projet litigieux sous couvert d’un nouveau secteur NDv autorisant la construction d’éolienne, 
serait illégale, et que l’ancien document d’urbanisme ne permettait pas la réalisation d’un tel 
projet en zone ND. 
 
Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions de l’article L. 123-19 
du code de l’urbanisme, dans sa version alors en vigueur. 
 
Comme vous le savez, le Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser qu’eu égard à l’objet et à 
la portée d’une révision simplifiée du plan local d’urbanisme, qui permet notamment d’alléger 
les contraintes procédurales s’imposant à la modification de ce document, il appartient à 
l’autorité compétente d’établir, de manière précise et circonstanciée, sous l’entier contrôle du 
juge, l’intérêt général qui s’attache à la réalisation de la construction ou de l’opération 
constituant l’objet de la révision simplifiée, au regard notamment des objectifs économiques, 
sociaux et urbanistiques poursuivis par la collectivité publique intéressée (CE, 23 octobre 
2013, COMMUNE DE CROLLES, n° 350077). 
 
Dans notre affaire, la révision simplifiée du POS de la commune de Saâles, adoptée par 
délibération du conseil municipal du 26 novembre 2009, a permis l’implantation d’éoliennes 
sur le territoire de la commune, via la création d’un secteur constructible au sein d’une zone 
naturelle ND, instituée au regard de la qualité des paysages et milieux naturels présents sous 
forme de boisements. L’opération présente selon nous un caractère d’intérêt général pour la 
commune au sens des dispositions de l’article L. 123-19, dans la mesure où elle permettra de 
satisfaire les besoins collectifs d’énergie grâce au développement de la production 
d’électricité produite à partir d’énergies renouvelables. Le moyen sera donc écarté.  
 
→ Autre moyen : l’appelante soutient que les dispositions de l'article 6-2 ND du règlement du 
plan d'occupation des sols ont été méconnues 
 
Nous ne voyons pas en quoi cet article, qui stipule que « Toute construction doit être 
implantée à 30 mètres au moins en recul par rapport à la limite des bois soumis au régime 
forestier », aurait été méconnu, car il ne ressort pas des pièces du dossier que les éoliennes 
prévues sur le territoire de la commune de Saâles seront implantées au sein d’une bande de 
trente mètres comptée à partir de la limite des bois soumis au régime forestier.  
 
→ L’appelante soutient enfin que les dispositions de l'article N7 du règlement du POS de la 
Grande-Fosse ont été méconnues, car les pâles des trois éoliennes situées sur le territoire de 
cette commune surplombent les limites séparatives du projet.  
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L’article N7 stipule que « Les infrastructures des énergies nouvelles (éoliennes par exemple) 
devront respecter un recul par rapport à tout point des limites séparatives de 25 mètres 
minimum ».  
 
Vous constaterez que les éoliennes GF1, GF2 et GF3 sont implantées au sein de la zone N et 
qu’elles sont ainsi soumises aux dispositions de l’article N7 du règlement de la commune de 
La Grande Fosse. Vous constaterez également que les pâles des trois éoliennes projetées 
surplomberont effectivement les limites séparatives du projet, puisqu’elles surplomberont la 
parcelle voisine 191 section 19, située à Saâles, ainsi que la parcelle A1 section A, situées à 
La Grande Fosse, s’agissant de la seule éolienne GF3. L’appelante a donc raison quand elle 
soutient que les éoliennes GF1, GF2 et GF3 ne respectent pas la règle de recul posée à 
l’article N7. 
 
Mais ce vice entachant les trois arrêtés préfectoraux litigieux est susceptible d’être régularisé, 
sur le fondement de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme, par la délivrance de permis 
modificatifs portant inclusion des parcelles 191 section 19 et A1 section A dans le terrain 
d’assiette du projet. Nous vous proposons en conséquence de surseoir à statuer sur le moyen 
tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article N7 du règlement du plan local 
d'urbanisme de Lagrande-Fosse et d’accorder aux sociétés pétitionnaires un délai de deux 
mois à compter de la notification de votre arrêt, aux fins d’obtenir et de notifier à la cour les 
permis de régularisation requis. 
 
■ Nous vous proposons par conséquent de surseoir à statuer sur le moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article N7 et les conclusions de la requête portant sur le jugement et les 
arrêtés du préfet des Vosges, en tant qu’ils concernent les éoliennes GF1, GF2 et GF3 situées 
à La Grande-Fosse, et de rejeter les conclusions de la requête dirigées contre le jugement et 
les arrêtés du préfet du Bas-Rhin et du préfet des Vosges, en tant qu’ils concernent les 
éoliennes situées à Sâles et à Chatas. Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire 
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Ces huit requêtes d’appel vont vous amener à vous prononcer sur les droits des huit appelants, 
victime ou ayant droit, au bénéfice de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 
l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français, loi complétée par les dispositions 
du décret du 11 juin 2010 toute personne souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une 
exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une 
liste fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la 
communauté scientifique internationale pouvant obtenir réparation intégrale de son préjudice. 
 
Selon les dispositions de l’article 4 de cette loi les demandes individuelles d'indemnisation 
sont soumises à un comité d'indemnisation, qui examine si les conditions de l'indemnisation 
sont réunies, ce comité présente au ministre de la défense une recommandation sur les suites 
qu'il convient de donner à ses demandes et le ministre, au vu de cette recommandation, notifie 
son offre d'indemnisation à l'intéressé ou le rejet motivé de sa demande. 
 
Les conditions d’indemnisation apparaissent à première vue très favorables aux victimes qui 
bénéficient d’une présomption de causalité avec toutefois cette restriction qu’à moins qu'au 
regard de la nature de la maladie et des conditions de l’exposition le risque attribuable aux 
essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. 
 
Selon les dispositions du décret du 11 juin 2010 qui fixe la liste des maladies concernée le 
comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour formuler sa recommandation 
au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique. 
 
Le législateur a instauré une présomption de causalité au profit de la personne s’estimant 
victime des essais nucléaires si celle-ci souffre d’une maladie inscrite sur la liste fixée par le 
décret du 11 juin 2010 et qu’elle a séjourné, au cours d’une période déterminée, dans l’une 
des zones géographiques de retombées radioactives mais, alors même que le demandeur 
remplit les conditions d’indemnisation fixées par l’article 1er de la loi du 5 janvier 2010, cette 
présomption peut être écartée si le comité d’indemnisation, à qui la demande a été soumise, 
démontre que le risque attribuable aux essais nucléaires peut être considéré comme 
négligeable au regard de la nature de la maladie de l’intéressé et des conditions de son 
exposition aux rayonnements ionisants. 
 
Vous verrez des arrêts récents des CAA de Paris, 23/10/2014, N., n° 12PA03090 et CAA de 
Bordeaux, 13/1/2015, P., n° 14BX01529. 
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Vous avez à examiner ici sept jugements du tribunal administratif de Strasbourg et un 
jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui ont tous rejeté les 
prétentions à annulation de décisions du ministre de la défense qui refusent l’indemnisation 
des huit appelants ou d’ayant droit, les personnes concernées, appelés du contingent, militaire 
de carrière ou même pour M. B. employé par une société privée, trois d’entre eux MM K., X. 
et W. affectés au Sahara et les cinq autres MM B., M., NICOD, P., Y. affectés en Polynésie. 
 
Toutes les personnes concernées ont séjourné dans l’une des zones géographiques et au cours 
d’une période déterminée par la loi du 5 janvier 2010, les espoirs d’indemnisation, fondés sur 
le régime juridique de la présomption, toutefois ruinés par la mise en œuvre du : « risque 
attribuable aux essais nucléaires peut être considéré comme négligeable ». 
 
L’administration, en prenant en compte des éléments circonstanciés relatifs aux conditions 
d’emploi de l’intéressé et à une éventuelle contamination résiduelle des sols aux dates de ses 
séjours, doit apporter la preuve du caractère négligeable du risque attribuable aux essais 
nucléaires français dans la survenance de la maladie, il lui incombe de prouver que les 
résultats de cette surveillance n’ont pas été négligés. 
 
Vous verrez CAA de Bordeaux 13/1/2015 Ministre de la défense c/ Piffre n° 14BX01529 ou 
même cour 13/1/2015 Ministre de la défense c/ Malbec n° 14BX00725 ou encore CAA de 
Paris 23/10/2014 NATUA n° 12PA03090 ;    
 
Nous rappellerons que les demandes individuelles d’indemnisation sont soumises à un comité 
d’indemnisation, le CIVEN, qui se prononce sur l’existence du risque négligeable selon un 
modèle statistique prenant en compte divers paramètres relatifs à la nature de la maladie et 
aux conditions d’exposition selon une méthodologie de calcul préconisée par l’agence 
internationale de l’énergie atomique et qui intègre différents paramètres comme le sexe de la 
victime, l’année de naissance, l’année de diagnostic de la maladie, sa nature ainsi que celle du 
rayonnement.  
 
Le CIVEN établit une probabilité de causalité qui sera considérée comme très faible dès lors 
qu’elle est inférieure à 1% et il présente au ministre une recommandation sur les suites qu’il 
convient de donner aux demandes d’indemnisation.  
 
Le débat contentieux, dans les affaires que nous avons trouvé et qui ont été examinées dans 
d’autres juridictions administratives porte sur les conditions d’exposition au rayons avec, 
comme paramètre, les fonctions exercées par la victime et son plus ou moins grand 
éloignement par rapport aux essais et surtout sur les mesures d’irradiation réalisées à l’époque 
et dont l’administration a pu tenir compte pour évaluer le risque. 
 
C’est ce dernier paramètre qui va vous être utile pour vous déterminer sur l’issue des huit 
requêtes d’appel avec cette remarque que tout cela n’est pas vraiment satisfaisant de réduire à 
des éléments de preuve fournis par l’administration, et à un débat strictement contentieux, le 
sort de situations individuelles qui ont été fixée dans les années 1960 alors que la loi, en 
instituant le régime de la présomption, apparaissait, à première vue, très favorable aux 
personnes concernées. 
 
Mais vous n’êtes pas non plus aidé par les requêtes d’appel qui se bornent, pour leur majeure 
partie, à des considérations d’ordre général sur le caractère perfectible des mesures du moins 
de 1% d’exposition aux rayons ionisant, la situation personnelle des victimes laissée plutôt 
sans précisions particulières. 
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Un critère pourra toutefois vous permettre de vous déterminer à savoir les victimes pour 
lesquelles vous disposez de dosimétries individuelles, appareils de mesure des rayonnement 
ionisants portés par les personnels, et ceux pour lesquels vous ne les avez pas. 
 
Le partage se fait ici sur ce critère entre les personnels affectés au Sahara, MM. K., X. et W., 
sur le centre de Reggane notamment, et ceux, MM. B., M., N., P. et Y. affectés en Polynésie 
sur les centres de Mururoa Hao et Fangataufa notamment. 
 
Pour MM. K. et X. ces deux appelés du contingent ont servi au Sahara, au cours des premiers 
essais nucléaires et il ressort des pièces des dossiers que les mesures de protection étaient 
alors plus que sommaires : seules les personnes participant aux essais faisaient l’objet d’une 
surveillance dosimétrique. 
 
En l’absence de mesures individuelles à l’aide des dosimètres, le CIVEN a forfaitairement 
alloué 0,2 mSv par mois de présence lors d’une expérimentation aérienne et cela en se fondant 
sur des données forfaitaires, sans rapport avec les conditions effectives d’exposition des 
appelants aux rayons ionisant et l’administration ne nous paraît pas démontrer l’existence 
d’un risque négligeable. 
 
L’administration soutient que les intéressés ont bénéficié des mesures de protection des 
travailleurs contre les dangers des rayons ionisants mais elle ne l’établit pas et si elle se 
prévaut d’une reconstitution de la dosimétrie d’ambiance à partir de relevés de la radioactivité 
de l’air alors constatée sur trois sites, cette reconstitution ne permet pas de conclure que les 
intéressés n’ont pas été exposés à des rayonnements supérieurs.  
 
L’administration soutient encore que les essais bénéficiaient de conditions météo favorables, 
mais là encore, ces considérations sont générales et ne sont pas rapportées à la situation exacte 
des intéressés. 
 
Pour M. W. comme pour les 2 dossiers précédents l’intéressé n’a pas fait l’objet de dosimétrie 
individuelle. Il n’y a, par ailleurs, pas de dosimétrie collective et le ministre ne propose 
qu’une reconstitution au vu des relevés de radioactivité effectués à l’époque ce qui fragilise 
fortement sa défense. 
 
Pour ces trois appelants nous vous proposerons donc de retenir que le risque attribuable aux 
essais nucléaires ne peut être considéré comme négligeable, que l’intimé ne l’établit pas et 
qu’il convient d’annuler tant les jugements attaqués que les décisions du ministre refusant le 
bénéfice de l’indemnisation prévue par la loi. 
 
Les motifs retenus pour annuler ces décisions impliquent, à notre sens, que l’administration 
fasse une proposition d’indemnisation à M. X. et aux ayants droit de MM. W. et K. lesquels 
sont décédés en 1987 et 2004. 
 
Pour les personnels affectés en Polynésie la situation nous paraît en revanche différente 
puisque ici l’intimé se fonde sur les relevés de dosimètre pour opposer l’existence du risque 
négligeable.  
 
Pour M. B. sur les 21 dosimètres, seul l’un d’entre eux en juin 1971 a révélé une dose de 
0,35 mSv : de façon significative, les dosimètres sont à 0 mSv pour toute la période du 
01/09/1966 au 03/10/1968 lorsque l’intéressé était à Hao ou à Mahina, les essais nucléaires 
ayant alors lieu à Mururoa ou Fangataufa ; en revanche, une mesure de 0,35 mSv est donc 
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effectuée en juin 1971 lorsque l’intéressé est sur le site « Denise » à Mururoa, à un moment 
où des essais sont réalisés. 
  
Deux examens spectrogammamétriques réalisés les 25/08/1971 au terme de sa période de 
travail à Mururoa et le 26/04/1972 se sont avérés normaux. 
 
Pour M. M. les données propres à son dossier ont permis d’établir une probabilité de 0,09 % 
ce qui correspond à la probabilité de causalité très faible inferieur à 1% établie par le CIVEN.  
 
Pour M. N., décédé en 2004 d’un cancer du rein les données propres à son dossier permettent 
d’établir une probabilité de 0,07 % et les dosimètres portés pendant la campagne de tirs entre 
le 2 juillet 1966 et le 2 novembre 1966 dans les atolls polynésiens se sont toujours révélés 
négatifs. 
 
L’intéressé a fait un séjour à Hao du 23 février 1970 au 17 août 1970 comme mécanicien de 
bord hélicoptère et les mesures individuelles faites au cours de cette période se sont toutes 
révélés négatives. 
 
Pour M. P. les données propres à son dossier de l’appelant ont permis d’établir une probabilité 
de 0 % et, bien qu’il n’ait fait l’objet d’aucune mesure dosimétrique individuelle, il est 
constant que les tâches qui lui étaient assignées étaient sans rapport direct avec les essais : il 
exerçait les fonctions de responsable d’une cafétéria à la base de soutien de Hao située à 
460 km de Mururoa où avaient lieu les essais nucléaires. 
 
Enfin M. Y. décédé en 2007 d’un cancer du colon les données propres à son dossier ont 
permis d’établir une probabilité de 0,05 %. 
 
Le ministre soutient sans être contredit que l’intéressé a également effectué, comme M. P. 
l’intégralité de son service à Hao à 450 km des sites d’expérimentation et qu’il n’a jamais été 
affecté à des tâches radio biologiquement exposées. 
 
Sur une possible retombée radioactive des essais sur Hao vous verrez que les 5 dosimètres 
d’ambiance mis en place pour la période du 23 juin au 1er décembre 1966 se sont tous avérés 
négatifs. 
 
Tout cela nous nous conduit à ne retenir que comme fondées les requêtes d’appel qui 
concernent MM. K., X. et W. 
 
Vous annulerez les décisions du ministre les concernant et vous lui enjoindrez de faire pour ce 
qui concerne ces trois personnels des propositions d’indemnisation. 
 
L’Etat sera condamné à verser à chacun des appelants la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vous rejetterez en revanche les requêtes d’appel de MM. B., M., N., P. et Y. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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La commune de Valdoie a réalisé des travaux d’assainissement devant le domicile de 
M. Gérard C. Ce dernier étant opposé à la réalisation de ces travaux qu’il estimait être réalisés 
sur sa propriété, s’en est pris verbalement aux ouvriers communaux avec un poignard 
ostensiblement accroché à sa ceinture. La mairie de Valdoie a alors fait appel aux services de 
police qui ont interpellé M. C. et l’ont conduit au commissariat pour audition dans le cadre 
d’une infraction relative au port illégal d’arme de 6ème catégorie. 
A la suite de cet incident, le préfet du territoire de Belfort a pris le 12 septembre 2011 un 
arrêté portant saisie immédiate des quatre armes à feu détenues par M. C. 
Le 13 novembre 2012, le préfet de Belfort a pris un second arrêté prononçant la saisie 
définitive des armes et leur vente aux enchères publiques. 
M. C. fait appel du jugement du 13 novembre 2013 par lequel le tribunal administratif de 
Besançon a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté préfectoral du 
13 novembre 2012.  
 
L’article L. 321-7 du code de la sécurité intérieure prévoit que si le comportement ou l'état de 
santé d'une personne détentrice d'armes présente un danger grave pour elle-même ou pour 
autrui, le préfet peut lui ordonner, sans formalité préalable ni procédure contradictoire, de les 
remettre à l'autorité administrative. 
Les armes saisies sont alors conservées par les services de la police nationale ou de la 
gendarmerie nationale territorialement compétents pendant une durée maximale d'un an. En 
vertu de l’article L. 321-9 du même code, le préfet décide, durant ce délai maximal d’un an, et 
après que la personne détentrice des armes ait été mise à même de présenter ses observations, 
soit la restitution des armes, soit la saisie définitive de celles-ci. 
 
M. C. se prévaut d’abord d’une erreur de droit du préfet du territoire de Belfort. Il fait valoir 
que la mesure de saisie provisoire décidée par l'autorité préfectorale n'était valable, selon les 
termes mêmes de l’article L. 321-9 du code de la sécurité intérieure, que pour une durée d'un 
an à compter de l’arrêté du 12 septembre 2011. Il en déduit qu’en l'absence de décision 
préfectorale décidant d'une saisie définitive avant le 13 septembre 2012, il devait retrouver de 
plein droit la pleine possession de ses armes. L’arrêté du 13 novembre 2012 pris par le préfet 
au-delà du délai d’un an qui lui était imparti est donc, selon M. C., illégal. 
 
Pour M. C., la mesure de saisie initiale aurait donc épuisé ses effets au bout d’un an. Faute, 
dans ce délai, de décision expresse du préfet prononçant la saisie définitive, le propriétaire des 
armes recouvrerait automatiquement le droit d’en exiger la restitution. 
Ce raisonnement est cohérent avec les termes de l’article L. 321-9 du code de la sécurité 
intérieure. 
Mais il ne l’est pas avec l’article L. 321-10 du même code. 
Cet article interdit à la personne dont les armes ont été saisies, soit temporairement, soit 
définitivement, d’acheter ou de détenir des armes.  
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Du fait des dispositions combinées des articles L. 321-7 et L. 321-10 du code de la sécurité 
intérieure, l’arrêté du préfet du Territoire de Belfort du 12 septembre 2011 a donc eu un 
double effet : il emportait saisie immédiate des armes détenues par M. C. mais également 
interdiction pour celui-ci de détenir des armes. L’article 3 de l’arrêté du 12 septembre 2011 
rappelle d’ailleurs expressément à M. C. cette interdiction. 
L’alinéa 3 de l’article L. 321-10 du code de la sécurité intérieure définit les deux hypothèses 
dans lesquelles cette interdiction de détention cesse de produire effet. Cette interdiction cesse 
quand le préfet décide la restitution de l'arme dans le délai mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 312-9. Elle cesse également quand le préfet, après la saisie définitive, lève 
l’interdiction en considération du comportement du demandeur ou de son état de santé depuis 
la décision de saisie. 
Il faut comprendre les dispositions de l’article L. 321-10 comme signifiant que l’interdiction 
de détention ne cesse qu’en cas de décision expresse du préfet de restitution des armes dans le 
délai d’un an ou, à défaut, en cas de levée expresse de l’interdiction. Il ne ressort donc pas de 
cette disposition que l’interdiction de détention cesserait automatiquement si le préfet 
s’abstient de prendre une décision dans le délai d’un an suivant l’arrêté portant saisie 
conservatoire.  
L’article 71-3 du décret n°95-589 du 6 mai 1995 relatif à l'application du décret du 
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions conforte cette 
analyse. Il résulte en effet de cette disposition que le prononcé par le préfet de la saisie 
conservatoire emporte retrait de l’autorisation de détention, la restitution des armes saisies ne 
pouvant intervenir qu’après que la personne ait sollicité et obtenu une nouvelle autorisation de 
détention. 
L’expiration du délai d’un an à compter de l’arrêté portant saisie immédiate des armes 
détenues par M. C. n’a donc pas mis fin de plein droit à l’interdiction de détention dont il était 
frappé. Par suite, M. C., n’étant plus détenteur d’une autorisation de détention, ne peut 
soutenir qu’il avait droit à la restitution des armes saisies dès le 13 septembre 2012. Dès lors 
la seule circonstance que l’arrêté préfectoral portant saisie définitive ait été pris le 
13 novembre 2012, soit plus d’un an après la date de la mesure décidant la saisie 
conservatoire, est sans incidence sur sa légalité. 
 
M. C. se prévaut ensuite de ce que le préfet aurait commis une erreur manifeste d’appréciation 
en estimant que son comportement faisait obstacle à ce que ses armes lui soient restituées. 
Par un arrêt du 1er juillet 1987 n° 74418 ministre de l’intérieur c/ M. classé en B, le CE a jugé 
que les décisions préfectorales refusant une autorisation d'acquisition ou de détention d'armes 
ou de munitions sont soumises au contrôle restreint du juge administratif (CE 1er juillet 1987 
n° 74418 Ministre de l’intérieur c/ M. (en B)). Cette solution nous paraît transposable aux 
décisions préfectorales de refus de restitution d’armes saisies. Cette cour en a d’ailleurs déjà 
jugé ainsi par ses arrêts R. du 27 février 2012 n° 11NC00255 et F. du 1er août 2013 
n° 13NC00145. Voir aussi un arrêt de la CAA de Paris du 1er février 2011, G. n° 19PA05742. 
 
L’article 71-1 du décret n°95-589 du 6 mai 1995 déjà évoqué prévoit que le préfet prononce 
soit la restitution des armes saisies, soit leur saisie définitive, après avoir invité la personne 
qui détenait l'arme et les munitions à présenter ses observations, notamment quant aux 
éléments propres à établir que son comportement ou son état de santé ne présente plus de 
danger grave et immédiat pour elle-même ou pour autrui, dont un certificat médical délivré 
par un médecin spécialiste mentionné à l'article 40. 
 
Pour décider la saisie définitive des armes confisquées, le préfet s’est fondé sur le certificat 
médical établi le 4 juillet 2012 par un psychiatre selon lequel M. C. présente des troubles 
neurologiques et psychologiques qui sont incompatibles avec le port d’armes ainsi que sur 
l’avis du DDSP du 20 août 2012, avis défavorable au motif que le litige opposant M. C. à la 
commune n’étant pas résolu.  



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FEF228B4850B0A6D5EB0356DA371099C.tpdila23v_2?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505596&dateTexte=&categorieLien=cid
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A l’appui de sa demande devant le TA, M. C. a produit des attestations, notamment des 
présidents de la société de chasse et du club de tir auxquels il appartient  ainsi que de voisins 
et amis. M. C. a également produit un second certificat médical établi le 13 mars 2013, soit 
postérieurement à l’arrêté attaqué, par un autre psychiatre qui dit n’avoir pas constaté chez 
M. C. de troubles du comportement ni de trouble grave dans l’organisation de sa personnalité. 
Ces éléments ne nous semblent toutefois pas de nature à vous permettre de considérer que 
l’appréciation de l’administration serait entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
Nous vous proposons donc de confirmer les premiers juges et de rejeter les conclusions à fin 
d’annulation de la requête de M. C. ainsi que, par voie de conséquence, celles présentées sur 
le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
PCM, nous concluons au rejet de la requête. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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■ CONCLUSIONS ■ 
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1. A la date des faits en litige dans cette affaire, le docteur L. exerçait la 
profession de chirurgien-urologue dans le cadre d’une SELARL au sein de la 
polyclinique X à Reims. Le 3 juin 2006, la SELARL a fait l’acquisition, au prix de 
77 896 euros, de 364 actions de la SAS Clinique Y, elle-même propriétaire de 
l’ensemble du capital de la SARL Polyclinique X. Cette acquisition a permis à la 
SELARL de posséder 0,88 % de la SAS Clinique Y. Le 10 octobre 2007, la SELARL 
a cédé cette participation à la SA Polyclinique de Z pour un prix de 410 956, 
dégageant de cette opération une plus-value de 333 060 euros, que M. L. a placé 
sous le régime d’exonération prévu par l’article 219 I, a quinquies du CGI au 
bénéfice des plus-values réalisées sur la cession de titres de participation. A la 
suite d’une vérification de comptabilité, l’administration fiscale a remis en cause 
cette exonération, estimant que les titres en cause ne pouvaient constituer des titres 
de participation. Après avoir vainement réclamé contre l’imposition qui en a résulté 
au titre de l’exercice clos en 2007, la SELARL L. a saisi le Tribunal administratif de 
Châlons-en- Champagne, qui, par jugement du 24 mars 2014, en a prononcé la 
décharge. Le ministre des finances et des comptes publics relève régulièrement appel 
de ce jugement. 


 
 
2. Le a) ter du I de l'article 219 du CGI, dans sa rédaction applicable aux faits 


de l’espèce, prévoyait que « Le régime des plus-values et moins-values à long terme cesse 
de s'appliquer au résultat de la cession de titres du portefeuille réalisée au cours d'un 
exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 à l'exclusion des parts ou actions de sociétés 
revêtant le caractère de titres de participation (...). ». Le texte précisait que « pour 
l'application des premier et deuxième alinéas, constituent des titres de participation les parts 
ou actions de sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable ». Le Plan comptable 
général (PCG) de 1982 définissait les titres de participation comme les titres dont 
la possession durable est estimée utile à l’activité, notamment parce qu’elle permet 
d’exercer une influence sur la société émettrice de titres ou d’en assurer le contrôle. 
Bien qu’elle n’ait pas été reprise par le PCG de 1999 et qu’elle ne figure qu’en 
commentaires dans le PCG 2014, la plupart des commentateurs admettent que cette 
définition demeure valable. C’est notamment le cas de M. O. Fouquet qui 
souligne, dans une chronique intitulée « La notion de titres de participation », 







 


publiée sur le site Etudes fiscales internationales (http://www.etudes-fiscales-
internationales.com), que cette définition n’a pas été remplacée par une définition 
nouvelle et n’est pas contredite par d’autres définitions nouvelles. 


 
 


3. Appelé à préciser la notion de titres de participation au regard du critère 
d’utilité énoncé dans le plan comptable général, le Conseil d'Etat s’est prononcé 
dans deux décisions du 20 octobre 2010, 314247, Sté Alphaprim et n° 314248, Sté 
Hyper Primeurs : RJF 01/11 n° 16 en soulignant que cette utilité peut notamment 
être caractérisée si les conditions d'achat des titres en cause révèlent l'intention de 
l'acquéreur d'exercer une influence sur la société émettrice et lui donnent les moyens 
d'exercer une telle influence et en précisant que cette appréciation s’effectue à la 
date d’acquisition des titres. Ces décisions, rendues à propos de deux sociétés 
contrôlées par les mêmes actionnaires et ayant progressivement acquis, au sein 
d’un groupe d’investisseurs, une participation dans une troisième société, ont 
reconnu aux titres en cause le caractère de titres de participation après avoir relevé 
qu'aux termes d’un protocole d'accord, les sociétés en cause avaient accepté de 
participer aux augmentations de capital de la société tierce et de ne pas céder à des 
tiers les titres ainsi acquis dans le but de détenir, au terme de huit années, avec le 
groupe d'investisseurs dont elles faisaient partie, une minorité de blocage. Cette 
jurisprudence s’est trouvée confirmée par une décision du 12 mars 2012, n° 342295, 
EURL A. : RJF 6/12 n° 564, Droit des sociétés n° 10, octobre 2012, comm. 176, dans 
laquelle le Conseil d'Etat a également qualifié de titres de participation les titres 
acquis par une société de gestion patrimoniale lui ayant permis de posséder 50 % 
du capital d’une autre société et de voir son associé unique nommé 
administrateur de cette société, s’assurant ainsi le contrôle de cette dernière. 


 
 
4. Dans le cas de la SELARL L., la société, qui a inscrit comptablement les 


titres comme des titres de participation, a fait valoir que son intention était de créer des 
liens durables avec la SARL Polyclinique Y, par le biais de la SAS Clinique Y, de 
manière à ce que l’activité professionnelle de M. L. soit poursuivie dans de bonnes 
conditions concourant au maintien et au renforcement de la rentabilité de la SELARL. 
Elle fait notamment valoir que selon le règlement intérieur de la polyclinique, la 
détention de titres confère une priorité d’accès à son plateau technique et au planning 
d’hospitalisation. La détention de titres confère également un droit de priorité pour 
disposer de lits d’hospitalisation. Les premiers juges ont validé cette approche en 
soulignant que la SELARL avait dès lors un intérêt à prendre une participation au 
capital de la clinique et qu’ainsi, l’achat de ces titres était destiné à contribuer à 
l'activité de la SELARL du docteur L. et à établir un lien durable entre la société 
détentrice et la société clinique Y. 
 
 


5. L’administration  conteste cette analyse en soutenant, d’une part, que le 
critère de la possession durable n’est pas rempli dès lors que la cession des titres est 
intervenue quatre ans seulement après leur acquisition et, d’autre part, que la 
part du capital acquise (0,88 %de celui-ci) était trop faible pour conférer à la 
SELARL une influence sur la SAS Clinique X, la première n’ayant aucune part dans 
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les instances décisionnelles de la seconde. Cette position est conforme à celle 
que l’administration fiscale a développé dans ses instructions où domine l’idée 
qu’un titre de participation est d’abord celui qui assure un contrôle de la société 
émettrice ou, à tout le moins, une participation effective à la gestion et à la politique 
financière de celle-ci. 


 


 
6. Si l’hésitation nous paraît permise dans ce dossier, nous allons toutefois 


vous proposer de confirmer le jugement attaqué. Il nous semble en effet que si la 
notion de titres de participations s’entend généralement de ceux dont la détention 
assure au souscripteur un contrôle ou une influence sur la société émettrice, cette 
notion doit aussi s’entendre, en creux, comme visant les titres qui ne constituent pas 
de simples titres de placement, dont l’acquisition est guidée par la recherche  d’un 
gain financier à court ou moyen terme. Relue à la lumière de cette approche a 
contrario, la définition des titres de participation données par les décisions Sté 
Alphaprim et Sté Hyper Primeurs nous paraît pouvoir s’appliquer aux titres acquis 
par la SELARL L. en vue de s’assurer les priorités d’accès prévues au règlement 
intérieur de la polyclinique. Si cet avantage ne se traduit ni par un contrôle, ni par 
une influence décisive sur la SAS Clinique Y, elle permet cependant l’acquisition d’une  
prérogative opposable à celle-ci ainsi qu’à la polyclinique, quand bien même la 
participation relative au capital s’avère très faible. Dans cette optique, il nous paraît 
résulter de l’instruction que la SELARL L. avait entendu entrer en possession de 
manière durable des titres litigieux avec l’intention de pouvoir se prévaloir de cette 
prérogative en s’en donnant par là même les moyens. 


 
 


7.  Si vous nous suivez, vous rejetterez donc l’appel du ministre. Dans les 
circonstances de l’espèce, vous pourrez alors mettre à la charge de l’Etat une somme 
de 1 500 euros, à verser à la SELARL L., au titre des frais de l’instance. Tel est le 
sens de nos conclusions dans cette affaire. 


 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, 
toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
Mme Julie KOHLER, Rapporteur public 


 
 
La SARL Scheibel exerce une activité de réalisation de charpentes métalliques et autres 
travaux de serrurerie.  
Elle a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la période allant du 
1er avril 2005 au 31 mars 2009.  
A la suite de cette vérification de comptabilité, l’administration fiscale a établi, le 
16 décembre 2009, une proposition de rectification prévoyant, au titre de l’exercice clos le 
31 mars 2006, des rappels de taxe sur la valeur ajoutée et des rehaussements en base 
imposable à l’impôt sur les sociétés.  
 
Des rappels de taxe sur la valeur ajoutée et des cotisations supplémentaires d’impôt sur les 
sociétés ont ensuite été mise en recouvrement, pour des montants respectifs de 48 639 euros et 
226 euros.  
 
La société a formé deux réclamations le 19 juillet 2010 en faisant valoir que la proposition de 
rectification du 16 décembre 2009 ne lui était jamais parvenue et que la prescription n’avait 
pas été interrompue avant le 31 décembre 2009.  
Ses réclamations ont été rejetées le 24 novembre 2010.  
La société a alors porté le litige devant le tribunal administratif de Strasbourg qui a rejeté ses 
demandes par un jugement du 30 décembre 2013 dont la société Scheibel relève appel.  
 
La seule question posée par ce dossier est de savoir si la prescription a été interrompue par la 
notification d’une proposition de rectification.   
 
En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, l’article L. 169 du livre des procédures fiscales 
prévoit que le droit de reprise de l’administration s’exerce jusqu’à la fin de la troisième année 
qui suit celle au titre de laquelle l’imposition est due.  
 
Pour les taxes sur le chiffre d’affaires, l’article L. 176 du même livre prévoit que le droit de 
reprise de l'administration s'exerce jusqu'à la fin de la troisième année suivant celle au cours 
de laquelle la taxe est devenue exigible.  
 
Et aux termes de l’article L. 189 du livre des procédures fiscales, la prescription est 
interrompue, notamment, par la notification d’une proposition de rectification.  
 
En l’espèce, le délai de reprise expirait, en matière d’impôt sur les sociétés comme en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée, le 31 décembre 2009. La proposition de rectification, pour 
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interrompre la prescription, devait donc parvenir à la société requérante au plus tard à cette 
date.  
 
L’administration a établi sa proposition de rectification et l’a adressée, en courrier 
recommandé avec accusé de réception, à la société Scheibel le 16 décembre 2009.  
L’administration n’a jamais reçu l’accusé de réception de ce pli. Elle a alors sollicité les 
services de la poste qui lui ont transmis une attestation indiquant que le pli a été pris en charge 
par la poste le 17 décembre.  
Cette attestation, établie sur un formulaire type contenant des cases à cocher, mentionne que 
le pli a été présenté le 21 décembre 2009 et comporte une mention manuscrite « garde au 
bureau de poste ». Cette attestation indique également que le pli a ensuite été distribué 
(signature de la preuve de distribution) le 5 janvier 2010.  
La deuxième page de cette attestation est un bordereau listant des plis portant un code à barres 
sur lequel figure notamment le pli adressé à la société Scheibel et où il est mentionné, dans la 
colonne « observation » RD pour « à remettre en distribution » et la date 22/12.  
 
La société ne conteste pas avoir souscrit un contrat de garde auprès de La Poste.  
Ce contrat, dont la durée peut être comprise entre 1 jour et deux mois, permet à une entreprise 
de ne pas recevoir son courrier lors de ses périodes de fermeture et de le faire conserver par la 
poste.  
La poste s’engage à conserver courrier ordinaire, presse, courriers publicitaires, catalogues et 
également les courriers recommandés et à les présenter au titulaire du contrat de garde le 
premier jour ouvrable suivant la fin de contrat.  
Et si un courrier recommandé arrive pendant la durée du contrat de garde, il est conservé 
pendant 15 jours avant d’être retourné à l’expéditeur si le contrat n’est pas encore parvenu à 
son terme.  
En d’autres termes, si le contrat de garde est d’une durée inférieure ou égale à quinze jours, 
son titulaire sera destinataire de tous les courriers recommandés reçus en son absence. Dans le 
cas d’une durée plus longue, cela dépendra de la date à laquelle le recommandé est parvenu au 
bureau de poste désigné pour conserver le courrier.  
 
Dans l’affaire qui nous occupe, l’attestation produite par l’administration en première instance 
indique, contrairement à ce que soutient la requérante, que le pli recommandé contenant la 
proposition de rectification lui a été distribué le 5 janvier 2010.  
 
Dans les cas classiques c’est-à-dire lorsque le pli est présenté au domicilie du contribuable qui 
y est présent pour le réceptionner, la prescription est interrompue par la remise du pli au 
destinataire.  
 
Les choses se compliquent en cas d’absence du destinataire lors du passage du préposé de La 
Poste chargé de délivrer le recommandé. 
Dans une telle hypothèse, le Conseil d’Etat a jugé que si le pli n’a pas été retiré par son 
destinataire dans le délai d’instance de quinze jours prévu par la réglementation des services 
postaux, la date retenue comme notification de la proposition de rectification qui interrompt la 
prescription est celle à laquelle le pli a été présenté chez le contribuable et qu’un avis 
l’informant de ce que le pli était mis en instance au bureau de Poste lui a été laissé : CE, 
29 mars 1985, B., n°40015 
 
Il a également considéré, qu’une notification de redressement présentée un 27 décembre à 
l'adresse d’une entreprise a interrompu la prescription alors même que le préposé n'a pu 
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laisser un avis de passage au destinataire, l'établissement étant fermé et dépourvu de boîte aux 
lettres ; CE, 29 janvier 1992, S., n° 117678.  
 
Le Conseil d’Etat a également jugé qu’une notification de redressement effectuée le 27 
décembre par lettre recommandée avec accusé de réception, présentée le 28 décembre à 
l’adresse du contribuable était de nature à interrompre la prescription en dépit du fait que le 
contribuable, se trouvant alors en voyage n’a pu retirer le pli que le 12 janvier suivant : CE, 
13 décembre 1978, Delle X, n°09063.  
 
Cette dernière jurisprudence semble toutefois avoir été mise à mal par la décision H.  
n° 343169 du 7 novembre 2012. En effet, bien que cette décision ne prenne pas explicitement 
position sur la question, elle affirme que « la date d’interruption de la prescription est celle à 
laquelle le pli contenant la notification de redressement est remis au contribuable » et ne fait 
donc aucune distinction selon que le contribuable ait été présent à son domicile ou non à la 
date à laquelle le pli y a été présenté. 
Les commentateurs de cette décision ont ainsi considéré que la jurisprudence ancienne avait 
été abandonnée.  
 
Le Conseil d’Etat a également eu à connaître d’hypothèses dans lesquelles le contribuable 
avait donné des indications aux services postaux pour la gestion du courrier en son absence.  
 
Il a ainsi admis, alors que l’administration avait adressé la proposition de rectification à la 
seule adresse connue d’un contribuable, de tenir compte des indications données l’intéressé 
aux services postaux pour la réexpédition de son courrier pendant ses vacances : décision H. 
(n° 343169)  précédemment mentionnée.  
 
Mais il n’a jamais eu à connaître, sauf erreur, du cas d’un contribuable ayant conclu un 
contrat de garde ayant pour effet que le contribuable n’est pas avisé de l’arrivée et de la mise 
en instance d’un recommandé.  
 
La cour de cassation, qui a eu elle à connaître de cette situation a, dans un arrêt du 
20 mars 2007, n°06-15535, Société Eureka France, considéré qu’une société qui a souscrit un 
contrat de garde doit être regardée comme étant responsable du défaut de remise de son 
courrier dans la mesure où elle a entrepris une démarche pour que son courrier soit conservé 
au bureau de poste dont elle dépendait.  
Elle en a déduit que la présentation à ce bureau de Poste du pli de notification de redressement 
pendant la période de fermeture de l’entreprise avait été de nature à interrompre la 
prescription.  
 
En cas de contrat de garde, le contribuable se met en situation de ne pas pouvoir recevoir les 
plis recommandés pendant la durée d’exécution du contrat, et même de ne pas être avisé de 
leur arrivée.  
 
On pourra faire le parallèle avec la situation de la poste restante situation dans laquelle le 
destinataire n’est pas avisé, à son domicile, de la réception des plis qui lui sont adressés. 
Le Conseil d’Etat s’est prononcé à plusieurs reprises sur cette situation. Il a notamment jugé 
que la date à laquelle un pli adressé en poste restante interrompt la prescription est la date à 
partir de laquelle le pli est tenu à disposition de son destinataire et non la date d’arrivée du pli 
au bureau de poste (CE, 10 mai 1996, Ministre chargé du budget c/ H., n° 125390).  
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Et plus récemment, il a jugé que l’envoi d’un acte de recouvrement en poste restante n’est 
susceptible d’interrompre la prescription de l’action en vue du recouvrement d’imposition que 
lorsque c’est le contribuable lui-même qui a sollicité l’envoi ou la réexpédition de son 
courrier en poste restante CE, 19 septembre 2014, M. et Mme F., n° 365934.  
 
La situation du contrat de garde est semblable à celle de la poste restante dans la mesure où le 
contribuable choisit de ne pas être informé de l’arrivée de son courrier et des recommandés 
notamment. Il prend donc le risque que la prescription du droit de reprise de l’administration 
soit interrompue sans qu’il en soit averti. Mais cette situation ne résulte que de son propre 
choix.  
Il est donc possible de considérer que dans une hypothèse où le contribuable choisit de ne pas 
recevoir son courrier à son adresse et de ne pas être avisé de l’arrivée de courriers 
recommandés, la prescription est interrompue à la date d’arrivée du pli au bureau distributeur.  
 
En l’espèce, il ressort des mentions de l’attestation produite par l’administration que le pli 
adressé par les services fiscaux est parvenu le 21 décembre 2014 au bureau distributeur où il a 
été conservé en exécution du contrat de garde.  
Nous vous proposons donc de considérer que l’administration fiscale a adressé sa proposition 
de rectification en temps utile et que la prescription a été régulièrement interrompue à cette 
date. 
 
Et par ces moyens, nous concluons au rejet de la requête. 
 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Par un arrêté en date du 9 février 2012 le directeur général de l’Agence Régionale de Santé, 
ARS, de Lorraine a fixé le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Lorraine permanence qui a pour objet de prendre en charge, au titre 
d’une mission de service public, les seuls soins non programmés ne relevant pas de la 
médecine d’urgence c'est-à-dire les soins nécessitant un conseil médical par téléphone ou 
l’intervention du médecin généraliste de garde sans déclenchement de soins hospitaliers. 
 
Depuis le décret du 15 septembre 2003 il s’agit d’un système collectif de permanence 
organisé par secteurs géographiques à l’intérieur de départements, système doté d’un 
dispositif de régulation des appels téléphoniques relevant de la médecine générale 
interconnecté à celui des urgences téléphoniques. 
 
Par le jugement du tribunal administratif de Nancy dont relève appel la commune de Terville 
sa requête tendant à l’annulation de cet arrêté a été rejetée. 
 
Etait associé à cette requête M. Philipe W. habitant de la commune de Terville et conseiller 
municipal mais l’intéressé ne se retrouve plus à hauteur d’appel. 
 
Il nous semble que la requête de la commune de Terville pose un sérieux problème de 
recevabilité tenant à son intérêt à agir. 
 
Elle soutient que l’arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé, ARS, de 
Lorraine méconnaît l’article 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ainsi que l’article 
R. 6315-6 du code de la santé publique, qu’il méconnaît le principe de continuité du service 
public de la santé en particulier par l’accès permanent à un médecin, que son cahier des 
charges méconnaît les objectifs fixés par le schéma régional d’organisation des soins qu’il a 
été adopté en l’absence de toute évaluation du système antérieur et qu’il méconnaît les 
principes du droit de la concurrence l’activité de permanence médicale constituant une 
activité d’intérêt économique général, 
 
Nous n’avons rien trouvé dans tout cela l’existence d’une incidence sur sa situation ou sur les 
intérêts dont elle a la charge intérêts, intérêts se rapportant aux affaires de la commune au sens 
des dispositions des articles L. 2121-29 et suivants du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Si un appel de M. W. contre le jugement du tribunal administratif de Nancy aurait pu être 
examiné l’intéressé pouvant être concerné par la permanence des soins ambulatoires de la 
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région Lorraine la commune de Terville ne peut se substituer à ses administrés pour la défense 
de leur intérêts. 
 
Et la commune de Terville qui se borne à faire état des conséquences de l’arrêté en litige sur 
les modalités d’accès aux soins de ses habitants et, plus largement, des usagers du service 
public de la santé en Moselle ne justifie par cela son action qu’en se présentant comme leur 
porte-parole. 
 
Si vous nous suivez vous pourrez rejeter les conclusions de sa requête d’appel en substituant 
au motif de rejet des premiers juges la circonstance qu’elle ne justifie pas d’un intérêt lui 
donnant qualité pour demander l’annulation de l’arrêté objet du litige. 
 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
1- Les faits 
M. O., ressortissant géorgien, né le 8 novembre 1984, a déclaré être entré en France en 
novembre 2005.  
 
Il a présenté de nombreuses demandes d’admission au bénéfice de la qualité de réfugié, 
lesquelles ont toutes été rejetées, en dernier lieu par une décision de l’OFPRA du 
31 juillet 2009 confirmée par la CNDA le 18 janvier 2010. 
 
Il a fait également fait l’objet de nombreuses décisions de refus de séjour, reconduite à la 
frontière et OQTF. 
 
Relevons entre autres qu’à la suite de l’interpellation de M. O. pour séjour irrégulier et usage 
de faux documents administratifs, le préfet du Tarn a pris à son encontre le 5 août 2011 un 
arrêté lui faisant obligation de quitter le territoire sans délai et fixant le pays de destination. Le 
préfet lui a également fait interdiction par le même arrêté de retourner sur le territoire français 
pendant 3 ans. 
 
M. O. est revenu sur le territoire français selon ses déclarations en 2012. 
 
Le 12 septembre 2013, il a été interpellé avec sa famille dans le TGV Paris Mulhouse. 
 
Par deux décisions du même jour, le préfet du Doubs a décidé l’éloignement de M. O. vers la 
Georgie ainsi que la prolongation de l'interdiction de retour sur le territoire français signifiée 
le 5 août 2011 pour une durée de 2 ans.  
 
Par jugement du 3 décembre 2013, le TA de Besançon a annulé la décision du préfet du 
Doubs fixant le pays de destination pour incompétence et rejeté le surplus des conclusions de 
M. O., notamment celles dirigées contre la décision préfectorale de prolongation de 
l’interdiction de séjour. 
 
M. O. fait appel de ce jugement seulement en tant que par son article 3 il a rejeté ses 
conclusions tendant à l'annulation de la décision du 12 septembre 2013 prolongeant 
l'interdiction de retour sur le territoire français. 
 
2- Sur la régularité du jugement 
M. O. soutient que le jugement est entaché d’irrégularité, les premiers juges ayant omis 
d'examiner le moyen tiré de l'erreur de droit.  
Vous devrez lui donner raison et annuler en conséquence le jugement du 3 décembre 2013. 
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En effet, dans sa requête introductive d’instance auprès du TA, M. O. a indiqué que la 
décision prolongeant l’interdiction de retour était entachée d’une erreur de droit à défaut de 
prise en compte par le préfet des quatre critères énumérés par le III de l’article L. 511-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile lui permettant le prononcé d’une 
interdiction de retour. 
Le jugement, qui a bien visé le moyen, n’y a pas répondu. 
Et ce moyen est bien opérant, la durée de l’interdiction de retour –et donc l’éventuelle 
prolongation de la durée initiale- étant décidée par l’autorité administrative – nous dit le 
7ème alinéa du III de l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile- en tenant compte de la durée de présence de l'étranger sur le territoire français, de la 
nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la circonstance qu'il a déjà fait l'objet 
ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour l'ordre public . Voir sur ce point les 
conclusions de Nicolas Boulouis sous l’avis contentieux, du 12 mars 2012, H., n° 354165, 
fiché en A. 
 
3- Sur la légalité de la décision du 12 septembre 2013 
Après avoir annulé l’article 3 du jugement du 3 décembre 2013, il vous appartiendra de 
statuer par la voie de l’évocation sur les moyens soulevés tant en première instance qu’en 
appel par M. O. à l’appui des conclusions de sa demande de première instance tendant à 
l’annulation de la décision préfectorale du 12 septembre 2013 prolongeant de deux ans la 
durée de l’interdiction de retour.  
Nous vous proposons de faire droit au moyen tiré du défaut de motivation de cette décision.  
En effet l’article L. 511-1 III du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
prévoit que l’autorité administrative peut, par une décision motivée, assortir l'obligation de 
quitter le territoire français d'une interdiction de retour sur le territoire français. Comme il a 
déjà été indiqué, l’alinéa 7 du même article précise que l’autorité administrative prend cette 
décision après avoir pris en compte quatre critères : la durée de présence de l'étranger sur le 
territoire français, la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, la circonstance qu'il 
a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement, la menace pour l'ordre public que 
représente sa présence sur le territoire français. 
Dans son avis contentieux déjà évoqué du 12 mars 2012, H., le CE a précisé le contenu de la 
motivation d’une décision d’interdiction de retour. Il estime ainsi que la décision 
d’interdiction de retour doit comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui en 
constituent le fondement, de sorte que son destinataire puisse à sa seule lecture en connaître 
les motifs. Si cette motivation doit attester de la prise en compte par l’autorité compétente, au 
vu de la situation de l’intéressé, de l’ensemble des critères prévus par la loi, aucune règle 
n’impose que le principe et la durée de l’interdiction de retour fassent l’objet de motivations 
distinctes, ni que soit indiquée l’importance accordée à chaque critère. 
En l’espèce, la décision du 12 septembre 2013, après avoir visé l’article L. 511-1 III du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, indique que M. O. est entré en France 
irrégulièrement en 2012, qu’il a fait l’objet le 5 août 2011 d’une OQTF assortie d’une 
interdiction de retour pendant 3 ans, qu’il est revenu sur le territoire français selon ses 
déclarations en 2012 en méconnaissance de l’interdiction de retour dont il faisait l’objet. 
Cette motivation atteste de ce que le préfet a pris en compte les critères de durée de présence 
en France et d’existence d’une mesure d’éloignement antérieure. En revanche la décision est 
muette sur les critères relatifs à la nature et à l'ancienneté des liens de M. O. avec la France et 
aux éventuelles menaces à l’ordre public que sa présence en France pourrait représenter.  
La motivation de la décision attaquée n’atteste donc pas de la prise en compte par le préfet de 
l’ensemble des critères prévus par le 7ème alinéa de l’article L. 511-1 III. Et si cette décision 
fait référence à l’arrêté du 5 août 2011 qui avait décidé l’interdiction de retour initiale, cet 
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arrêté, qui était lui parfaitement motivé au regard des quatre critères légaux, n’était pas joint. 
La seule référence à cet arrêté ne permet donc pas de suppléer l’insuffisance de motivation de 
la décision du 12 septembre 2013. 
Par suite nous vous proposons d’annuler la décision du 12 septembre 2013 portant 
prolongation de l’interdiction de retour pour insuffisance de motivation. 
 
4- Sur les conclusions à fin d’injonction  
Selon l'article R. 511-3 du Ceseda, les modalités de suppression du signalement d'un étranger 
effectué au titre d'une décision d'interdiction de retour, prise en application du III de l'article 
L. 511-1, sont celles qui s'appliquent, en vertu de l'article 7 du décret n° 2010-569 du 28 mai 
2010, aux cas d'extinction du motif d'inscription au fichier des personnes recherchées.  
Le signalement fondé sur l'interdiction de retour doit donc être effacé sans délai. 
Vous pourrez donc enjoindre au préfet d’ordonner l’effacement sans délai du signalement de 
M. O. aux fins de non admission dans le système d’information Schengen. (CAA Douai, 
31 mai 2012, n° 12DA00120). 
 
5- Sur les frais irrépétibles  
Dans les circonstances de l’espèce, nous vous proposons de mettre à la charge de l’Etat une 
somme de 1000 euros à verser Me Jeannot sur le fondement des dispositions combinées des 
articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
PCM, nous concluons à l’annulation de l’article 3 du jugement du  tribunal administratif de 
Besançon du 3 décembre 2013 ainsi que de la décision du préfet du Doubs du 12 septembre 
2013 portant prolongation de la durée d’interdiction de séjour, à ce qu’il soit enjoint au préfet 
du Doubs d’ordonner l’effacement sans délai du signalement de M. O. aux fins de non 
admission dans le système d’information Schengen, enfin à la mise de la charge de l’Etat 
d’une somme de 1 000 euros à payer à Me Jeannot sur le fondement des dispositions 
combinées des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC01210 
 
Mme K. 
 
Audience du 18 juin 2015 
Lecture du 2 juillet 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Par un jugement en date du 30 septembre 2013 le tribunal administratif de Nancy a rejeté la 
requête de Mme K., fonctionnaire de la société France Télécom depuis 1977, société devenus 
Orange, l’intéressée bénéficiaire depuis le 1er mars 2014 d’un congé rémunéré, requête 
tendant à ce que son employeur soit condamné à l’indemniser du chef de sa maladie 
professionnelle-elle soutient avoir été victime de tabagisme passif étant à l’origine d’une toux 
chronique-ensemble d’avoir à fixer au 7 mai 2004 la date d’apparition de cette maladie et de 
lui accorder le bénéfice de l’allocation temporaire d’invalidé ce jugement de rejet, après un 
pourvoi en cassation qui en en réglé une partie, les conclusions relatives au bénéfice de 
l’allocation temporaire d’invalidité rejetées, relevant en réalité, pour la Haute Assemblée, de 
la procédure d’appel. 
 
Vous verrez CE, 27 juin 2014, Mme K., n° 373714. 
 
Mme K. demandait devant le tribunal administratif une expertise destinée au chiffrage de ses 
préjudices et le Conseil d’Etat a fait application d’une jurisprudence selon laquelle si les 
actions indemnitaires dont les conclusions n'ont pas donné lieu à une évaluation chiffrée dans 
la requête introductive d'instance devant le tribunal administratif et ne peuvent ainsi être 
regardées comme tendant au versement d'une somme supérieure à 10 000 euros relèvent en 
principe de la compétence en premier et dernier ressort des tribunaux administratifs cette règle 
ne peut toutefois trouver application quand le requérant, dans sa requête introductive 
d'instance, a expressément demandé qu'une expertise soit ordonnée afin de déterminer 
l'étendue de son préjudice ou a expressément mentionné une demande d'expertise présentée 
par ailleurs, en se réservant de fixer le montant de sa demande au vu du rapport de l'expert.  
 
Le jugement rendu sur une telle requête est susceptible d'appel : vous verrez Section, 
05/05/2006, B., n° 280223, classé en A ou CE, 12/12/2012, G. n° 359952, classé en B. 
 
Il vous reste à statuer comme juge d’appel sur le rejet par le tribunal administratif des 
conclusions de Mme K. tendant à l’indemnisation des préjudices qu’elle estimé avoir subis du 
fait de l’imputabilité au service de sa maladie professionnelle, conclusions rejetées par le 
tribunal au motif qu’elles n’étaient pas chiffrées malgré la fin de non recevoir opposée par 
France Télécom et cela quand bien même une nouvelle expertise était demandée par 
l’intéressée les premiers juges constatant qu’une précédente, en date du 19 septembre 2005, 
décrivait suffisamment ses symptômes et fixait son taux d’invalidité Mme K. en mesure, dans 
ces conditions, d’évaluer ses préjudices. 
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Il résulte de l’instruction que l’affection de l’intéressée, caractérisée par des toux régulières 
avec douleurs thoraciques, est apparue une première fois au cours de l’année 2000 alors 
qu’elle travaillait dans un milieu professionnel marqué par un tabagisme important et qu’elle 
avait cessé après éradication du tabagisme dans son service alors qu’il ressort de plusieurs 
documents à caractère médical, et notamment du certificat établi par le médecin traitant de la 
requérante le 4 avril 2005 et du compte-rendu d’expertise du 19 septembre 2005, que la toux 
chronique de Mme K., accompagnée de dyspnée modérée, dégénérant, de façon épisodique, 
en bronchite surajoutée, a été au moins aggravée par le tabagisme passif auquel elle est de 
nouveau exposée dans son milieu professionnel depuis 2004. 
 
Ceci jugé par le tribunal administratif de Nancy le 22 décembre 2009, jugement dont l’intimé 
n’a pas fait appel, lequel retient un lien de causalité entre l’exposition passive au tabagisme et 
l’affection de Mme K. 
 
Il nous semble que la circonstance qu’une nouvelle mesure d’expertise, demande d’expertise 
maintenue à hauteur d’appel, était, sauf réparation immédiate des préjudices de Mme K., au 
nombre de ses conclusions faisait obstacle, à priori, à ce que les premiers juges retiennent que 
la fin de non recevoir opposée par l’intimé tirée de l’absence de chiffrage soit, elle, retenue.  
 
A notre sens les premiers juges auraient dû, sans retenir l’exception d’irrecevabilité des 
conclusions indemnitaires de Mme K., s’ils estimaient qu’il résultait de l’instruction que cette 
nouvelle expertise était inutile, inviter l’intéressée à chiffrer ses préjudices. 
 
Vous verrez pour les règles à appliquer Section, 06/01/1989, Melle G., n° 79873 et 
CE, 22/10/2003, Mme D., n° 247058. 
 
Ce n’est pas ce qu’a fait le tribunal administratif et c’est irrégulièrement qu’il a écarté les 
conclusions indemnitaires de Mme K. sans l’avoir préalablement invité à chiffrer ses 
prétentions. 
   
Vous pourrez donc annuler le jugement attaqué dans cette mesure. 
 
Vous évoquerez l’affaire. 
 
Orange soutient que la demande présentée par Mme K. serait prescrite en application des 
dispositions de l’article L. 431-2 du code de la sécurité sociale, l’intéressée disposant de deux 
années pour engager son action en dommages et intérêts à compter de la reconnaissance du 
caractère professionnel de la maladie mais ces dispositions ne sont pas applicables à un agent 
fonctionnaire qui recherche la responsabilité de son employeur ; 
 
Du rapport d’expertise établi le 19 septembre 2005, à la demande de la commission de 
réforme des agents de l’Etat il ressort qu’existe un : « lien probable avec le tabagisme 
professionnel » pour la toux de l’appelante lien qui toutefois : « ne s’accompagne pas d’une 
authentique affection pulmonaire...Il s’agit donc d’un symptôme isolé, certes gênant, mais 
n’entraînant pas actuellement de conséquence authentiquement pathologique ». 
 
De ce rapport il ressort également que la demande de reconnaissance de maladie 
professionnelle « apparaît justifiée » - le taux d’invalidité proposé est de 10% « tenant compte 
de la dyspnée d’effort, d’une symptomatologie professionnellement gênante, mais aussi d’un 
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bilan pneumologique objectivement normal et de l’absence d’une atteinte organique aux voies 
respiratoires ». La dyspnée d’effort est dite « d’importance modérée ». 
 
Vous en savez assez avec ce rapport pour vous prononcer sur le quantum des réparations qui 
sont dues à Mme K. et il ne vous reste plus qu’à connaître à quelle hauteur elle chiffre ses 
préjudices. 
 
Par un arrêt avant dire droit sur ces points si vous suivez vous l’inviterez à les chiffrer dans un 
délai de trente jours. 
 
Tous droits et moyens des parties sur lesquels il n’est pas statué seront réservés jusqu’à la fin 
de l’instance. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC01754 
 
M. C. 
 
Audience du 3 mars 2015 
Lecture du 24 mars 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
Nous vous rappelons que dans cette affaire, il vous est demandé d’apprécier la légalité de la 
décision implicite de rejet née du silence gardé par la ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie sur le recours hiérarchique formé par M. C. à 
l’encontre de la décision du 24 mars 2014 par laquelle la directrice du centre nucléaire de 
production d’électricité de … lui a refusé le renouvellement de son accès à cet établissement. 
 
A l’issue de l’audience du 13 janvier 2015, vous avez, par un arrêt avant dire droit du 
15 janvier 2015, ordonné au ministre de communiquer tout élément pouvant être versé au 
dossier dans le respect des exigences liées à la sécurité nationale, propre à vous permettre de 
vous prononcer. Vous précisiez dans votre arrêt avant dire droit que cette demande visait en 
particulier les éléments factuels permettant d’établir, d’une part, la réalité et la nature de 
l’implication de M. X, relation de M. C., dans le dossier des filières irakiennes du XIX et, 
d’autre part, si M. C. avait, indépendamment de ses liens avec M. X, des relations autres au 
sein de la frange djihadiste du salafisme ainsi que des relations continues avec des individus 
ayant évolué dans la mouvance terroriste. 
 
En exécution de votre arrêt, le ministre vous a produit le 12 février 2015 une nouvelle note de 
la Direction générale de la sécurité intérieure. 
 
De cette note, nous retenons trois éléments. 
 


- M. X. n’est pas le conférencier musulman pacifiste que M. C. s’était plu jusqu’alors à 
nous décrire. En effet, la DGSI affirme –et cela n’est pas contesté par M. C.- que 
M. X. a demandé le 29 juin 2012 à la mosquée Al Imane du Bourget lors des 
invocations de fin de prêche que Dieu vienne en aide aux musulmans pour –je cite- 
« vaincre les mécréants partout dans le monde ». Le terme « vaincre » n’est pas 
innocent et revêt à l’évidence une dimension belliciste. Et contrairement à ce que 
suggère M. C., cet appel n’était pas uniquement dirigé contre le régime syrien mais 
visait les mécréants partout dans le monde, c’est-à-dire toutes les personnes qui 
n'adhèrent pas à la religion considérée comme la seule vraie. Il s’agit donc bien d’un 
appel à la guerre sainte. 


 
- Vous pourrez également tenir pour constant que M. X était un disciple de M. B., 


l’organisateur principal de la filière du XIX°. De même vous pourrez tenir pour 
constant que M. X a connu MM Peter Chérif et Chérif B. La DGSI l’affirme et M. C. 
confirme que M. X les a connus alors qu’ils fréquentaient la même mosquée, la 
mosquée Stalingrad du XIX arrondissement. 


 


Audience du   25/09/2015 
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- La DGSI affirme enfin que M. C. a entretenu des contacts avec un ressortissant 
camerounais, M. Gaël Y, qui a quitté la France en avril 2013 pour la Syrie où il est allé 
rejoindre un groupe jihadiste. M. Y. serait décédé dans ce pays en octobre 2014. Là 
encore, M. C. admet avoir eu neuf contacts téléphoniques avec M. Y. entre juin et 
juillet 2012. 


 
 
Vous pouvez donc tenir pour acquis que M. C. a eu des contacts avec au moins deux 
personnes, MM X. et Y, ayant basculé ou en voie de bascule dans l’action jihadiste. 
 
Dans nos conclusions lors de l’audience du 13 janvier 2015, nous avions fait référence à 
l’arrêt du 23 février 2007 n° 299208, dans lequel le Conseil d’Etat a implicitement admis que 
les relations entretenues par un requérant avec des militants extrémistes étaient de nature à 
caractériser un risque pour la sécurité aéroportuaire de nature à justifier légalement le retrait 
par le préfet d’une habilitation d’accès à la zone réservée d’un aérodrome.  
 
De même, l’environnement relationnel de M. C. nous paraît caractériser un risque pour le parc 
électronucléaire français. 
 
Nous vous proposons donc de considérer que la ministre n’a pas commis d’erreur manifeste 
d’appréciation en estimant que les caractéristiques de M. C., au sens des articles L. 1332-2-1 
et R. 1332-22-1 du code de la défense, étaient incompatibles avec le renouvellement de son 
autorisation d’accès aux centres nucléaires de production d’électricité. 
 
M. C. étant la partie perdante il ne pourra prétendre au remboursement des frais exposés et 
non compris dans les dépens.  
 
PCM, nous concluons au rejet de la requête. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC01899 
 
Pôle emploi Lorraine 
 
Audience du 3 septembre 2015 
Lecture du 24 septembre 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Aux termes de l'article R. 5424-6 du code du travail : « En cas de réadmission intervenant 
alors que le travailleur privé d'emploi n'a pas épuisé les droits ouverts lors d'une précédente 
admission, l'allocation accordée correspond au montant global le plus élevé, après 
comparaison entre le montant global du reliquat des droits ouverts au titre de la précédente 
admission et le montant global des droits ouverts au titre de la nouvelle admission. 
 
Lorsque le montant le plus élevé est celui du reliquat des droits de la précédente admission, 
l'allocation est à la charge de l'employeur ou de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 
pour le compte de l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1 qui a décidé la précédente 
admission. Lorsque le montant le plus élevé correspond aux droits ouverts au titre de la 
nouvelle admission, l'allocation est à la charge de l'employeur ou de l'institution mentionnée à 
l'article L. 5312-1 pour le compte de l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1 qui décide la 
nouvelle admission, après application des dispositions des articles R. 5424-2 à R.  5424-5.. ». 
 
Qui doit payer, voies navigables de France ou Pôle emploi Lorraine, les allocations chômage 
dues à M. P. agent d’exploitation stagiaire et affecté, à compter du 1er septembre 2008, au 
service navigation de la Seine mais qui n’a pas été titularisé et a, ensuite, travaillé dans le 
secteur privé  jusqu’au 14 décembre 2012, puis s’est inscrit comme demandeur d’emploi et a 
demandé à bénéficier de ces allocations. 
 
Par le jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dont relève appel 
Pôle emploi Lorraine la requête de M. P. tendant à l’annulation de la décision en date du 
29 août 2013 par laquelle Voies navigables de France a rejeté sa demande d’allocation 
chômage a été rejetée les premiers juges considérant qu’il ressortait de l’instruction que le 
reliquat d’indemnisation dû à l’intéressé pour ses périodes d’activité dans le secteur privé était 
supérieur à celui non contesté dû à l’intéressé par voies navigables de France. 
 
Pôle emploi Lorraine tente de vous convaincre du contraire. 
 
Mais si vous deviez allez jusque là vous aurez auparavant à régler une question délicate de 
compétence l’intimée soutenant qu’il résulte des dispositions de l’article R. 811-1 du code de 
justice administrative que sont renvoyées à un pourvoi en cassation les litiges relatifs à la 
contestation des prestations, allocations ou droits attribués au titre de l’aide en faveur des 
travailleurs privés d’emploi. 
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La jurisprudence à laquelle se réfère l’intimée CE, 7 janvier 2015, Pôle Emploi, n° 384009 ne 
nous paraît toutefois pas exactement pertinente s’agissant, dans ce cas, d’un refus 
d’inscription sur la liste des demandeurs d'emploi, inscription prévue par l'article L. 5411-1 du 
code du travail alors que l’annulation qui vous est demandée est celle de la décision du 
directeur du directeur du pôle personnel de VNF, établissement public administratif, rejetant 
la demande d’allocation chômage de M. P. 
 
On peut hésiter dans cette affaire, la question n’a pas été tranchée par la jurisprudence, mais 
nous vous proposerons néanmoins d’admettre, incité en cela par le changement récent des 
dispositions réglementaires relatives à l’appel, changement qui a veillé à rétablir cette 
possibilité à toute la fonction publique, que le juge d’appel est compétent pour connaître d’un 
litige qui oppose un agent qui a été un agent public sorti du service suite à l’absence de sa 
titularisation s’agissant des allocations chômage qui lui sont due par son ancien employeur, à 
cet ancien employeur. 
 
Il s’agit ici de comptes d’argent public et le juge administratif nous parait être dans une 
matière qui le concerne.  
 
Dans le cas contraire vous devriez transmettre au Conseil d’Etat les conclusions de la requête 
de Pôle emploi Lorraine. 
 
Mais second obstacle pour l’appelant son intérêt à agir contre un jugement qui ne fait que 
rejeter la requête de M. P. dirigée contre la décision de la direction de VNF lui refusant le 
bénéfice des allocations chômage, cette absence d’intérêt à agir est opposé par VNF, vous 
verrez page 7 de son mémoire en défense. 
 
Et on ne voit pas ici l’intérêt à agir de Pôle emploi Lorraine qui ne vous demande en tant que 
juge d’appel que de : dire et juger que la charge de l’indemnisation de M. P. incombe à VNF 
en retenant son propre calcul et vous n’êtes pas saisi d’un litige immédiatement ouvert rien 
juridiquement n’imposant à Pôle Emploi de payer du fait du rejet de la demande d’annulation 
de la décision de VNF. 
 
Le jugement attaqué rejette la requête de M. P. et la situation est inchangée l’intéressé 
pouvant revenir devant pôle emploi pour faire valoir ses droits. 
 
Peut être qu’à ce moment là pourrait se poser la question de la compétence du juge d’appel 
dans le sillage de la décision Pôle Emploi que nous avons précédemment rappelée. 
 
Nous ne dirons donc dans cette affaire que quelques mots au fond l’appelant ne nous ayant 
pas convaincu par son argumentation. 
 
Pôle Emploi admet ne pas avoir pris en compte dans le calcul des nouveaux droits la mission 
de 31 jours effectuée par M. P. pour le compte de l’entreprise RG du 1er au 31 octobre 2012 se 
bornant à soutenir que ses nouveaux droits devaient être calculés non à partir des 
rémunérations brutes mais en déduisant du salaire journalier de référence la participation de 
3% au régime de retraite complémentaire. 
 
L’appelant se prévaut d’une circulaire, n° 2011-25 du 7 juillet 2011, édictée pour la mise en 
œuvre des règles issues de la convention du 6 mai 2011, convention relative à l’indemnisation 
du chômage  mais cette circulaire, qui est dépourvue de valeur réglementaire. 
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Nous rejoignons ici les comptes du tribunal administratif : Le montant dû par VNF au titre du 
reliquat des droits n’est pas contesté : 19 717,96 euros, en revanche le montant dû au titre du 
reliquat de droits par Pôle emploi Lorraine s’établit à une somme supérieure : 20 850 euros si 
l’on ne tient pas compte du 3 % du régime de retraite. 
 
Mais si vous retenez l’absence d’intérêt à agir de Pôle emploi Lorraine contre le jugement du 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne vous n’aurez pas à vous poser cette 
question. 
 
Si vous nous suivez vous rejetterez donc les conclusions de la requête d’appel de Pôle emploi 
Lorraine comme irrecevables.. 
 
Vous pourrez condamner l’appelant à verser à VNF la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 







    


Cour administrative d’appel de Nancy 
14NC01907 
15NC00606 
14NC01908 
15NC00605 
Société Total Petrochemicals France 
 
Audience du 12 mai 2015 
Lecture du 2 juin 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
1- Les faits 
M. L. (14NC01907) et M. G. (14NC01908) ont tous deux été recrutés dans les années 1960 
par les houillères du bassin de Lorraine, entreprise minière nationalisée.  
 
En 1968, lors du transfert des activités chimiques des houillères du bassin de Lorraine à la 
société chimique des charbonnages, société privée, ils ont été transférés à cette société, 
devenue au fil des ans, entre autres CdF Chimie, Atofina et pour finir Total Petrochemicals 
France. 
 
A la date de leurs transferts à la société chimique des charbonnages, M. L. et M. G. ont choisi 
de rester affiliés au régime minier en ce qui concerne l’assurance vieillesse et invalidité, choix 
qu’ils ont confirmé lorsqu’ils ont justifié de quinze ans de services, soit en 1975 pour M. L. et 
en 1976 pour M. G.. 
 
M. L. était, à la date de la demande d’autorisation, membre du CHSCT et M. G., représentant 
syndical au comité d’établissement et conseiller prud’homal. 
 
La société Petrochemicals Total a demandé par courriers du 9 août 2006 l’autorisation de 
mettre à la retraite ces deux salariés protégés.  
 
Par deux décisions du 13 octobre 2006, l’inspecteur du travail a autorisé la mise à la retraite 
des intéressés.  
 
Saisi sur recours hiérarchique des deux salariés, le ministre a annulé les décisions de 
l’inspecteur du travail pour erreur de droit, puis a autorisé à son tour leur mise à la retraite.  
 
Le TA de Strasbourg a annulé les décisions du ministre par des jugements du 10 mai 2011. La 
société Total a fait appel et la cour, dans des arrêts du 3 mai 2012, a annulé ces jugements et a 
rejeté les demandes présentées par les salariés devant le TA.  
 
Le CE a cassé ces arrêts de la cour pour défaut de réponse à un moyen et vous renvoie le 
jugement de ces deux affaires.  
 
Par deux requêtes enregistrées le 2 avril 2015 sous les numéros 15NC00605 et 15NC00606, la 
société Total Petrochemicals vous demande d'ordonner le sursis à exécution des jugements du 
tribunal administratif de Strasbourg du 10 mai 2011. 
 







 2


2- Sur les requêtes n° 14NC01907 et 14NC01908 
Dans ses courriers du 9 août 2006, la société Total Petrochemicals a sollicité l’autorisation de 
mettre MM. L. et G. à la retraite sur le fondement de  l’article L. 122-14-13 du code du travail 
et des dispositions de l’accord du 2 février 2004 sur les départs à la retraite dans les industries 
chimiques. 
L’alinéa 3 de l’article L. 122-14-13 alors applicable définit la notion de mise à la retraite. La 
mise à la retraite, au sens de cet article, s'entend de la possibilité donnée à l'employeur de 
rompre le contrat de travail d'un salarié ayant atteint l'âge visé au 1° de l'article L. 351-8 du 
code de la sécurité sociale, c'est-à-dire l’âge qui ouvre droit à une liquidation dite « à taux 
plein », quelle que soit la durée d'assurance. Cet âge était à l’époque de 65 ans. 
Toujours à cette époque, des accords collectifs pouvaient prévoir la mise à la retraite entre 60 
et 65 ans de salariés justifiant du taux plein. C’était notamment le cas de la convention 
collective de branche des industries chimiques et connexes, dont l’article 21 ter autorisait 
l’employeur à mettre en retraite un salarié âgé entre 60 et 65 ans dès lors que celui-ci pouvait  
bénéficier d’une retraite à taux plein au sens du code de la sécurité sociale. La deuxième 
phase de l’alinéa 3 de l’article L. 122-14-13 du code du travail prenait acte de cette situation 
en autorisant légalement les employeurs relevant de ces accords collectifs à mettre à la retraite 
les salariés de moins de 65 ans dès lors encore une fois que ces salariés pouvaient bénéficier 
d’une retraite à taux plein au sens du code de la sécurité sociale. 
Dans ses décisions du 13 octobre 2006, l’inspecteur du travail, après avoir constaté que les 
MM. L. et G. remplissaient les conditions légales et conventionnelles de mise à la retraite, a 
accordé à leur employeur l’autorisation sollicitée. 
Le ministre, saisi par MM. L. et G., a considéré que dès lors que ces deux salariés étaient 
affiliés au régime d’assurance minier, ils relevaient ce faisant du décret du 16 janvier 1954 
portant règlement d’administration publique pour l'application aux personnels des entreprises 
minières et assimilées visées par l'article 5 du décret du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics, des dispositions dudit décret, et non 
pas de l’article L. 122-14-13 du code du travail. Le ministre a donc annulé les décisions de 
l’inspecteur du travail pour erreur de droit. Il a ensuite examiné d’office la situation de MM. 
L. et G. au regard des dispositions du décret de 1954 et constatant qu’ils remplissaient l’un et 
l’autre les conditions édictées par ce décret pour être mis à la retraite, a délivré à Total 
Petrochemicals les autorisations sollicitées. 
Le tribunal administratif de Strasbourg a annulé les décisions du ministre du 21 mars 2007 en 
considérant que l’autorité administrative ne pouvait autoriser la mise à la retraite d’un salarié 
protégé pour un motif distinct de celui invoqué par l’employeur et que le ministre ne pouvait 
donc appliquer le décret du 16 janvier 1954 alors que l’employeur avait fondé sa demande sur 
l’article L. 122-14-13 du code du travail.  
 
Pour contester le motif d’annulation retenu par le TA, Total Petrochemicals fait d’abord valoir 
qu’en l’absence de toute obligation de motiver une demande d’autorisation de mise à la 
retraite, la mention dans la demande d’autorisation d’une référence erronée ou incomplète ne 
saurait entraîner le rejet de la demande dès lors que sur le fondement des textes régulièrement 
applicables, le salarié pouvait être mis à la retraite. La société requérante fait également valoir 
que MM. L. et G., qui avaient choisi d’être maintenus au régime spécial d’assurance vieillesse 
des Mines, avaient atteint l’âge limite de maintien en activité prévu par le décret du 
16 janvier 1954, à savoir cinquante-cinq ans. Elle indique enfin qu’en tout état de cause, 
MM. L. et G. remplissaient les conditions pour être mis à la retraite de manière anticipée par 
application des dispositions de l’article L. 122-14-13 du code du travail. 
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Il est vrai que le code du travail est relativement peu exigeant quant au contenu d’une 
demande d’autorisation puisque l’article R. 2421-10  se borne à indiquer que la demande 
énonce les motifs du licenciement envisagé. S’agissant spécifiquement d’une demande 
d’autorisation de mise à la retraite, le code du travail est totalement muet sur le contenu de 
l’autorisation à soumettre à l’inspecteur du travail. La jurisprudence est venue toutefois 
préciser qu’il appartient à l’employeur et à lui seul de qualifier juridiquement la demande. 
C’est cette qualification qui va ensuite délimiter le champ et la grille de contrôle de 
l’inspecteur du travail, qui n’a pas le pouvoir de se substituer à l’employeur pour requalifier la 
demande (CE, 24 novembre 1982, n° 31 738, SA Mécanique et conceptions industrielles 
modernes ; CE, 16 juin 1995, n° 126 960, S.). 
En l’espèce, il ne pouvait y avoir d’ambiguïté sur le motif de la demande d’autorisation. 
L’employeur sollicitait sans doute possible l’autorisation de mettre à la retraite les deux 
salariés, mise à la retraite dont on sait qu’elle constitue une cause autonome de rupture du 
contrat de travail. 
Dans un arrêt du 8 février 1995, Ministre du travail de l'emploi et de la formation 
professionnelle et Crédit Lyonnais, n°134963,135249, en A, le CE a précisé la nature du 
contrôle que doit opérer l’inspecteur du travail en cas de demande d’autorisation de mise à la 
retraite. Avant d’autoriser la mise à la retraite d’office d’un salarié protégé, il appartient à 
l’inspecteur du travail et, le cas échéant, au ministre de vérifier que les conditions de mise à la 
retraite sont remplies et que la demande d’autorisation n’est pas en rapport avec les fonctions 
représentatives de l’intéressé.  
Pour vérifier si les conditions de mise à la retraite sont réunies, il importe que l’inspecteur du 
travail soit en capacité de déterminer quelles sont ces conditions. Or ces conditions sont  
différentes suivant que le salarié relève du régime général ou d’un régime spécial. Les 
conditions de mise à la retraite sont au surplus différentes suivant l’âge des salariés.  
Pour mettre à même l’inspecteur du travail d’exercer son office, il nous semble donc 
indispensable que l’employeur précise dans sa demande d’autorisation de mise à la retraite le 
régime dont relève le salarié –régime général ou statut particulier- ainsi que les dispositions 
de ce régime dont il entend se prévaloir compte tenu de l’âge des intéressés. 
Comme nous l’avons déjà indiqué, l’employeur a fondé sa demande d’autorisation sur les 
dispositions combinées de la deuxième phrase du 3ème alinéa de l’article L. 122-14-13 du code 
du travail et des stipulations de l’article 21 ter de la convention collective de branche des 
industries chimiques et connexes. Ces dispositions permettaient la mise à la retraite des 
salariés de moins de 65 ans, sous la condition qu’ils puissent bénéficier d’une retraite à taux 
plein au sens du code de la sécurité sociale. 
Les dispositions du code du travail régissant la mise à la retraite (Code du trav., 
art. L. 122-14-13 du code du travail devenu l’article L. 1237-4 et s.) sont applicables aux 
salariés du secteur privé, ainsi qu'à certaines catégories de salariés du secteur public dès lors 
que ceux-ci relèvent du code du travail. En revanche, selon une jurisprudence forgée au cas 
par cas par les tribunaux, les salariés d'entreprises soumises à un statut particulier ou relevant 
de régimes spéciaux n'ont pas vocation à bénéficier des articles L. 1237-4 et s. Sont donc 
exclus de leur champ d'application par exemple les agents de la SNCF et d'EDF-GDF dont les 
modalités de départ en retraite sont réglées par des statuts spécifiques (CE, 7 juill. 1995, 
n° 146028  Cass. soc., 21 juin 1995, n° 91-42.460, n° 2259 P + B : Bull. civ. V, n° 204  
Cass. soc., 21 juin 1995, n° 93-46.193, n° 2245 P + B : Bull. civ. V, n° 205  Cass. soc., 
4 juill. 2006, n° 04-47.408  Cass. soc., 23 janv. 2007, n° 05-43.867) ou les  salariés de l'Opéra 
et de la compagnie Air France. (Cass. soc., 16 juill. 1997, n° 94-42.760, n° 3117 P : Bull. civ. 
V, n° 274  Cass. soc., 22 févr. 2000, n° 98-45.702, n° 294 P.  
MM. L. et G. étant tous deux affiliés au régime spécial des mines, les dispositions des articles 
L. 122-14-13 et suivants du code du travail ne leur sont donc pas applicables. 
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Le ministre a cru pouvoir substituer à ce fondement erroné un autre fondement tiré du décret 
de 1954. Outre que l’application à MM. L. et G. de ce décret ne nous parait pas aller de soi, 
vous constaterez que les conditions qu’il prévoit pour la mise à la retraite des salariés sont 
différentes de celles du régime général. Ce régime permet par exemple la mise à la retraite 
d’un salarié ayant atteint l’âge de 55 ans et justifiant de 120 trimestres de cotisations retraite. 
Le régime des mines est donc plus libéral en matière de mise à la retraite. Or, par hypothèse, 
un salarié mis à la retraite n’est pas un salarié qui demandait à partir sans quoi il aurait pris 
l’initiative de son départ en retraite. Les conditions des régimes spéciaux autorisant un 
employeur à mettre un salarié en retraite à un âge plus précoce que le régime général ne sont 
pas donc équivalentes à celles de l’article L. 122-14-13. Elles doivent même être considérées 
comme plus défavorables pour les salariés. Le ministre ne pouvait donc de sa propre initiative 
requalifier les demandes de la société Total Petrochemicals en examinant les demandes au 
regard du décret de 1954 et non pas au regard des seules dispositions invoquées par 
l’employeur des articles L. 122-14-13 du code du travail et 21 ter de la convention collective 
de la chimie qui n’étaient pas équivalentes. A défaut, les institutions représentatives du 
personnel consultées sur les demandes d’autorisation de mise à la retraite d’un salarié protégé 
émettraient un avis au vu de conditions de fond erronées. Par ailleurs, les salariés concernés 
seraient privés, au stade de l’instruction devant l’inspecteur du travail de la demande 
d’autorisation, du droit de contester leur mise à la retraite, par exemple en soutenant, comme 
en l’espèce, ne pas relever du régime que l’autorité administrative prétend applicable ou ne 
pas remplir les conditions prévues par le régime particulier qui leur est applicable.  
 
3- Sur les requêtes 15NC00605 et 15NC00606 
Dès lors que vous statuerez sur les requêtes de la société Total Petrochemicals France tendant 
à l’annulation des jugements du 10 mai 2011 du tribunal administratif de Strasbourg, il n’y a, 
par suite, plus lieu de statuer sur les conclusions de ces requêtes tendant à ce qu’il soit sursis à 
l’exécution de ces jugements. 
 
4- Sur les frais irrépétibles 
La société Total Pétrochemicals étant la partie perdante, elle ne peut prétendre au 
remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens. Dans les circonstances de 
l’espèce, nous ne vous proposons pas de faire droit aux conclusions présentées au même titre 
par MM. L. et G. 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet des requêtes 14NC01907 et 14NC01908, au non lieu à 
statuer sur les requêtes 15NC00605 et 15NC00606 et au rejet des conclusions présentées par 
MM. L. et G. sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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La ville de Reims organisait depuis une trentaine d’années, en liaison avec des acteurs 
associatifs locaux, un ensemble de courses pédestres dont l’appellation était en dernier lieu 
« Reims à toutes jambes ». La majorité municipale issue des élections de 2014 a maintenu ces 
épreuves à l’automne de cette année-là, mais a rendu public le souhait d’en voir l’organisation 
évoluer. M. Q., conseiller municipal, vous saisit d’un recours, tel que résultant de la 
jurisprudence CE 4 avril 2014 Département de Tarn et Garonne n°358994 au recueil, en 
contestation de la validité du contrat conclu par la ville avec la société Amaury Sports 
Organisation (ASO) en vue de l’organisation pour 5 ans d’épreuves pédestres sur le domaine 
public. Le requérant demande également l’annulation de la délibération du 9 avril 2015 par 
laquelle le conseil municipal a autorisé le maire de Reims à signer ce contrat. Le référé 
tendant à la suspension du contrat a été rejeté par ordonnance du 19 mai 2015 pour défaut 
d’urgence. 
 
Vous ne pourrez qu’écarter les fins de non-recevoir opposées tant par la ville de Reims que 
par ASO tirées de l’absence de signature du contrat. En effet, le requérant a régularisé la 
requête en produisant un exemplaire signé du contrat. 
 
L’analyse que vous ferez des moyens de la requête dépend étroitement de la qualification 
juridique que vous attribuerez au contrat en cause. Vous n’êtes bien entendu pas liés par 
l’appellation de convention d’occupation temporaire du domaine public retenue par les 
signataires, et il vous appartiendra de retenir la qualification correspondant au contenu du 
contrat. Cette qualification est âprement discutée entre les parties au regard des catégories de 
droit interne. Les contours de ces catégories anciennes ont été ces dernières années précisées 
par une série de décisions du Conseil d’Etat et du Tribunal des conflits, mais ces solutions 
jurisprudentielles sont susceptibles d’être en parties remises en cause assez prochainement du 
fait de la transposition de la directive n°2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des 
contrats de concession, et notamment aux concessions de services, ce qui est susceptible de 
remettre en cause les catégories jusqu’ici utilisées en droit interne. A titre d’exemple, la 
définition de la concession de services donnée au b du point 1 de l’article 5 de la directive, à 
savoir « le contrat conclu par écrit et à titre onéreux par lequel un ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs ou une ou plusieurs entité adjudicatrices confient la réalisation et la gestion de 
services à un ou plusieurs opérateurs économiques, la contrepartie consistant soit 
uniquement dans le droit d’exploiter les services qui font l’objet du contrat, soit dans ce droit 
accompagné d’un prix ». Une telle définition pourrait, s’agissant des concessions entrant dans 
le champ d’application de la directive, conduire à une unicité du régime de passation de ce qui 
relève aujourd’hui en droit interne soit d’une délégation de service public soit d’une  
convention d’occupation domaniale, et notamment à rendre nécessaire la publication de l’avis 
de concession prévu à l’article 31 y compris pour les actuelles conventions d’occupation du 
domaine public. Toutefois, les dispositions de cette directive ne sont pas à ce jour transposées, 
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et le délai de transposition n’expire que le 18 avril 2016. Il n’y a donc pas lieu d’anticiper 
cette transposition, et la question de la soumission des conventions d’occupation domaniale à 
la concurrence a été tranchée par la négative par CE sect. 3 décembre 2010 Ville de Paris – 
Association Paris Jean Bouin n° 338272, 338527 au recueil, même si cette solution a été 
critiquée en doctrine au regard des principes fondamentaux du traité rappelés notamment, et 
précisément à propos d’une concession, par CJCE 7 décembre 2000 Telaustria Verlag GMBH 
n° C-324/18.  
 
En droit interne, qui est le terrain sur lequel se situe le requérant, les différentes catégories de 
contrats (subventions, délégation de service public, marché public, convention d’occupation 
du domaine public) correspondent à des objets qui peuvent apparaître a priori éloignés et donc 
aisément distinguables. Les frontières ont cependant dû être précisées ces dernières années 
dès lors que les acteurs ont fait un usage important de la liberté contractuelle qui leur est 
laissée pour envisager des montages financiers plus complexes qui empruntaient parfois à 
plusieurs catégories.  
 
Tel est précisément le cas du contrat qui vous est soumis, et qui se présente comme une 
convention d’occupation du domaine public en vue de l’organisation d’un ensemble 
d’épreuves sportives. En effet, et sans entrer à ce stade dans la discussion qu’ont les parties 
sur le caractère suffisant des montants en cause ou sur l’existence d’abandons de recettes, les 
flux financiers prévus par le chapitre 4 de ce contrat révèlent la coexistence de deux contrats 
au sein du même instrument. En effet, outre la redevance représentative du coût de la mise en 
place du service d’ordre mentionnée à l’article 14 et qui ne constitue que la réitération des 
dispositions de l’article R. 331-15 du code du sport selon lesquelles « L’organisateur est 
débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût 
de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des 
spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas 
échéant, de sa préparation », ASO s’engage par l’article 12 à verser annuellement une somme 
de 9 000 € qualifiée de redevance d’occupation des emprises, biens et locaux mis à sa 
disposition et qui concernent, outre la partie de la voirie communale correspondant aux 
parcours des courses, selon l’article 4-3 du contrat, les salons et bureaux du stade Delaune et 
les autres bâtiments municipaux susceptibles de pourvoir à l’amélioration de la sécurité des 
coureurs et des spectateurs. Vous noterez d’ailleurs que la finalité de la mise à disposition de 
ces emprises listée à l’article 5-1 ne vise pas exclusivement la sécurité, mais concerne 
également d’autres aspects tels que l’agencement de zones d’animation ou un espace 
permettant une exploitation commerciale de vente ambulante ou de boutiques officielles. Mais 
en sens inverse, la ville de Reims s’engage par l’article 13 à verser à ASO une somme de 
120 000 € sur l’ensemble de la durée du contrat visant, aux termes de cet article, à couvrir le 
manque à gagner de la société ASO résultant de l’utilisation de ses équipements par la ville de 
Reims à des fins de communication, ce qui prive la société de la possibilité d’en assurer une 
autre exploitation publicitaire des supports listés à l’article 11 du contrat. Ce deuxième aspect 
est à l’évidence sans rapport avec les stipulations évoquées précédemment. Au-delà des 
stipulations à objet financier, vous pourrez relever dans ce contrat un troisième aspect, lié à 
des prestations que la ville de Reims s’engage à fournir à ASO concernant l’organisation des 
épreuves elles-mêmes. L’article 7.2 prévoit en effet que la ville « recrute des bénévoles en 
nombre suffisant », mais vous pouvez comprendre qu’elle n’est pas directement en charge de 
ce recrutement, puisqu’il est immédiatement après précisé qu’elle « relaiera les appels au 
bénévolat vers la population et les clubs locaux ». L’article 8 de la convention prévoit, outre 
la mobilisation des agents de la police municipale –ce qui n’est que la déclinaison des 
pouvoirs de police du maire qui s’inscrivent dans le cadre de l’article R. 331-15 du code du 
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sport précité, qu’incombe à la ville la fourniture, le transport, la pose, la dépose des barrières 
et éléments de balisage. Enfin, en vertu de l’article 9, la ville s’engage à mettre en place des 
équipements permettant le stockage des déchets, à évacuer ceux-ci et à procéder au nettoyage 
des zones départ/arrivée et du parcours, cette dernière stipulation étant au demeurant sans 
doute contraire à l’article R. 331-16 du code du sport qui prévoit la remise en état par 
l’organisateur des voies et dépendances dont il a eu un usage privatif. 
 
Comment vous appartient-il d’appréhender un contrat qui comporte des stipulations qui 
peuvent relever de qualifications juridiques distinctes ? Trois méthodes semblent possibles. 
Vous pouvez en premier lieu envisager de procéder de manière analytique en considérant que 
vous êtes en réalité saisis de trois contrats distincts dont chacun devrait relever des règles 
applicables à la catégorie juridique dont il relève. En deuxième lieu, vous pouvez envisager 
une lecture globale du contrat mais en exigeant qu’il soit soumis aux règles de chacune des 
catégories juridiques dont il relève. Enfin, vous pouvez être tentés de dégager quelle est la 
finalité dominante du contrat dont vous êtes saisis, et d’exiger qu’il soit soumis aux règles de 
la catégorie juridique correspondante. La jurisprudence du CE a opté pour une approche 
unificatrice. Dans l’affaire de 21 juin 2000 SARL Plage Chez Joseph et Fédération nationale 
des plages restaurant, n° 212100, rec. p. 282, le CE a jugé que le sous-traité d’exploitation 
d’une plage publique, s’il présentait le caractère d’une concession domaniale, tendait 
également à organiser l’exploitation de la plage, et, compte tenu des conditions de cette 
activité, présentait également le caractère d’une délégation de service public. Il s’est donc 
refusé à isoler les seules stipulations qui conduisaient à identifier une délégation de service 
public et a appliqué cumulativement les règles résultant des qualifications juridiques retenues. 
Complétant cette approche, le CA a jugé (Ass. 4 novembre 2005 Société Jean-Claude Decaux 
n° 247298, au recueil) que « la cour n’avait pas à rechercher si la fourniture de prestation de 
services constituait un élément accessoire ou principal de l’objet du contrat ». Ainsi, dès lors 
qu’une partie du contrat correspond à une qualification juridique donnée, le contrat dans son 
ensemble doit respecter les règles qui s’appliquent à cette catégorie. Une telle méthode a 
vocation à être remise en cause par les articles 22 et 23 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics qui, transposant l’article 3 §3 de la directive 2014/24/UE du 
26 février 2014, prévoient, de manière très résumée, s’agissant des contrats mixtes, le recours 
à l’objet principal du contrat si les différentes parties du contrat ne sont pas objectivement 
séparables. Vous auriez à notre sens à appliquer ces dispositions y compris aux contrats 
antérieurement conclus. Toutefois, l’article 103 de l’ordonnance conditionne son entrée en 
vigueur à une disposition réglementaire, et celle-ci n’est pas encore intervenue. 
 
Nous vous proposons d’examiner en premier lieu si le contrat en cause correspond, au moins 
pour partie, à la qualification que lui en ont donnée les parties de convention temporaire 
d’occupation du domaine public. (Pour une étude récente sur cette question voir Matthieu 
Didierlaurent La remise en ordre inachevée de l’occupation contractuelle du domaine public,  
AJDA 3 août 2015, p. 1519). La seule circonstance que le domaine public puisse être utilisé 
dans un but commercial ne saurait faire obstacle à cette qualification (voir par exemple CE 
3 décembre 2014 Régie Tisséo n° 384170, à mentionner aux tables). Si les concessions 
domaniales sont souvent consenties pour l’exercice d’une activité d’intérêt général ou pour 
l’exécution d’un service public délégué (voir par exemple SARL Plage Chez Joseph précité), 
elles peuvent également permettre l’exercice d’une activité dans un but d’intérêt privé (CE 
12 mars 1999 Ville de Paris n° 186085, au recueil), par exemple pour l’exploitation d’un 
restaurant. La seule petite hésitation que vous pourriez avoir concerne le fait que le parcours 
des épreuves du semi-marathon et du marathon se trouve pour partie sur le domaine d’autres 
communes que celui de la ville de Reims. Toutefois, il résulte de la lecture des stipulation du 
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contrat, et notamment de son préambule et des articles 1er, 2 et 4 que celui-ci, s’agissant de 
l’autorisation domaniale, ne concerne que le domaine public de la ville de Reims, et non celui 
des autres communes traversées par certaines épreuves. Ces stipulations correspondent à une 
convention d’occupation domaniale. 
 
En deuxième lieu, et même si les parties n’évoquent pas la possibilité d’une telle 
qualification, il vous faudra examiner s’il pourrait s’agir, au moins pour partie, d’une 
délégation de service public. La définition de cette catégorie de contrats est aujourd’hui fixée 
à l’article L. 1411-1 du CGCT : il s’agit du contrat « par lequel une personne morale de droit 
public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire 
public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l’exploitation 
du service ». Certes, comme le souligne le requérant, le développement de la pratique sportive 
présente un caractère d’intérêt général : l’affirmation en a été faite par CE sect. 13 juillet 1961 
Ville de Toulouse n°48792, rec. p. 513 et est actuellement reprise par l’article L. 100-1 du 
code du sport. Mais cela ne suffit pas à ériger cette activité en service public. La méthode 
pour identifier l’existence d’un service public délégué a été précisée par CE 22 février 2007 
Association du personnel relevant des établissements pour inadaptés (APREI) n° 264541, au 
recueil : « Indépendamment des cas dans lesquels le législateur a entendu reconnaître ou, à 
l’inverse, exclure l’existence d’un service public, une personne privée qui assure une mission 
d’intérêt général sous le contrôle de l’administration et qui est dotée à cette fin de prérogatives 
de puissance publique est chargée de l’exécution d’un service public ;  que même en l’absence 
de telles prérogatives, une personne privée doit également être regardée, dans le silence de la 
loi, comme assurant une mission de service public lorsque, eu égard à l’intérêt général de son 
activité, aux conditions de sa création, de son organisation ou de son fonctionnement, aux 
obligations qui lui sont imposées ainsi qu’aux mesures prises pour vérifier que les objectifs 
qui lui sont assignés sont atteints, il apparaît que l’administration a entendu lui confier une 
telle mission ». En l’espèce, et en l’absence de prérogatives de puissance publique, 
l’application de ce faisceau d’indices ne conduit pas, à notre sens, à identifier un service 
public. En effet, si nous sommes assez dubitatifs sur les affirmations de la ville selon 
lesquelles Run in Reims ne saurait en aucun cas être considéré comme le successeur de Reims 
à toutes jambes, et alors même que celle-ci intervient pour certains aspects de son 
fonctionnement que nous avons mentionnés précédemment, le contrat ne prévoit pour ASO 
aucune obligation autre que celle résultant d’un accord sur le parcours et les dates et horaires 
de la manifestation, ce qui est étroitement lié à l’occupation domaniale et à des considérations 
de police qui incombent à la municipalité. Aucune prescription n’est imposée par la ville en 
matière de public visé, de tarification, de nature des épreuves, et les seuls éléments relevés ne 
suffisant pas à caractériser un service public (voyez CE 23 mai 2011 Commune de Six-Fours-
Plage n°342520, au recueil p. 255,  par lequel le CE juge, s’agissant de l’organisation d’un 
festival de musique, que « ni la nature des prestations exercées, ni les circonstances que la 
personne publique était à l’origine de l’activité en cause, la subventionnait et mettait des lieux 
à disposition de l’exploitant ne suffisent pour caractériser l’existence d’une mission de service 
public, lorsque, n’exerçant notamment aucun contrôle sur l’activité en cause, la personne 
publique ne peut être regardée comme faisant preuve d’une implication suffisante pour 
caractériser une telle mission ». En l’absence de service public, il ne peut à l’évidence y avoir 
de délégation de service public. 
 
Vous pourriez vous trouver en présence d’un marché public, dont la définition est donnée à 
l’article 1et du code des marchés publics : « Les marchés publics sont les contrats conclus à 
titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs définis à l'article 2 et des opérateurs 
économiques publics ou privés, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de 
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fournitures ou de services. (…) Les marchés publics de services sont les marchés conclus avec 
des prestataires de services qui ont pour objet la réalisation de prestations de services». Nous 
vous proposons de déroger à l’ordre logique d’examen des deux critères d’identification et de 
commencer par celui du caractère onéreux du contrat, pour lequel plusieurs aspects entrent en 
compte.  
 
Le requérant soutient en premier lieu que la somme de 9 000 € correspondant à la redevance 
domaniale est insuffisante. (Pour une analyse du montant manifestement disproportionné 
d’une redevance domaniale, vous pourrez vous reporter au commentaire de l’arrêt du 
17 octobre 2013 CAA Paris Ville de Paris, Fédération française de tennis concernant 
l’utilisation du stade Roland Garrros, n° 13PA00911 publié à l’AJDA 2014 p. 31). Vous 
pourriez estimer que cette circonstance est sans incidence sur la qualification de redevance 
domaniale, mais le CE a à plusieurs reprises jugé (voir par exemple 15 mai 2013 Ville de 
Paris n° 364593, au recueil) que la perception de redevances d’un montant inférieur à celui 
qui peut être normalement attendu du concessionnaire pouvait constituer un prix. Le requérant 
compare le montant de cette redevance aux sommes versées à la ville de Paris pour 
l’organisation du marathon de Paris, mais cette dernière inclut les droits d’exploitation de la 
marque Marathon de Paris qui appartient à la ville de Paris. Si vous vous en tenez aux seuls 
éléments domaniaux mis à disposition de l’exploitant (parcours des épreuves, mais également 
salons et bureaux du stade A. Delaune, zones de départ et d’arrivée, zones de ravitaillement, 
espace médical, espace presse, espace organisation, entrepôt logistique et village de 
partenaires), le montant de la redevance nous paraitrait faible, mais pas pour autant 
manifestement disproportionné (pour le degré de contrôle, voir CE 1er février 2012 RTE EDF 
Transport n° 338665, au recueil). La durée de l’occupation est brève (CE 11 juillet 2007 
Syndicat professionnel Union des aéroports français, n° 290714, au recueil) mais elle ne se 
limite pas au jour de la course, contrairement à ce qui est soutenu en défense. Toutefois, 
l’article L. 2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques dispose que « La 
redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public tient compte des 
avantages de toute nature procurés au titulaire de l’autorisation ». Cette formulation reprend 
une jurisprudence CE 12 décembre 1923 Peysson, rec. p. 826 qui abandonne la jurisprudence 
antérieure fixant le montant de la redevance en fonction de la surface occupée. Le montant de 
9 000 € semble avoir été fixé de manière forfaitaire. Pour analyser l’éventuelle disproportion 
manifeste de ce prix, il vous faut prendre en compte les critères usuellement mis en œuvre 
pour déterminer le montant des redevances domaniales. En effet, à défaut, vous ne seriez pas 
en mesure de vous prononcer sur une disproportion manifeste. Les « avantages de toute 
nature » pourraient en première analyse correspondre au montant des bénéfices attendus par 
l’occupant du domaine public, mais en réalité, c’est fréquemment le chiffre d’affaires qui est 
pris en compte. (voir par exemple CE 16 décembre 2013 société Escota, ou encore CE Sect. 
29 décembre 2014 Société Bouygues Télécom, n° 368773, à publier au recueil). Vous n’avez 
pas  d’éléments sur le montant global des recettes de partenariat que l’exploitant pourra tirer 
de son activité ni sur les effets d’image qui pourraient être induits par cette organisation. 
Toutefois, vous savez que la ville de Reims s’engage à verser à ASO une somme de 120 000 € 
sur 5 ans en contrepartie de prestations de communication –nous y reviendrons- et les recettes 
tirées des droits d’inscription, évaluées par le requérant sur le fondement du nombre de 
participants à la dernière édition de Reims à Toutes Jambes, sont estimées à 300 000 € par an. 
Au vu de ces seuls éléments, le montant de 9 000 € de redevance domaniale nous apparaît 
manifestement sous-estimé. 
 
Le requérant soutient ensuite que le prix résulte d’une perte de recettes sur les inscriptions aux 
épreuves, même si les surfaces en cause ne sont pas précisées dans le contrat. Cette notion, 
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parfois qualifiée de prix négatif (voir l’étude de Martin Moralès Les prix négatifs dans les 
marchés publics, AJDA 2015 p. 1527), a été consacrée par CE Ass. 4 novembre 2005 Société 
Jean-Claude Decaux n° 247298, au recueil jugeant que l’autorisation d’exploiter à titre 
exclusif une partie du mobilier urbain à des fins publicitaires et l’exonération de redevance 
d’occupation du domaine public correspondaient à des avantages consentis à titre onéreux, 
alors même que ces avantages ne traduisent aucune dépense effective pour la collectivité, et 
constituaient ainsi le prix d’une prestation qualifiée de marché public. Cette définition de 
l’abandon de recettes a cependant été ensuite affinée en distinguant le droit d’exploitation du 
domaine public de l’abandon de recettes. C’est ainsi que la CE a énoncé, s’agissant de 
l’exploitation publicitaire des colonnes Morris à Paris (15 mai 2013 Ville de Paris n° 364593 
au recueil) que « la seule circonstance que l’occupant exerce une activité économique sur le 
domaine ne peut caractérise l’existence d’un abandon de recettes de la part de la personne 
publique ». Le Tribunal des conflits a retenu la même logique s’agissant d’un contrat 
d’édition d’un guide touristique conclu par un office du tourisme, établissement public 
industriel et commercial moyennant l’abandon au cocontractant des recettes publicitaires, 
rejetant la qualification de marché public « eu égard à son objet et à son équilibre financier » 
(TC 7 avril 2014 SEVP n° 3949, au recueil).  
 
Dans un troisième temps, le requérant souligne les avantages en nature consentis par la ville à 
l’organisateur. Il s’agit, nous l’avons vu, de la mise à disposition d’équipements permettant le 
stockage des déchets, de la prestation d’évacuation de ceux-ci et de nettoyage du domaine 
(article 9.1), et également du recrutement de bénévoles, même si les termes de la convention 
(2ème alinéa de l’article 7.2) sont ambigus sur la portée réelle de cette dernière obligation en 
prévoyant qu’il lui appartient de relayer les appels au bénévolat. La fourniture, pose et dépose 
de 2000 barrières et de cônes pour le balisage des voies de course ne nous semble pas 
directement rattachable à l’obligation de sécurité dont est débitrice l’autorité de police. 
L’annexe au contrat prévoit en outre la fourniture par la ville d’un ensemble de matériels 
nécessaires à l’organisation de la manifestation tels qu’un podium, une scène avec garde-
corps, une tente, des chalets en bois, deux tribunes, des tréteaux, des chaises, des tables, des 
plantes vertes, des talkies-walkies ainsi que de 7 bus municipaux avec chauffeur. Si ces 
avantages étaient consentis sans contrepartie directe, vous pourriez considérer qu’il s’agit de 
subventions en nature au sens de l’article 9-1 introduit dans la loi du 12 avril 2000 par la loi 
n° 2014-856 du 31 juillet 2014 qui dispose que « Constituent des subventions, au sens de la 
présente loi, les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l'acte d'attribution, 
décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service 
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation 
d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou 
au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, 
projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé 
bénéficiaires. / Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations 
individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent ». Ainsi 
que nous vous l’avons exposé précédemment, nous pensons que ces avantages visent à 
répondre au besoin de la collectivité. Vous pourriez hésiter à les qualifier de prix dès lors qu’il 
s’agit de prestations en nature, mais le seul fait qu’elles ne soient pas valorisées dans le 
contrat, alors qu’elles sont précisément décrites y compris en termes de quantité, nous conduit 
à vous proposer de voir un prix dans la fourniture de ces prestations. 
 
Le dernier point invoqué par le requérant concerne l’article 13 du contrat qui vous est soumis, 
qui prévoit le versement par la ville à ASO d’une somme de 120 000 € sur la durée du contrat 
(5 ans) en contrepartie de la mise à disposition de la ville d’espaces publicitaires sur des 
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équipements appartenant à ASO. Le champ de ces prestations est plus circonscrit que 
l’organisation globale des courses : il ne concerne qu’une prestation de communication, et cet 
achat d’espace publicitaire relève clairement d’un marché public. 
 
Venons-en au second critère d’identification, à savoir la réponse à un besoin de la commune. 
Certes, comme le souligne Bertrand Dacosta dans ses conclusions sur CE  15 mai 2013 Ville 
de Paris n°364593, au recueil, « il ne suffit pas que des prestations présentent un intérêt public 
local pour que l’acte par lequel la collectivité les autorise puisse être regardé comme un 
marché public », et cette décision juge que l’affectation culturelle d’une partie des espaces 
d’affichage des colonnes Morris « répond à un intérêt général mais qui ne concerne pas des 
activités menées par les services municipaux ni exercées pour leur compte ». Cette approche 
restrictive des besoins de la personne publique a été semble-t-il amplifiée par CE 
3 décembre 2014 Etablissement public Tisséo n°384170 à mentionner aux tables, dans lequel 
un contrat de mise à disposition d’espaces publicitaires est qualifié de convention 
d’occupation domaniale après que le juge a relevé que l’objet du contrat n’est pas « de définir 
un besoin propre de l’établissement public Tisséo en matière de services » (voir commentaire 
de cette décision AJDA 2015 p. 1107). Toutefois, nous demeurons hésitants quant à cette 
approche restrictive, et l’objet d’un marché public ne nous semble pas nécessairement la 
satisfaction d’un besoin lié au fonctionnement propre des services de la collectivité publique. 
Pour rester dans le domaine sportif, il a été jugé par exemple que les contrats d’acquisition de 
places par une collectivité auprès d’un club de football professionnel constituent un marché 
correspondant à un besoin de la collectivité territoriale (CE 28 janvier 2013 Département du 
Rhône, n° 356670, aux tables). Les dispositions précitées du code des marchés publics sont la 
transposition de la directive 2004/18 du 31 mars 2004 qui définissait, au b) du 2 de 
l’article 1er, les marchés publics de travaux comme visant à l’exécution d’un ouvrage 
répondant aux besoins précisés par le pouvoir adjudicateur. Or la CJUE a jugé au point 73 
d’un arrêt de grande chambre du 15 juillet 2010 Commission c/ République fédérale 
d’Allemagne n° C 271/08 que les dispositions de cet article 1er «  ne font pas de distinction 
entre les marchés publics passés par un pouvoir adjudicateur pour accomplir sa mission 
consistant à satisfaire des besoins d’intérêt général en ceux qui n’ont pas de rapport avec cette 
mission ». Nous vous invitons à retenir cette approche élargie du besoin de la personne 
publique. En l’espèce nous comprenons que les échanges entre les parties relatifs à celles qui 
est à l’initiative du projet, critère habituellement utilisé pour caractériser l’existence d’une 
subvention, visent en réalité à déterminer si l’organisation de cette compétition répond ou non 
à un besoin de la ville. Si ce point est fortement débattu, nous n’avons guère d’hésitation à 
vous inviter à considérer que ces épreuves, qui correspondent sur le plan sportif à celles qui 
étaient antérieurement organisées, et qui sont mises en place à la même période de l’année, 
succèdent à celles antérieurement dénommées « Reims à Toutes Jambes ». Or nous ne 
pouvons concevoir que la ville, qui avait pris en charge cette organisation depuis une trentaine 
d’années, n’ait pas ainsi entendu répondre à un besoin. De ce point de vue, le contrat dont 
vous êtes saisis nous semble assez différents de celui dont a jugé le TA de Paris s’agissant du 
Marathon de Paris (18 mars 2011 Préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, 
n° 0915311) dont ce prévaut la société ASO en défense. En effet, dans cette espèce, la 
dimension de valorisation du domaine paraissait nettement plus affirmée, ne serait-ce que du 
fait de l’exploitation d’une marque détenue par la ville de Paris.  
 
Si vous optiez pour une approche plus restrictive de la notion de besoin de la personne 
publique, la volonté de développer la communication de la ville à travers cet évènement nous 
semble prépondérante. C’est à ce titre que la ville vous dit être initialement entrée en contact 
avec la société ASO, et les stipulations en matière de communication sont très détaillées. 
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Vous pourriez alors estimer être en présence d’un marché visant à satisfaire le besoin de 
communication de la ville, dont les contreparties seraient, outre le prix de 120 000 €, l’aide 
matérielle apportée par la ville à l’organisateur de la manifestation et la minoration du 
montant de la redevance prévue dans le contrat d’occupation domaniale. 
 
Si vous reteniez l’une de ces deux approches, vous vous trouveriez en présence d’un marché 
public, et telle est la qualification que nous vous proposons de donner à ce contrat. 
 
Le requérant invoque l’absence de publicité et de mise en concurrence. Si vous nous avez 
suivis quant à la qualification de marché public à apporter à ce contrat, vous en prononcerez 
l’annulation, ainsi que celle de la délibération dont il procède. En effet, et contrairement à ce 
que soutient la ville de Reims, la gravité du vice justifie cette annulation, l’atteinte à l’intérêt 
général du fait de l’indemnisation qui serait due par la collectivité n’apparaissant pas 
excessive et la ville ne pouvant utilement se prévaloir de la stabilité de relations contractuelles 
qui ne seraient peut-être pas nées si la procédure de mise en concurrence avait été respectée. 
Si, toutefois vous ne reteniez la qualification de marché public que pour la prestation de mise 
à disposition d’espaces publicitaire et si vous considériez que l’organisation des ces courses 
ne correspond pas à un besoin de la ville, ou que les contreparties en nature ne sont pas 
constitutives d’un prix, vous arriveriez à la solution inverse. En effet, les prestations de 
communication devraient alors être dispensées de mise en concurrence en application du 8° 
du II de l’article 35 du code des marchés publics qui visent « les marchés et accords-cadres 
qui ne peuvent être confiés qu’à un opérateur économique déterminé pour des raisons 
techniques, artistiques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité ». En effet, si 
l’autorisation domaniale est donnée à ASO, et nous ne vous invitons pas à revenir sur 
l’absence de publicité et de mise en concurrence imposée aux conventions d’occupation du 
domaine public telle que résultant de CE sect. 3 décembre 2010 Ville de Paris – Association 
Paris Jean Bouin n°338272 au recueil, alors le titulaire de cette convention d’occupation 
domaniale est le seul à pouvoir exécuter les prestations de communication. 
 
Il nous reste à examiner l’éventuel effet différé à donner à votre annulation. La décision 
Département de Tarn et Garonne, reprenant sur ce point la formulation retenue par le CE dans 
la décision Béziers I de 2009, énonce « qu’en présence d’irrégularités qui ne peuvent être 
couvertes par une mesure de régularisation et qui ne permettent pas la poursuite de 
l’exécution du contrat, il revient au juge de prononcer, le cas échéant avec un effet différé, 
après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à l’intérêt général, soit 
la résiliation du contrat, soit (…) l’annulation totale ou partielle de celui-ci ». Cette 
formulation peut être entendue comme réservant le cas d’une atteinte excessive à l’intérêt 
général non pas pour décider d’un effet différé, mais pour décider de la résiliation ou de 
l’annulation du contrat. Nous devons à la vérité de dire que cette lecture n’est pas celle qui a 
été retenue par le rapporteur public, Gilles Pélissier, dans l’affaire CE 10 juillet 2013 
Commune de Vias n°362303 aux tables sur un autre point, et si vous aviez à statuer sur les 
motifs d’intérêt général évoqués en défense par la ville, il n’emporteraient pas notre 
conviction : la stabilité des relations contractuelles est inopérante, et aucune stipulation ne 
prévoit d’indemnisation en cas d’annulation du contrat, même si une demande indemnitaire 
pourrait être adressée à la ville et que son rejet pourrait faire l’objet d’une action 
contentieuse.. Mais l’atteinte excessive à l’intérêt général n’étant explicitement mentionnée 
qu’en cas d’annulation avec effet différé dans le cadre d’un litige d’excès de pouvoir, en 
application de la jurisprudence AC !, nous vous proposons de ne pas faire directement 
application de cette notion. Toutefois, les épreuves sont prévues le 11 octobre prochain, soit 
moins d’un mois après la tenue de l’audience, et le juge doit à notre sens prendre en compte 
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les effets de l’annulation qu’il prononce. Nous vous avons dit le besoin auquel répondait cette 
organisation, et au vu du degré d’avancement de sa préparation et de l’impossibilité de 
l’organiser si vous prononciez une annulation avec effet immédiat, nous vous proposons de 
différer au 1er novembre les effets de votre annulation. 
  
M. Q., qui n’apparaît pas avoir eu recours aux services d’un avocat, ne peut être regardé 
comme ayant exposé des frais non compris dans les dépens. Vous rejetterez par ailleurs les 
demandes de remboursement présentées en ce sens par la ville de Reims et la société ASO. 
 
PCMNC à l’annulation de la délibération du 9 avril 2015 et du contrat qui en procède avec 
effet au 1er novembre et au rejet des conclusions des parties tendant à l’application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du CJA. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Quelques mots, tout d’abord, sur le litige : M. I. est un ressortissant turc entré en France en 
2011. Il s’est marié à Strasbourg, le 16 août 2012, avec une compatriote titulaire d’une carte 
de résident. Le couple a eu un enfant le 24 août suivant. M. I. est reparti en Turquie et son 
épouse a déposé, le 27 septembre 2012, une demande de regroupement familial. Le préfet du 
Bas-Rhin a rejeté cette demande le 5 septembre 2013, pour insuffisance des ressources de 
Mme I. 
M. I. a alors saisi le tribunal administratif de Strasbourg d’une demande tendant à annuler la 
décision préfectorale du 5 septembre 2013, mais le président de la 4ème chambre du tribunal a 
rejeté cette demande comme manifestement irrecevable, par ordonnance du 20 janvier 2015, 
au motif que l’intéressé ne justifiait pas d’un intérêt lui donnant qualité pour agir à l’encontre 
d’un refus opposé à la demande de son épouse. M. I. vous demande d’annuler cette 
ordonnance, ainsi que la décision du 5 septembre 2013, et d’enjoindre au préfet d’autoriser le 
regroupement familial sollicité ou, à titre subsidiaire, de réexaminer la situation de l’intéressé, 
dans un délai de 15 jours à compter de la notification de l’arrêt à intervenir. 
 
■ La première question qui se pose est celle la régularité de l’ordonnance attaquée. 
 
Comme vous le savez, le défaut d’intérêt à agir du requérant constitue un motif 
d’irrecevabilité susceptible d’être opposé par une ordonnance fondée sur le 4° de l’article R. 
222-1 du code de justice administrative (voyez : 23 juillet 2014, Fédération des syndicats de 
fonctionnaires, n° 362559).  


 
Pour justifier de son intérêt à agir à l’encontre d’un refus de regroupement familial opposé à 
une demande formulée par son épouse, M I. avait invoqué devant le TA, à la fois sa qualité 
d’époux et de parent de sa fille vivant en France, estimant que la décision contestée portait 
atteinte à l’intérêt supérieur de son enfant, protégé par l’article 3-1 de la convention 
internationale relative aux droits de l’enfant et les articles 7 et 24 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. Vous constaterez que l’ordonnance attaquée a bien 
répondu au moyen tiré de la qualité d’époux, mais pas à l’argumentation, pourtant opérante, 
relative à la qualité de parent d’une fille vivant en France. L’ordonnance est donc 
insuffisamment motivée et doit être annulée pour ce motif.  


 
Vous pourrez alors évoquer et statuer immédiatement sur la demande présentée par M. I. 
devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
■ Cela vous conduira à statuer sur l’intérêt pour agir de M. I.  
 
→ L’article L. 411-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dispose 
que « Le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en France depuis au moins dix-
huit mois, sous couvert d'un des titres d'une durée de validité d'au moins un an prévus par le 
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présent code ou par des conventions internationales, peut demander à bénéficier de son droit 
à être rejoint, au titre du regroupement familial, par son conjoint, si ce dernier est âgé d'au 
moins dix-huit ans, et les enfants du couple mineurs de dix-huit ans ». 
 
Bien que nous ne disposions pas d’une jurisprudence claire sur ce point, nous pensons qu’il 
ressort nécessairement du libellé de l’article L. 411-1, que le droit de demander à être rejoint 
par son époux et ses enfants au titre du regroupement familial constitue un droit propre du 
ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en France, de sorte que lui seul a intérêt pour 
contester le refus qui lui serait opposé, alors même que ce refus est susceptible de préjudicier 
aux intérêts du conjoint ou d’un enfant de l’intéressé. D’une manière générale, les droits des 
étrangers en matière d’entrée et de séjour sont des droits personnels, attachés à la personne 
qui revendique l’un de ces droits. C’est ce qui explique par exemple qu’une mère ne justifie 
pas, en cette seule qualité, d'un intérêt lui permettant de contester, tant devant la commission 
de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France que devant le juge 
administratif, la légalité d'un refus de visa opposé à son enfant majeur (voyez : CE, 
18 juillet 2008, Mme B., n° 292006 B). Nous avons aussi, en sens inverse, qu’un enfant n’a 
pas intérêt à agir pour demander l’annulation d’un refus de visa opposé à sa mère (CE, 
7 juin 1999, L., n° 200164). Nous vous renvoyons notamment aux conclusions de M. Aguila 
sous l’arrêt Mme B., qui replace opportunément la question dans le contexte plus général de 
l’intérêt pour agir des tiers contre des mesures négatives 
 
→ Si vous partagez notre position, vous jugerez que l’appelant ne justifie ni en qualité 
d’époux au bénéfice duquel Mme I. avait demandé le regroupement familial, ni en qualité de 
père d’une enfant vivant en France, d’un intérêt pour demander l’annulation de la décision du 
préfet du Bas-Rhin.  
 
Certes, la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la convention relative 
aux droits de l’enfant protègent le droit à la vie privée et familiale et prévoient la prise en 
compte de l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les décisions les concernant, mais leurs 
dispositions ne sauraient être utilement invoqués par M. I., car aucune d’elles n’est 
susceptible de donner à l’intéressé qualité pour agir à l’encontre d’une décision adressée à son 
épouse.  
 
Nous vous proposons donc de juger que la demande de première instance M. I. était 
irrecevable et qu’elle doit ainsi être rejetée. Idem, par voie de conséquence, des conclusions à 
fin d’injonction contenues dans la requête d’appel.  
 
■ Par ces motifs, nous concluons  à l’annulation de l’ordonnance du 20 janvier 2015 et au 
rejet de la demande de première instance de M. I. et du surplus des conclusions de sa requête 
d’appel.  
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur 
leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 







Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC00787 
Société Baumert 
 
Audience du 23 juin 2015 
Lecture du 2 juillet 2015 
 


CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
1- Les faits 
La société Baumert, dont le siège social est situé à Schaeffersheim, dans le Bas-Rhin, fabrique 
des portes et fenêtres en métal, notamment pour l’industrie nucléaire.  
Son activité était répartie sur deux sites. 137 salariés étaient employés au siège de 
Schaeffersheim et 16 sur le site de Dreux en Eure et Loir. 
La société a décidé, pour des motifs économiques, la fermeture du site de Dreux et proposé 
une mobilité géographique aux salariés concernés. 15 salariés ayant refusé la mobilité 
proposée, la société a donc engagé une procédure de licenciement économique.  
Le 28 juillet 2014, elle a transmis pour homologation à l’unité territoriale d’Eure et Loire de 
la dirrecte centre le document unilatéral fixant le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi. 
Par une décision du 16 septembre 2014, le directeur de l’UT d’Eure et Loire a homologué le 
PSE  
Par une requête, enregistrée le 3 novembre 2014 au greffe du Tribunal administratif d’Orléans 
M. Pascal B. et dix autres salariés de la société Baumert, alors employés sur le site de Dreux, 
ont demandé l’annulation de la décision du 16 septembre 2014. 
Par une ordonnance du 26 novembre 2014, la vice-présidente du TA d’Orléans transmettait la 
requête au tribunal administratif de Strasbourg, après avoir relevé que « le site de Dreux ne 
peut être regardé comme doté d’une autonomie suffisante permettant de le faire regarder 
comme un établissement au sens de l’article R. 312-10 du code de justice administrative ».  
La société Baumert fait appel du jugement du 26 février 2015 par lequel le tribunal 
administratif de Strasbourg a annulé la décision du directeur de l’UT d’Eure et Loir en 
retenant deux motifs. 
 
Le tribunal a tout d’abord retenu le moyen qu’il a soulevé d’office de l’incompétence du 
directeur de l’UT d’Eure et Loir pour homologuer le document unilatéral transmis par la 
société Baumert. 
Aux termes de l’article L. 1233-57-8 du code du travail : « L'autorité administrative 
compétente pour prendre la décision d'homologation ou de validation mentionnée à l'article 
L. 1233-57-1 est celle du lieu où l'entreprise ou l'établissement concerné par le projet de 
licenciement collectif est établi (…) ».  Et, selon l’article R. 1233-3-4 du même code, 
l’autorité administrative mentionnée à l’article L. 1233-57-8 est « le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi dont relève 
l'établissement en cause ». 
La loi du 14 juin 2013 de laquelle sont issues ces dispositions ne définit pas la notion 
d’établissement au sens de l’article L. 1233-57-1 du code du travail. 
Le TA a transposé à l’espèce la notion d’établissement distinct tel qu’elle a été déterminée en 
matière de champ d’application des élections professionnelles. Pour identifier un 
établissement distinct, la cour de cassation prend en compte deux éléments : une communauté 
de travail ayant des intérêts propres et la présence d'un représentant de l'employeur. 
(Cass. soc., 17 mars 1993,. – Rappr. Cass. soc., 6 mars 2002 : RJS 2002, n° 844). 
Le site de Dreux, seul concerné par le projet de licenciement collectif, constituait-il en 
l’espèce un établissement distinct au sens de la jurisprudence ? 
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En l’espèce, il ressort sans ambiguïté des pièces du dossier que l’usine de Dreux n’est qu’un 
site de production. A la demande du TA d’Orléans, la société Baumert a en effet indiqué que 
ce site était géré par un simple responsable technique, les services supports, tels que les 
services des ressources humaines, administratif et financier, étant regroupés au siège de la 
société à Schaeffersheim. Elle a d’ailleurs elle-même précisé que –je cite- en tout état de 
cause, le site de Dreux n’est pas considéré comme un établissement distinct au sens de la 
réglementation sur les institutions représentatives du personnel. 
Le site de Dreux n’étant pas un établissement distinct de l’entreprise Baumert, la direccte 
centre n’était donc pas l’autorité administrative compétente pour décider l’homologation du 
plan de sauvegarde de l’emploi établi unilatéralement par l’employeur. 
La société Baumert fait valoir sa bonne foi. Il est constant que le courrier de la société 
Baumert du 20 juin 2014 informant l’administration d’un projet de licenciement a été transmis 
à la Dirrecte d’Alsace et qu’elle s’est bornée à informer la direccte Centre de ses démarches 
auprès de la direccte Alsace. Seule la DIRRECTE du Centre lui ayant répondu, nous voulons 
bien croire que la société Baumert a pu se laisser abuser et croire que ce service était 
effectivement compétent. Cette circonstance ne saurait toutefois vous permettre de neutraliser 
les effets de cette illégalité. En effet, vous n’avez aucune assurance que la Direccte Alsace 
aurait pris la même décision que la dirrecte Centre. Compte tenu de la jurisprudence de votre 
cour, qui n’est pas inconnue de la direccte Alsace, celle-ci aurait pu être conduite à refuser 
l’homologation du plan social au motif de l’absence de proportionnalité des mesures du plan 
social au regard des moyens du groupe. 


Car l’autre motif d’annulation retenu par le tribunal nous paraît tout autant fondé. En effet, le 
directeur de l’UT d’Eure et Loir pour homologuer le PSE a considéré que le plan de 
sauvegarde présenté par la société Baumert apparaissait adéquat au regard des moyens dont 
dispose l’entreprise. L’administration n’a donc examiné le caractère suffisant des mesures 
contenues dans le plan de sauvegarde de l’emploi que par référence aux moyens que pouvait 
mobiliser l’entreprise Baumert et non par rapport aux moyens dont dispose le groupe Gorgé 
dont elle fait partie. Il nous semble donc que l’administration a méconnu l’étendue de sa 
compétence au regard des dispositions de l’article L. 1233-57-3 du code du travail faisant 
obligation à l’autorité administrative de vérifier entre autres le respect par le plan de 
sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction notamment 
des « moyens dont disposent l'entreprise, l'unité économique et sociale et le groupe ». Le 
responsable de l’unité territoriale d’Eure et Loir de la direccte Centre s’est donc mépris sur 
l’étendue de sa compétence ce qui constitue bien une erreur de droit. (voir sur ce point votre 
arrêt Pim industrie du 27 novembre 2014 n° 14NC01730, 14NC01865) 
 
Nous vous proposons donc de confirmer le jugement du tribunal administratif de Strasbourg. 
 
PCM, nous concluons au rejet de la requête. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur 
leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème Chambre) 
 


 


 
Vu la requête, enregistrée le 10 mai 2013, complétée le 25 mars 2014, présentée par le 


préfet du Bas-Rhin,  qui demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n°s 1103996,1103997 du 12 mars 2013 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a, d’une part, annulé à la demande de Mme W...et autres, ses décisions 
implicites de rejet des demandes tendant à l’abrogation de l’article 29 de son arrêté du 11 septembre 
1998 portant règlement départemental des taxis et, d’autre part, lui a enjoint d’abroger cet article 
dans le délai de deux mois à compter de la notification du jugement ;  


 
2°) de rejeter la demande présentée par Mme W...et autres devant le tribunal administratif 


de Strasbourg ; 
 
Il soutient que : 
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- le jugement attaqué est irrégulier dès lors qu’une note en délibéré, produite par 


les requérants après l’audience, ne lui a pas été communiquée, en violation du principe du caractère 
contradictoire de la procédure ;  


 
- le jugement attaqué est entaché d’une contradiction entre ses motifs et son dispositif ;  
 
- le tribunal administratif n’était pas compétent pour annuler l’article 29 de l’arrêté 


préfectoral du 11 septembre 1998 alors que ce texte comporte des dispositions législatives 
qu’il n’appartient pas au juge administratif d’annuler ;  


 
- le motif retenu par le tribunal est erroné car, contrairement à ce qu’il indique, l’article 29 


de l’arrêté en litige n’est pas limité à la Communauté urbaine de Strasbourg mais règlemente 
l’activité de taxi dans tout le département ;  


 
- il ne dispose pas du pouvoir de substitution en cas de carence d’un maire ;  
 
- l’article 37 de la loi du 26 juillet 1900 portant code local des professions lui permet 


de réglementer, dans le département, l’activité de taxi ;  
 
- il exerce, sur le territoire de la ville de Strasbourg, en vertu du décret n° 46-862 


du 30 avri1 1946, les attributions antérieurement confiées au commissaire régional de la République 
de Strasbourg par l'ordonnance n° 45-1968 du 1er septembre 1945, relative à l'étatisation de la police 
dans la région de Strasbourg, attributions qui sont celles qui sont dévolues au préfet de police dans 
les communes suburbaines de la Seine en vertu de l'arrêté du 12 messidor an VIII, de l'arrêté 
du 3 Brumaire An IX et de la loi du 10 juin 1853 ;  


 
- la profession de conducteur de taxi ayant le caractère d'une activité réglementée, il est 


loisible au préfet, autorité investie du pouvoir réglementaire dans sa circonscription de compétence 
qui est le département, de fixer, en vertu des pouvoirs qu’il tient de l'article 37 de la Constitution, 
des prescriptions complémentaires de celles résultant de la loi du 20 janvier 1995 ;  


 
- il dispose du pouvoir de police générale en application de l'article 11 du décret 


n° 2004-374 du 29 avril 2004 et il a agi ici afin de préserver l’ordre public et de mettre fin aux 
actions parfois violentes opposant les taxis de la communauté urbaine et hors communauté urbaine ;  


 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu les mémoires en défense, enregistrés le 28 janvier 2014 présenté pour MmeW..., 


MmeS..., M.AP..., M.AF..., M.V..., M.AG..., M.N..., M.AL..., M. AL..., MmeH..., M.Z..., M. O...et 
le syndicat des taxis du Bas-Rhin, représenté par son président, par MeQ... ; Mme W...et autres 
concluent au rejet de la requête et à ce que le versement de la somme de 2 500 euros soit mis à la 
charge de l’État sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Ils soutiennent que les moyens soulevés par le préfet du Bas-Rhin ne sont pas fondés ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ;  


 
 







N° 13NC00877 3
 


 
Vu la Constitution ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code des transports ;  
 
Vu la loi du 26 juillet 1900 portant code local des professions ;  
 
Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 ;  
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ;  
 
Vu le décret n° 73-225 du 2 mars 1973 ;  
 
Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 ;  
 
Vu l’arrêté DCTAJ-2013-C-03 en date du 29 août 2013 portant 2ème publication de la 


traduction de lois et règlements locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 mars 2015 :  
 
- le rapport de Mme Rousselle, président assesseur,  
 
- les conclusions de M. Laubriat, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Llorens,  avocat de Mme W...et autres ;  


 
 
 


 
 
1. Considérant que, à la demande de Mme W... et autres, le tribunal administratif de 


Strasbourg, se fondant sur les dispositions de l’article 16-1 de la loi du 12 avril 2000, aux termes 
desquelles : « L'autorité compétente est tenue, d'office ou à la demande d'une personne intéressée, 
d'abroger expressément tout règlement illégal ou sans objet, que cette situation existe depuis 
la publication du règlement ou qu'elle résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures à 
cette date », a annulé par jugement du 12 mars 2013 les décisions implicites de rejet résultant 
du silence gardé par le préfet du Bas-Rhin sur les demandes qu’ils lui avaient été adressées 
les 18 avril et 16 mai 2011, tendant à l’abrogation de l’article 29 modifié de l’arrêté préfectoral 
du 11 septembre 1998 portant règlement départemental des taxis ; que le préfet du Bas-Rhin relève 
appel de ce jugement ; 
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Sur la régularité du jugement attaqué :  
 
2. Considérant, en premier lieu, que devant les juridictions administratives et dans l’intérêt 


d’une bonne justice, le juge a toujours la faculté de rouvrir l’instruction, qu’il dirige, lorsqu’il est 
saisi d’une production postérieure à la clôture de celle-ci ; qu’il lui appartient, dans tous les cas, de 
prendre connaissance de cette production avant de rendre sa décision et de la viser ; que, s’il décide 
d’en tenir compte, il rouvre l'instruction et soumet au débat contradictoire les éléments contenus 
dans cette production qu’il doit, en outre, analyser ; qu’il n’est tenu de le faire, à peine d’irrégularité 
de sa décision, que dans le cas particulier où cette production contient l’exposé d’une circonstance 
de fait ou d’un élément de droit dont la partie qui l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant 
la clôture de l'instruction et qui est susceptible d’exercer une influence sur le jugement de l’affaire ; 


 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la note en délibéré produite par 


Mme W... et autres le 26 février 2013 devant le tribunal administratif de Strasbourg ne présentait pas 
de conclusions nouvelles et se bornait à reprendre les moyens déjà développés par eux au cours de 
l’instruction ; que, si cette note mentionne un précédent jugement du tribunal administratif de 
Strasbourg en date du 5 janvier 2012 ainsi que les suites qui lui ont été réservées en appel, le 
tribunal administratif ne s’est pas fondé sur ces éléments, qui n’ont donc pas été susceptibles 
d’exercer une influence sur le sens du jugement attaqué ; qu’il suit de là que le préfet du Bas-Rhin 
n’est pas fondé à soutenir que le caractère contradictoire de la procédure a été méconnu par les 
premiers juges ;  


 
4. Considérant, en deuxième lieu, que le tribunal administratif de Strasbourg, qui ne pouvait 


statuer ultra petita, a pu considérer que le préfet du Bas-Rhin était incompétent pour prendre l’arrêté 
du 11 septembre 1998 et n’annuler cependant que les décisions implicites de rejet des demandes 
d’abrogation de l’article 29 de cet arrêté, seules attaquées devant lui, sans entacher son jugement de 
contradiction entre ses motifs et son dispositif ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que, ainsi qu’il vient d’être dit, le tribunal administratif de 


Strasbourg s’est borné, par le jugement attaqué, à annuler des décisions implicites de rejet des 
demandes d’abrogation de l’article 29 de l’arrêté préfectoral du 11 septembre 1998 ; que, ce faisant, 
il n’a pas, contrairement à ce que soutient le préfet, excédé sa compétence en annulant une 
disposition à caractère législatif, alors même que cet article reprend en partie le contenu de 
dispositions à caractère législatif ;  


 
Sur la légalité des décisions attaquées :  
 
6. Considérant que pour annuler les décisions implicites de rejet des demandes d’abrogation 


de l’article 29 de l’arrêté préfectoral du 11 septembre 1998 portant règlement départemental 
des taxis, le tribunal administratif de Strasbourg a considéré que cet arrêté avait été pris par 
une autorité incompétente, seul le maire étant titulaire, selon le tribunal, du pouvoir de police 
administrative spéciale relatif à la réglementation du stationnement des taxis et le préfet ne pouvant 
intervenir pour règlementer les conditions de stationnement des taxis qu’en cas de carence d’un 
maire ou dans le cadre de ses pouvoirs de police administrative générale alors que, selon le tribunal, 
l’arrêté préfectoral en litige ne pouvait être regardé comme pris dans l’intérêt de la sécurité et de 
la commodité de la circulation sur les voies publiques ;  
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7.  Considérant qu’aux termes de l’article 29 de l’arrêté du préfet du Bas-Rhin en date 
du 11 septembre 1998 portant règlement départemental des taxis : « Les conducteurs de taxi ne sont 
autorisés à stationner et prendre en charge des clients sur la voie publique que sur le territoire de 
la commune ou du groupement de communes au titre de laquelle l'autorisation a été délivrée. 
La communauté urbaine de Strasbourg constituant une zone unique de prise en charge, tout titulaire 
d'une autorisation de stationnement dans une de ces communes est autorisé également à stationner 
et à exploiter sur l'ensemble des emplacements prévus dans ce ressort territorial. Un taxi peut 
stationner dans une commune où il a fait l'objet d'une réservation préalable. Pour justifier de cette 
réservation préalable, les taxis devront disposer d'un carnet numéroté, agenda ou tout autre support 
dédié à cet effet, sur lequel seront portées les réservations dans l'ordre de réception. Seront 
mentionnés le mode de réservation, la date et l’heure de prise en charge et la commune de 
destination. Le nom du client est facultatif. Ce document devra être présenté dûment rempli lors 
d'un contrôle. Sur réservation, un taxi ne pourra stationner en attente de son client que 30 minutes 
préalablement à l'heure de réservation. Toute infraction à ce délai est susceptible d'une sanction 
disciplinaire. Ces conditions doivent être considérées comme dérogatoires et conserver 
un caractère exceptionnel. » ;  


 
8. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 20 janvier 1995 


relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi : « L'appellation de 
taxi s'applique à tout véhicule automobile de neuf places assises au plus, y compris celle du 
chauffeur, muni d'équipements spéciaux, dont le propriétaire ou l'exploitant est titulaire d'une 
autorisation de stationnement sur la voie publique en attente de la clientèle, afin d'effectuer à la 
demande de celle-ci et à titre onéreux le transport particulier des personnes et de leurs bagages » ; 
que l’article 7 de cette loi dispose que : « Les dispositions du présent chapitre ne font pas obstacle à 
l'exercice par les autorités administratives compétentes des pouvoirs qu'elles détiennent, dans 
l'intérêt de la sécurité et de la commodité de la circulation sur les voies publiques, en matière 
d'autorisation de stationnement » ; que l’article 9 du décret du 17 août 1995 pris pour l’application 
de cette loi dispose que : « Après avis de la commission départementale ou, le cas échéant, 
communale des taxis et des véhicules de petite remise instituée par le décret du 13 mars 1986 
susvisé, le maire, s'il y a lieu, fixe le nombre de taxis admis à être exploités dans la commune, 
attribue les autorisations de stationnement soumet celles-ci à des règles relatives aux horaires de 
début de service ou à la succession de conducteurs en cours de journée et délimite les zones de prise 
en charge » ; que le maire dispose, dans le cadre des pouvoirs généraux de police qui lui sont 
conférés par l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales et que les dispositions 
précitées de l’article 9 du décret du 17 août 1995 se bornent à rappeler, de la compétence pour 
règlementer le stationnement des taxis sur le territoire de sa commune ;  


 
9. Considérant que si, en application de l’article 16 du décret du 2 mars 1973 relatif à 


l'exploitation des taxis et voitures de remise : «  Les préfets et les maires prendront par arrêté 
les mesures nécessaires à l'application du présent décret dans leurs circonscriptions respectives »,  
ces dispositions ne s’appliquent plus qu’à l’exploitation des voitures de remise, l’article 16 du décret 
précité du 17 août 1995 ayant abrogé le chapitre 1er, relatif à l’exploitation des taxis, du décret 
du 2 mars 1973, et notamment son article 4, qui conférait au préfet les pouvoirs de fixer dans 
plusieurs communes du département le nombre des taxis admis à être exploités, d’attribuer 
les autorisations de stationnement et de délimiter les  zones de prise en charge, soit pour plusieurs 
communes du département, soit, après mise en demeure au maire restée sans résultat, pour une seule 
commune  ; qu’au demeurant le préfet ne pouvait, aux termes des dispositions abrogées de l’article 4 
du décret du 2 mars 1973, exercer ces pouvoirs que « dans les conditions prévues a l'article 107 
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du code de l'administration communale », qui ont été remplacées par celles, équivalentes, de 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales qui, aux termes de 
l’article L. 2542-1 du même code, ne sont pas applicables aux communes des départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ; qu’il suit de là que le préfet ne tirait d’aucune de 
ces dispositions compétence pour prendre l’arrêté du 11 septembre 1998 ;  


 
10. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 37 de la loi du 26 juillet 1900 


portant code local des professions, toujours en vigueur selon l’arrêté du préfet de la Moselle 
du 29 août 2013 susvisé : « Il appartient aux autorités de police locale de réglementer l’exercice 
d'entreprises de transports publics à l'intérieur d'une localité, effectués au moyen de voitures de 
toute nature, de barques, de chaises à porteur, de chevaux ou d’autres modes de transport, ainsi que 
le métier des personnes qui offrent leurs services sur les rues et places publiques » ; qu’en vertu des 
dispositions combinées de l’article 155 du code local des professions et de l’article 10 de la loi 
du 1er juin 1924, mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, l’autorité de police locale au sens de ces dispositions est 
le maire et, à Strasbourg, le préfet ; qu’il suit de là que, à supposer que ce texte puisse être regardé 
comme applicable à la profession de chauffeur de taxi, le préfet du Bas-Rhin n’en tirait pas 
compétence pour édicter une règlementation excédant le territoire de la ville de Strasbourg telle que 
l’article 29 contesté du règlement départemental des taxis ;  


 
11. Considérant, en troisième lieu, que le préfet n’est pas fondé à soutenir qu’en adoptant 


l’article 29 de l’arrêté du 11 septembre 1998 il a exercé le pouvoir règlementaire autonome résultant 
de l’article 37 de la Constitution, le pouvoir réglementaire étant, au terme de l’article 21 de 
la Constitution, attribué au premier ministre, sous réserve des dispositions de l’article 13 qui 
confèrent au Président de la République le pouvoir de signer les décrets délibérés en conseil 
des ministres ;   


 
12. Considérant, en quatrième lieu, que le préfet du Bas-Rhin ne peut pas davantage se 


prévaloir, pour justifier sa compétence pour adopter l’article 29 de l’arrêté du 11 septembre 1998, 
des attributions antérieurement confiées au commissaire régional de la République de Strasbourg par 
l'ordonnance n° 45-1968 du 1er septembre 1945, ce dernier texte ayant été abrogé sur ce point ;  


 
13. Considérant, enfin, que si, au terme de l’article 1er du décret du 10 mai 1982, alors en 


vigueur et auquel s’est substitué l’article 11 du décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, le préfet 
de département est dépositaire de l’autorité de l’État dans le département et a la charge de l'ordre 
public, ce décret ne confère pas, par lui-même, de compétence au préfet pour édicter des règlements 
de police ; qu’en tout état de cause, d’une part, il ressort des pièces du dossier que la motivation 
principale de l’arrêté litigieux n’était pas la préservation de l’ordre public, mais la régulation de la 
profession de chauffeur de taxi, et, d’autre part, il résulte des dispositions du code général des 
collectivités territoriales citées au point 9 que le préfet ne dispose pas, dans le département du Bas-
Rhin, d’un pouvoir de substitution en cas de carence du maire, même pour la préservation de l’ordre 
public ;  


 
14. Considérant qu’il suit de là que, le préfet du Bas-Rhin n’étant pas compétent pour 


réglementer le stationnement des taxis dans les communes du Bas-Rhin, il était tenu, en application 
des dispositions précitées de l’article 16-1 de la loi du 12 avril 2000, de faire droit aux demandes 
d’abrogation de l’article 29 de son arrêté du 11 février 1998 présentées par Mme W...et autres ; qu’il 
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s’ensuit que ses décisions implicites de rejet de ces demandes sont entachées, pour ce motif, 
d’illégalité ;   


 
15. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le préfet du Bas-Rhin n’est pas 


fondé à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a 
annulé ses décisions implicites de rejet des demandes tendant à l’abrogation de l’article 29 de 
l’arrêté du 11 septembre 1998 portant règlement départemental des taxis ; 


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
 
16. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


l’État le versement d’une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par Mme W...et autres et 
non compris dans les dépens ; 
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D É C I D E : 


 
 


Article 1er : La requête du préfet du Bas-Rhin est rejetée.  
 
Article 2 : L’État versera à Mme W...et autres une somme de 1 500 euros (mille cinq cents euros) au 
titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
 
Article  3: Le présent arrêt sera notifié à Mme AO...W..., à M. AC...AE..., à M. AA... AD..., à M. 
AK...A..., à M. X...AJ..., à M. B...U..., à M. AN...AH..., à Mme AM...T..., à M. I...Y..., à M. 
AI...G..., à Mme J...S..., à M. R...AP..., à M. M...AF..., à M. K...V..., à M. C...AG..., à M. F...N..., à 
M. AB...AL..., à M. L...AL..., à Mme E...H..., à M. D...Z..., à M. P...O..., au syndicat des taxis du 
Bas-Rhin et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M. C... A...a demandé au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’annuler les 


décisions du 12 septembre 2012 et du 20 septembre 2012 par lesquelles le commandant du centre 
d’entraînement au combat de Mailly-le-Camp lui a infligé, respectivement, une sanction de cinq 
jours d’arrêts et une sanction de quinze jours d’arrêts, la décision du 6 novembre 2012 par laquelle 
le commandant des centres de préparation des forces lui a infligé une sanction de vingt jours d’arrêts 
et la décision du 10 décembre 2012 par laquelle le commandant de la région terre Nord-Est lui a 
infligé une sanction de quarante jours d’arrêts. 


 
Par un jugement n° 1201936-1201996-1202214-1300172 du 15 octobre 2013, le tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne, après avoir joint les demandes présentées par M. A...et 
considéré que l’administration avait pris deux décisions le 12 septembre 2012, a annulé celle de ces 
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décisions qui lui inflige une sanction de cinq jours d’arrêt avec effet immédiat et isolement, ainsi 
que celles des 6 novembre 2012 et 10 décembre 2012 et a rejeté le surplus de ses conclusions. 


 
Procédure devant la cour : 
 
I. Par une requête, enregistrée le 9 décembre 2013 sous le n° 13NC02106, et un mémoire en 


réplique enregistré le 11 juillet 2014, M.A..., représenté par Me B..., demande à la cour, dans le 
dernier état de ses écritures : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 1201936-1201996-1202214-1300172 du 15 octobre 2013 en 


tant que, par ce jugement, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté ses demandes 
tendant à l’annulation de la décision du 12 septembre 2012 en tant que cette décision lui inflige une 
sanction de cinq jours d’arrêts simples et de la décision du 20 septembre 2012 lui infligeant une 
sanction de quinze jours d’arrêts ; 


 
2°) d’annuler ces deux décisions ; 
 
3°) d’enjoindre au ministre de la défense de retirer de son dossier toute pièce relative aux 


sanctions litigieuses et de lui délivrer une attestation de ce retrait ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 9 500 euros sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
 
- les décisions attaquées sont illégales, par voie d’exception, en conséquence de l’illégalité 


de l’article R. 4137-28 du code de la défense fixant les modalités d’exécution des jours d’arrêts ; 
- les faits qui lui sont reprochés ne sont pas établis ; 
- l’ordre d’accomplir son congé de maladie au sein du régiment ne peut être matériellement 


exécuté et est entaché d’illégalité ; 
- si la demande de sanction de quinze jours d’arrêts mentionnait qu’il aurait sciemment 


désobéi à un ordre donné, cette mention a disparu du bulletin de sanction notifié le 20 septembre 
2012 ; 


- les sanctions litigieuses sont manifestement disproportionnées ; 
- le procès-verbal d’audition du 1er octobre 2012 doit être écarté des débats. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 20 juin 2014, le ministre de la défense conclut au 


rejet de la requête. 
 
Le ministre de la défense fait valoir que : 
 
- la sanction des arrêts est expressément prévue par les articles L. 4137-1 et L. 4137-2 du 


code de la défense, dont les modalités d’application sont fixées à l’article R. 4137-28 du même 
code ; 


- le requérant ne saurait se prévaloir des conditions effectives dans lesquelles il a accompli 
la sanction de quinze jours d’arrêt ; 


- le requérant n’a pas respecté le délai qui lui était imparti pour remettre son dossier 
« opération extérieure », justifiant ainsi la sanction de cinq jours d’arrêts ; 
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- il était tenu d’accomplir son congé de maladie au domicile déclaré auprès de l’autorité 
militaire ; 


- les sanctions prononcées sont proportionnées à la gravité des faits reprochés. 
 
Par une ordonnance en date du 20 juin 2014, la clôture d’instruction a été fixée au 18 juillet 


2014, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative. 
 
L’instruction a été rouverte par une ordonnance en date du 11 juillet 2014, en application de 


l’article R. 613-4 du code de justice administrative. 
 
II. Par un recours, enregistré le 18 décembre 2013 sous le n° 13NC02176 et un mémoire en 


réplique, enregistré le 20 juin 2014, le ministre de la défense demande à la cour d’annuler le 
jugement n° 1201936-1201996-1202214-1300172 du 15 octobre 2013 en tant que, par ce jugement, 
le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé les décisions des 6 novembre et 
10 décembre 2012 infligeant à M. C...A...deux sanctions, respectivement, de vingt jours d’arrêts et 
de quarante jours d’arrêts. 


 
Le ministre soutient que : 
 
- il est établi que M. A...a eu un comportement irrespectueux vis-à-vis de son supérieur 


hiérarchique le 3 septembre 2012, justifiant les vingt jours d’arrêts prononcés par la décision du 
6 novembre 2012 ; 


- la sanction de quarante jours d’arrêts, prononcée au motif que l’intéressé a refusé 
d’exécuter une précédente sanction disciplinaire, n’est pas disproportionnée ; 


- le procès-verbal d’audition du 1er octobre 2012 lui a été régulièrement transmis, 
conformément aux dispositions de l’article L. 211-6 du code de justice militaire. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 17 février 2014, et un mémoire en réplique, 


enregistré le 11 juillet 2014, M. C... A..., représenté par MeB..., conclut, dans le dernier état de ses 
écritures, au rejet du recours et à la condamnation de l’Etat à lui verser une somme de 9 500 euros 
en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. A...fait valoir que : 
 
- le procès-verbal d’audition du 1er octobre 2012 doit être écarté des débats ; 
- les faits pris en compte par l’autorité militaire pour lui infliger vingt jours d’arrêts ne sont 


pas établis ; 
- faisant l’objet d’un acharnement de la part de sa hiérarchie, cette sanction est 


disproportionnée ; 
- il n’est pas établi qu’il aurait tenté de se soustraire à l’exécution de la sanction 


disciplinaire de cinq jours d’arrêts ; 
- ayant appris que cette sanction n’était plus assortie d’un isolement, il a tenté d’obtenir des 


explications de sa hiérarchie puis a rejoint sa chambre de garnison ; 
- en lui infligeant quarante jours d’arrêts au motif qu’il n’a pas rejoint les locaux assignés 


pour l’exécution de la précédente sanction de cinq jours d’arrêts, l’autorité militaire fait preuve 
d’acharnement ; 


- cette sanction est disproportionnée. 
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Vu : 
- le jugement et les décisions attaqués ; 
- la décision n° 2014‐450 QPC du 27 février 2015 par laquelle le Conseil constitutionnel a 


déclaré conforme à la Constitution le e) du 1° de l'article L. 4137-2 du code de la défense ; 
- les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la Constitution ; 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
- le code de la défense ; 
- le code de justice militaire ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de M. Guérin-Lebacq, premier conseiller,  
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public, 
- et les observations de MeB..., pour M.A.... 
 
1. Considérant que M.A..., caporal-chef de 1ère classe, affecté à la compagnie de 


commandement et logistique du centre d’entraînement au combat de Mailly-le-Camp, a été 
sanctionné de cinq jours d’arrêts le 12 septembre 2012 pour avoir omis de remettre, dans le délai 
requis, le dossier administratif nécessaire à son départ dans le cadre d’une mission de courte durée 
en Guyane ; que l’intéressé, placé en congé de maladie du 3 au 8 septembre 2012, ayant quitté ses 
quartiers sans autorisation pour rejoindre son domicile privé, a de nouveau été sanctionné le 
20 septembre 2012 d’une peine de quinze jours d’arrêts ; qu’une sanction de vingt jours d’arrêts lui 
a encore été infligée le 6 novembre 2012 pour avoir, dans le cadre de la première procédure 
disciplinaire engagée à son encontre, montré un comportement inadapté à l’égard de son supérieur 
hiérarchique ; qu’enfin, M. A... a fait l’objet d’une sanction de quarante jours d’arrêts, le 
10 décembre 2012, pour avoir refusé de rejoindre les locaux assignés pour effectuer la première 
sanction de cinq jours d’arrêts ; que l’intéressé a saisi le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne de plusieurs demandes, tendant à l’annulation des décisions des 12 septembre 2012, 
20 septembre 2012, 6 novembre 2012 et 10 décembre 2012 ; que, par un jugement du 15 octobre 
2013, le tribunal administratif a annulé les deux dernières décisions et a rejeté le surplus des 
conclusions de M. A... ; que celui-ci fait appel de ce jugement en tant qu’il rejette ses demandes 
d’annulation des décisions des 12 et 20 septembre 2012 ; que le ministre de la défense fait 
également appel du jugement en tant qu’il annule les décisions des 6 novembre et 10 décembre 
2012 ; qu’il y a lieu de joindre la requête de M. A...et le recours du ministre de la défense pour 
statuer par un seul arrêt ; 


 
Sur les décisions des 12 et 20 septembre 2012 : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 4137-1 du code de la défense : « Sans 


préjudice des sanctions pénales qu'ils peuvent entraîner, les fautes ou manquements commis par les 
militaires les exposent : 1° A des sanctions disciplinaires prévues à l'article L. 4137-2 (…) / Le 
militaire à l'encontre duquel une procédure de sanction est engagée a droit à la communication de 
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son dossier individuel, à l'information par son administration de ce droit, à la préparation et à la 
présentation de sa défense. » ; qu’aux termes de l’article L. 4137-2 du même code : « Les sanctions 
disciplinaires applicables aux militaires sont réparties en trois groupes : 1° Les sanctions du 
premier groupe sont : (…) e) Les arrêts (…) / Les conditions d'application du présent article font 
l'objet d'un décret en Conseil d'Etat. » ; qu’aux termes de l’article R. 4137-28 de ce code : « Les 
arrêts sont comptés en jours. Le nombre de jours d'arrêts susceptibles d'être infligés pour une même 
faute ou un même manquement ne peut être supérieur à quarante. / Un militaire qui a commis une 
ou plusieurs fautes ou manquements, ou qui commet une ou plusieurs fautes ou manquements 
pendant l'exécution de la sanction ou pendant la période du sursis à exécution de la sanction, peut 
se voir infliger un nombre cumulé de jours d'arrêts supérieur à quarante (…) / Le militaire 
sanctionné de jours d'arrêts effectue son service dans les conditions normales mais il lui est interdit, 
en dehors du service, de quitter sa formation ou le lieu désigné par l'autorité militaire de premier 
niveau dont il relève. / La sanction d'arrêts entraîne le report de la permission déjà accordée. 
Pendant l'exécution de ses jours d'arrêts, le militaire ne peut prétendre au bénéfice d'une 
permission, sauf pour évènements familiaux. » ; 


 
En ce qui concerne les moyens tirés, par voie d’exception, de l’illégalité de l’article 


R. 4137-28 du code de la défense : 
 
3. Considérant, en premier lieu, que le législateur, après avoir prévu, au e) du 1° de l’article 


L. 4137-2 du code de la défense, l’existence des arrêts dans l’échelle des sanctions applicables aux 
militaires, a expressément confié au pouvoir réglementaire le soin de définir les conditions 
d’exécution de cette sanction ; qu’en réponse à la question prioritaire de constitutionnalité soulevée 
par le requérant, le e) du 1° de l’article L. 4137-2 a été déclaré conforme à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision susvisée n° 2014‐450 QPC du 27 février 2015, au motif 
notamment que le législateur n’a pas institué une sanction privative de liberté et, par conséquent, n’a 
pas méconnu l’étendue de sa compétence ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l’article                
R. 4137-28 précité du code de la défense précisant les conditions d’exécution de la sanction des 
arrêts méconnaitrait l’article 34 de la Constitution en vertu duquel seul le législateur est compétent 
pour fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques, 
doit être écarté ; 
 


4. Considérant, en deuxième lieu, que compte tenu des obligations particulières attachées à 
l’état militaire, telles qu’elles sont rappelées notamment aux articles L. 4111-1, L. 4121-1 et 
L. 4121-5 du code de la défense, les restrictions apportées à l’exercice de la liberté d’aller et de 
venir par les dispositions de l’article R. 4137-28 du même code ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 


 
5. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions précitées de l’article R. 4137-28 du 


code de la défense n’ont pas pour objet d’instituer une sanction disciplinaire entraînant une privation 
de liberté ; qu’ainsi, M. A...ne saurait utilement se prévaloir à l’encontre de ce texte des stipulations 
de l’article 5 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, en application desquelles « Nul ne peut être privé de sa liberté » ; 


 
6. Considérant, en dernier lieu, que si M. A...soutient avoir exécuté ses jours d’arrêts dans 


des conditions anormales et dégradantes, assimilables à une peine d’emprisonnement, cette 
circonstance postérieure au prononcé des sanctions litigieuses est, à la supposer établie, sans 
influence sur la légalité de l’article R. 4137-28 du code de la défense ; 
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En ce qui concerne les autres moyens soulevés à l’encontre de la décision du 12 septembre 
2012 : 


 
7. Considérant, en premier lieu, qu’en vue de préparer son départ en mission en Guyane, un 


dossier administratif « opex » (opération extérieure) a été remis à M. A...au début du mois de mai 
2012, à charge pour lui de le restituer à sa hiérarchie après l’avoir complété ; que si ce dernier 
soutient qu’aucune date limite ne lui avait alors été précisée, il ressort des pièces du dossier, et 
notamment de la note adressée aux responsables de la mission, que ce dossier devait être remis à 
l’administration avant le 25 juin 2012, une date limite étant fixée au 15 juillet suivant ; que le 
supérieur hiérarchique de M. A... l’a rappelé verbalement à l’ordre à la fin du mois de juillet, en 
exigeant de lui qu’il remette son dossier administratif complété avant le 3 août 2012 ; qu’il n’est pas 
établi que M. A...se serait trouvé dans l’impossibilité d’obtempérer au motif qu’il aurait alors 
participé à une session de formation, elle-même suivie d’une période de permission ; qu’en 
remettant son dossier dans les premiers jours du mois de septembre 2012, alors que son départ était 
prévu le 7 du même mois, l’intéressé n’a pas respecté les ordres qui lui avaient été adressés ; que les 
faits ainsi reprochés à M. A..., lequel ne démontre pas qu’ils seraient entachés d’inexactitude, sont 
constitutifs d’une faute de nature à justifier une sanction ; 


 
8. Considérant, en second lieu, que, dans les circonstances de l’espèce, eu égard à la nature 


et à la gravité des faits reprochés à M.A..., l’autorité disciplinaire n’a pas pris une sanction 
disproportionnée en décidant de lui infliger cinq jours d’arrêts ; 


 
En ce qui concerne les autres moyens soulevés à l’encontre de la décision du 20 septembre 


2012 : 
 


9. Considérant, en premier lieu, que si le requérant soutient que l’une des mentions portées 
dans la demande de sanction établie le 18 septembre 2012 par son commandant d’unité a été 
modifiée, il n’apporte pas à l’appui de ces allégations les précisions qui permettraient d’en apprécier 
la portée et le bien fondé ; 


 
10. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article D. 4122-3 du code de la 


défense : « En tant que subordonné, le militaire : (…) 2° A le devoir de rendre compte de 
l'exécution des ordres reçus. Quand il constate qu'il est matériellement impossible d'exécuter un 
ordre, il en rend compte sans délai ; 3° Ne doit pas exécuter un ordre prescrivant d'accomplir un 
acte manifestement illégal (…) » ; que M.A..., placé en congé de maladie du 3 au 8 septembre 2012 
inclus, a rejoint son domicile parisien, contredisant l’ordre express qui lui avait été donné de résider, 
pendant toute la durée de ce congé, dans le logement dont il disposait au sein du casernement ; que 
si le requérant, lequel ne conteste pas qu’un logement était mis à sa disposition par l’administration 
militaire, soutient avoir informé l’administration d’un changement d’adresse préalablement à son 
congé de maladie, cette circonstance n’est pas de nature à justifier son acte de désobéissance ; qu’en 
outre il ne ressort pas des pièces du dossier que l’intéressé se serait trouvé dans l’impossibilité 
matérielle d’exécuter l’ordre ainsi donné par son supérieur hiérarchique ; que ni la circonstance que 
M. A...soit lié par un pacte civil de solidarité l’engageant à une vie commune, ni le prétendu 
contrôle de son congé maladie auquel il serait soumis en application du code de la sécurité sociale, 
ne sont de nature à démontrer que l’ordre reçu de demeurer à la caserne serait manifestement 
illégal ; qu’en quittant sans autorisation le casernement, alors qu’il lui avait été ordonné d’y rester 
pendant son congé de maladie, M. A...a commis une faute de nature à justifier une sanction ; que, 
dans les circonstances de l’espèce, alors que l’intéressé faisait l’objet d’une première procédure 
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disciplinaire pour avoir désobéi, la sanction de quinze jours d’arrêts, destinée à punir un nouvel acte 
de désobéissance, n’est pas disproportionnée ; 


 
Sur la décision du 6 novembre 2012 : 
 
11. Considérant qu’il est reproché à M.A..., convoqué le 3 septembre 2012 dans le cadre de 


la première procédure disciplinaire engagée à son encontre, d’avoir « chiffonné » le bulletin portant 
proposition de sanction, puis quitté le bureau du commandant d’unité ; que si M. A... admet avoir 
montré son agacement en sortant précipitamment du bureau de son supérieur hiérarchique, il ne 
ressort pas des pièces du dossier qu’il aurait froissé ce bulletin de sanction devant son commandant 
d’unité, ni qu’il lui aurait manqué de respect ; que, par suite, en lui infligeant vingt jours d’arrêts en 
raison de ce seul mouvement d’humeur, l’administration a pris une sanction disproportionnée ; 
 


Sur la décision du 10 décembre 2012 : 
 
12. Considérant que M.A..., mis aux arrêts pour une durée de cinq jours en application de la 


décision précitée du 12 septembre 2012, a refusé, le 17 septembre suivant, au terme de son service 
quotidien, de rejoindre le lieu désigné par l’autorité militaire pour l’exécution de la sanction ; que 
l’administration estimant que ce nouvel acte de désobéissance portait atteinte à l’honneur et à la 
discipline militaire, lui a infligé, le 10 décembre 2012, une sanction de quarante jours d’arrêts ; 


 
13. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la décision du 12 septembre 2012 


notifiée initialement à M. A... prévoyait une sanction de cinq jours d’arrêts avec effet immédiat, 
assortis d’une période d’isolement ; que l’administration a réduit cette sanction à cinq jours d’arrêts 
sans effet immédiat ni période d’isolement, en portant cette rectification dans le corps de la décision 
précédemment notifiée à l’intéressé ; qu’il n’est pas établi que celui-ci aurait reçu une nouvelle 
notification de la décision ainsi modifiée, avant de commencer l’exécution de cette sanction à partir 
du 13 septembre 2012, à 15 heures ; que s’il ne ressort pas des pièces du dossier que M. A...aurait 
alors fait l’objet d’une mesure d’isolement, l’intéressé, apprenant le 17 septembre 2012 que la 
décision le sanctionnant avait été modifiée, a pu nourrir des doutes sur la nature et la portée de la 
sanction ; que s’il a refusé de rejoindre le lieu désigné par l’autorité militaire, il n’a pas quitté le 
casernement, ainsi qu’il ressort du compte-rendu qu’il a lui-même établi le 8 novembre 2012 ; que, 
dans ces conditions, compte tenu des circonstances pour le moins contestables dans lesquelles est 
intervenue la modification de la décision du 12 septembre 2012, la décision du 10 décembre 2012 
infligeant une sanction de quarante jours d’arrêts supplémentaires à M. A...présente, alors même que 
celui-ci réitérait un refus d’obéissance, un caractère disproportionné ; 


 
14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. A... n’est pas fondé à soutenir 


que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a 
rejeté ses conclusions tendant à l’annulation des sanctions qui lui ont été infligées les 12 et 20 
septembre 2012 ; que, par suite, ses conclusions présentées à fin d’injonction ne peuvent qu’être 
rejetées ; qu’il résulte encore de ce qui précède que le ministre de la défense n’est pas fondé à se 
plaindre de ce que, par ce même jugement, le tribunal administratif a annulé ses décisions des 
6 novembre et 10 décembre 2012 ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de faire droit 
aux conclusions présentées par M. A...sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 1 500 euros au titre des 
frais qu’il a exposés et qui ne sont pas compris dans les dépens ; 


D E C I D E : 
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Article 1er : La requête de M. A... et le recours du ministre de la défense sont rejetés.  
 
Article 2 : L’Etat versera à M. A...une somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. C... A...et au ministre de la défense. 
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La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
L’association Rabodeau Environnement a demandé au tribunal administratif de 


Strasbourg d’annuler les arrêtés du 6 février 2012 par lesquels le préfet du Bas-Rhin a délivré 
deux permis de construire à la société Parc éolien du Bois de Belfays autorisant la réalisation 
de deux éoliennes sur le territoire de la commune de Saales. 


 
L’association Rabodeau Environnement a demandé au tribunal administratif de 


Nancy d’annuler les arrêtés du 7 février 2012 par lesquels le préfet des Vosges a délivré huit 
permis de construire aux sociétés Parc éolien du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de 
Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3 autorisant la réalisation de huit éoliennes sur le 
territoire des communes de Châtas et de La Grande-Fosse. 


 
Par une ordonnance du 22 avril 2013, le président de la section du contentieux du 


Conseil d’Etat a transmis au tribunal administratif de Nancy les requêtes dirigées contre les 
arrêtés du 6 février 2012 du préfet du Bas-Rhin.  
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Par un jugement n° 1200800-1200802-1200804-1200806-1200808-1200809-
1200810-1200811-1301930-1301934 du 17 décembre 2013, le tribunal administratif de 
Nancy a joint et rejeté les demandes de l’association Rabodeau Environnement.  


 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête enregistrée le 21 février 2014, l’association Rabodeau 


Environnement, représentée par Me Monamy, demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1200800-1200802-1200804-1200806-1200808-


1200809-1200810-1200811-1301930-1301934 en date du 17 décembre 2013 du tribunal 
administratif de Nancy ; 


 
2°) d’annuler les arrêtés du préfet du Bas-Rhin en date du 6 février 2012 et les arrêtés 


du préfet des Vosges en date du 7 février 2012 ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’État et des sociétés Parc éolien du Bois de Belfays, 


Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3 une somme de 
3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
L’association Rabodeau Environnement soutient que : 
 
- le jugement est insuffisamment motivé ;  
 
- les arrêtés méconnaissent les dispositions de l’article R. 111-2 du code de 


l’urbanisme. 
 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 21 juillet 2014, les sociétés Parc éolien du 


Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3, 
représentées par Me Elfassi, concluent au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 
1 500 euros soit mise à la charge de l’association Rabodeau Environnement au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Les sociétés soutiennent que les moyens soulevés par l’association Rabodeau 


Environnement ne sont pas fondés. 
 
 
Par un courrier enregistré le 29 juillet 2014, les sociétés Parc éolien du Bois de 


Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3 ont demandé la 
mise en œuvre des dispositions de l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme. 


 
 
Par une ordonnance en date du 30 septembre 2014, l’association Rabodeau 


Environnement a été invitée, sur le fondement des dispositions de l’article R. 600-4 du code 
de l’urbanisme, à produire ses moyens nouveaux avant le 16 octobre 2014. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 16 septembre 2014, le ministre du logement, 


de l’égalité des territoires et de la ruralité conclut au rejet de la requête. 
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Il soutient que les moyens de l’association Rabodeau Environnement ne sont pas 
fondés. 


 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 18 septembre 2014, l’association 


Rabodeau Environnement conclut aux mêmes fins que la requête et soutient en outre que : 
 
- les dispositions de l’article R. 473-72 du code de l’urbanisme ont été méconnues ; 
 
- les dispositions de l’article R. 431-16 du code de l’urbanisme ont été méconnues ; 
 
- les lettres de la direction générale de l’aviation civile et de l’armée de l’air n’ont 


pas été jointes au dossier d’enquête publique ;  
 
- les dispositions de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme ont été méconnues ; 
 
- l’étude d’impact est insuffisante au regard des dispositions de l’article R. 123-2 du 


code de l’environnement ; 
 
- les dispositions de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme ont été méconnues. 
 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 15 octobre 2014, l’association 


Rabodeau Environnement conclut aux mêmes fins que la requête et soutient en outre que : 
 
- les permis de construire ont été délivrés au regard de dispositions du plan 


d’occupation des sols de Saales entachées d’illégalité et n’auraient pu l’être sous l’empire du 
document d’urbanisme précédent, notamment au regard de ses articles ND 2, ND 6-2 et N 7 ; 
la délibération du 3 janvier 2008 du conseil municipal de Saales portant création de la zone 
NDv dans le cadre de la révision simplifiée du plan d’occupation des sols est entachée d’une 
erreur de droit en l’absence de tout intérêt général propre à la commune s’attachant à la 
modification en cause ; la délibération méconnaît en outre les dispositions de l’article 
L. 123-19 du code de l’urbanisme en ne se bornant pas à modifier le plan d’occupation des 
sols pour la seule opération éolienne. 


 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 1er décembre 2014, le ministre du 


logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité conclut aux mêmes fins que son 
précédent mémoire. 


 
Le ministre soutient que les nouveaux moyens de l’association Rabodeau 


Environnement ne sont pas fondés. 
 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 2 décembre 2014, les sociétés Parc 


éolien du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de 
Belfays 3 concluent aux mêmes fins et, subsidiairement, à ce que la cour mette en œuvre les 
pouvoirs qu’elle tient des dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme. 
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Les sociétés pétitionnaires soutiennent que les nouveaux moyens de l’association 
Rabodeau Environnement ne sont pas fondés. 


 
 
Par un courrier en date du 8 janvier 2015, les parties ont été informées de ce que 


la cour était, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice 
administrative, susceptible de soulever d’office le moyen tiré de l’irrecevabilité des moyens 
de légalité externe invoqués dans le mémoire enregistré le 18 septembre 2014 qui constituent 
une demande nouvelle. 


 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 26 janvier 2015, l’association 


Rabodeau Environnement conclut aux mêmes fins. 
 
Elle soutient en outre que ses moyens de légalité externe sont recevables. 
 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 9 février 2015, les sociétés Parc éolien 


du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3 
concluent aux mêmes fins. 


 
Elles soutiennent que les moyens de légalité externe invoqués après le délai d’appel 


sont irrecevables. 
 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 11 février 2015, l’association 


Rabodeau Environnement conclut aux mêmes fins. 
 
Elle soutient en outre que les dispositions de l’article L. 600-1 du code de 


l’urbanisme ne peuvent être utilement invoquées à l’encontre de son moyen tiré de 
l’exception d’illégalité de la délibération portant révision simplifiée du plan d’occupation des 
sols qui est entachée d’une erreur de droit. 


 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 12 février 2015, le ministre du 


logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité conclut aux mêmes fins. 
 
Il soutient en outre que des permis modificatifs ont été délivrés permettant de prendre 


en compte les prescriptions complémentaires des arrêtés inter-préfectoraux relatifs au 
fonctionnement des éoliennes comme installations classées. 


 
 
Par un mémoire complémentaire enregistré le 15 février 2015, les sociétés Parc 


éolien du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de 
Belfays 3 concluent aux mêmes fins. 


 
Elles soutiennent en outre que des permis modificatifs ont été délivrés permettant de 


prendre en compte l’avis du maire de Saint-Stail et les prescriptions complémentaires des 
arrêtés inter-préfectoraux relatifs au fonctionnement des éoliennes comme installations 
classées. 
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Par un mémoire complémentaire enregistré le 6 mars 2015, l’association Rabodeau 


Environnement conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ;  
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public, 
- et les observations de MeA..., pour l’association Rabodeau Environnement, ainsi 


que celles de MeC..., pour les sociétés Parc éolien du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de 
Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3. 


 
Une note en délibéré présentée pour les sociétés Parc éolien du Bois de Belfays, Parc 


éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de Belfays 3 a été enregistrée le 27 mars 
2015.  


 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Les sociétés Parc éolien du Bois de Belfays, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et 


Parc éolien du Bois de Belfays 3 (dites du Bois de Belfays) ont déposé dix demandes de 
permis de construire portant sur la réalisation du parc éolien du Bois de Belfays composé de 
deux, trois et cinq éoliennes respectivement situées sur le territoire des communes de Saales 
dans le département du Bas-Rhin, de La Grande Fosse et de Châtas dans le département 
des Vosges. Ce projet qui s’inscrit au sein d’une même zone de développement éolien, a fait 
l’objet des dix arrêtés en date des 6 et 7 février 2012 par lesquels le préfet des Vosges et 
le préfet du Bas-Rhin ont délivré respectivement huit et deux permis de construire pour 
les projets situés dans leur département. L’association Rabodeau Environnement relève appel 
du jugement en date du 17 décembre 2013 par lequel le tribunal administratif de Nancy a 
rejeté sa demande tendant à l’annulation de ces arrêtés. 


 
Sur la régularité du jugement attaqué : 
 
2. Il ressort des termes du jugement contesté et notamment de ses points 8 à 11 que 


le tribunal, lequel n’était pas tenu de répondre à l’ensemble de l’argumentation de 
l’association Rabodeau Environnement, a suffisamment motivé sa réponse au moyen tiré de 
la méconnaissance des dispositions de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme par 
les arrêtés litigieux. 


 
3. Par ailleurs, il ressort de ses écritures de première instance que si l’association 


requérante a critiqué les irrégularités et les insuffisances de l’étude d’impact dans le cadre de 
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son argumentation relative au moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 
R. 111-2 du code de l’urbanisme, elle n’a pas entendu en faire un moyen autonome. Elle ne 
peut donc utilement se prévaloir de ce que le tribunal aurait insuffisamment motivé sa réponse 
à un tel moyen. 


 
4. Enfin, l’association requérante n’a développé une critique de l’insuffisance 


des prescriptions relatives à la protection des chiroptères que dans le cadre de son moyen tiré 
de l’erreur manifeste d’appréciation entachant les arrêtés litigieux au regard des dispositions 
de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme. Il ressort des points 15 et 16 du jugement 
litigieux que le tribunal a répondu de façon suffisamment motivée à ce moyen. 


 
5. Il s’ensuit que l’association Rabodeau Environnement n’est pas fondée à soutenir 


que le jugement contesté est insuffisamment motivé et qu’il est entaché d’irrégularité pour 
ce motif. 


 
 
Sur le bien fondé du jugement : 
 
6. En premier lieu, aux termes de l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme : « Saisi 


d’une demande motivée en ce sens, le juge devant lequel a été formé un recours contre 
un permis de construire, de démolir ou d’aménager peut fixer une date au-delà de laquelle 
des moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués ». 


 
7. L’association Rabodeau Environnement, qui n’a soulevé dans sa requête 


enregistrée le 21 février 2014 au greffe de la cour que des moyens critiquant la régularité du 
jugement ou la légalité interne des arrêtés litigieux, invoque dans un mémoire 
complémentaire enregistré le 18 septembre 2014 des moyens de légalité externe à l’encontre 
de ces mêmes arrêtés. Ces moyens, tirés, d’une part, de la méconnaissance des dispositions de 
l’article R. 423-72 du code de l’urbanisme, d’autre part, du caractère incomplet du dossier 
soumis à enquête publique, sont fondés sur une cause juridique distincte de ceux invoqués 
dans sa requête et constituent une demande nouvelle qui, présentée après l’expiration du délai 
d’appel, est tardive et par suite irrecevable. La circonstance que ces moyens de légalité 
externe ont été invoqués avant l’expiration du délai fixé par la cour en application de l’article 
R. 600-4 du code de l’urbanisme est sans incidence sur leur irrecevabilité.  


 
8. En deuxième lieu, l’association Rabodeau Environnement soutient qu’au regard 


des dispositions de l’article R. 123-2 du code de l’environnement, l’étude d’impact est 
incomplète et insuffisante en ce qui concerne l’analyse du volet acoustique du projet et 
les nuisances sonores que les éoliennes vont engendrer. 


 
9. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact ne sont 


susceptibles de vicier la procédure, et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au vu de 
cette étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de 
la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative. 


 
10. Il ressort des pièces du dossier que l’étude d’impact et l’étude acoustique 


complémentaire comportent une analyse des enjeux acoustiques du projet litigieux qui se 
fonde, notamment, sur une campagne de mesure des émissions sonores envisagées et présente 
les mesures susceptibles d’en atténuer les conséquences. La circonstance que les dispositifs de 
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bridage conçus par les pétitionnaires ne sont pas présentés dans le détail n’ont en l’espèce et 
en tout état de cause pas été de nature à nuire à l’information complète de la population ou à 
exercer une influence sur la décision des autorités administratives concernées. Le moyen tiré 
de l’insuffisance de l’étude d’impact figurant dans le dossier de demande de permis de 
construire ne peut ainsi qu’être écarté. 


 
11.  En troisième lieu, aux termes de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme : 


« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de 
son implantation à proximité d’autres installations ».  


 
12. Il ressort des pièces du dossier que dans le cadre de leurs demandes de permis 


de construire, les sociétés pétitionnaires se sont engagées à mettre en œuvre un programme de 
bridage de leurs machines paramétré de façon à respecter les seuils d’émergence 
réglementaires et associé à un dispositif de contrôle des résultats obtenus en matière 
d’émissions acoustiques grâce à l’installation de microphones à proximité des habitations les 
plus proches. Ces engagements figurent notamment dans l’étude d’impact qui a été complétée 
par les précisions apportées par les sociétés pétitionnaires à la suite de l’avis émis par 
l’autorité environnementale sur son projet, notamment au regard de la problématique 
acoustique. 


 
13.  Par ailleurs, si l’association Rabodeau Environnement fait état du risque de 


dépassement des émergences réglementaires pour les habitations les plus proches ou le centre 
médical de Saales, notamment en ce qui concerne l’éolienne C2 et l’ouvrage S2, elle 
n’assortit son argumentation d’aucun élément suffisamment précis et probant de nature à 
caractériser l’importance du risque en cause, notamment pour la santé humaine. 


 
14. Enfin, et en tout état de cause, les ouvrages autorisés par les permis litigieux 


relevaient, dès la date de leur délivrance, du régime des installations classées pour 
la protection de l’environnement induisant en l’espèce le respect de l’arrêté du 26 août 2011 
fixant les niveaux maximum d’émergence sonore à respecter pendant leur fonctionnement. 


 
15.  Dans ces conditions, alors même que les arrêtés contestés ne procèderaient pas 


au rappel de ces niveaux maximum d’émergence et des mesures de bridage que la société 
s’est engagée à prendre pour les respecter, l’association Rabodeau Environnement, qui ne 
justifie pas de l’existence d’un risque avéré d’atteinte à la sécurité ou à la salubrité publiques, 
n’est pas fondée à soutenir qu’en délivrant les permis de construire litigieux sans les assortir 
de prescriptions suffisamment précises propres au bridage des machines, les préfets ont 
entaché leurs arrêtés d’une erreur manifeste d’appréciation au regard des dispositions de 
l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme. 


 
16. En quatrième lieu et aux termes de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme : 


« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 
préoccupations d’environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l’environnement. Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature 
à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement ». 


. 
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17. L’association Rabodeau Environnement soutient que la zone d’implantation 
des éoliennes est largement fréquentée par les chauves-souris dont huit espèces présentent 
un intérêt européen et six espèces supplémentaires un intérêt régional et que certains secteurs 
de cette zone présentent un niveau de sensibilité allant de « fort à très fort ». Elle fait 
également valoir que l’étude d’impact note qu’en l’absence de dispositif technique de 
réduction d’impact, le parc pourrait entraîner la mortalité annuelle de 328 chauves-souris par 
collision et souligne la nécessité d’adapter la date de la réalisation des travaux de 
construction. L’association requérante estime qu’en se bornant à prévoir, par les arrêtés 
litigieux, la simple intervention d’un écologue durant la phase de réalisation des travaux et la 
mise en place d’un système de bridage des machines sans qu’aucun engagement minimal soit 
clairement défini, les préfets du Bas-Rhin et des Vosges ont méconnu les dispositions de 
l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme. 


 
18. Il ressort toutefois des termes des arrêtés litigieux que l’enjeu 


chiroptérologique n’a pas été sous-évalué par l’autorité administrative, laquelle indique, après 
avoir visé les dispositions de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme, les motifs qui 
justifient la protection spécifique des chauves-souris au regard des éléments avancés dans 
le dossier de demande de permis et notamment dans l’étude d’impact dont l’insuffisance sur 
ce point n’est pas établie ni même alléguée par l’association requérante. Pour tenir compte 
de cet enjeu, les permis de construire prescrivent la mise en place d’un système de bridage 
de nature à protéger les espèces présentes sur le site au regard du risque de collision observé 
et dont l’efficacité est soumise à une évaluation durant cinq années, une telle évaluation ne 
visant qu’à adapter, si nécessaire, le dispositif en vue de minimiser les risques de collision. 
Les sociétés pétitionnaires indiquent d’ailleurs à cet égard que les arrêtés complémentaires 
pris par les préfets sur le fondement de la législation relative aux installations classées et dont 
les prescriptions sont reprises par les permis modificatifs du 6 février 2015 concernant le parc 
éolien du Bois de Belfays détaillent le paramétrage finalement adopté en ce qui concerne 
le bridage des machines. Il s’ensuit que l’association Rabodeau Environnement n’est pas 
fondée à soutenir qu’en délivrant les permis litigieux malgré leurs conséquences 
dommageables pour les chauves-souris, les préfets ont entaché leurs arrêtés d’une erreur 
manifeste d’appréciation au regard des dispositions de l’article R. 111-15 du code de 
l’urbanisme. 


 
19. En cinquième lieu, aux termes de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme : 


« Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation 
des perspectives monumentales ». 


 
20. Il résulte de ces dispositions que si les constructions projetées portent atteinte 


aux paysages naturels avoisinants, l’autorité administrative compétente peut refuser 
de délivrer le permis de construire sollicité ou l’assortir de prescriptions spéciales. Pour 
rechercher l’existence d’une atteinte à un paysage naturel de nature à fonder le refus de 
permis de construire ou les prescriptions spéciales accompagnant la délivrance de ce permis, 
il lui appartient d’apprécier, dans un premier temps, la qualité du site naturel dans lequel 
la construction est projetée et d’évaluer, dans un second temps, l’impact que 
cette construction, compte tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur le site. 
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21.  Il ressort des pièces du dossier et notamment de l’étude d’impact, que la zone 
d’implantation du parc éolien contesté, qui se situe sur le plateau de Belfays, se caractérise 
pour l’essentiel par sa densité forestière importante ce qui en fait une zone d’exploitation 
forestière dépourvue de protection particulière dans le cadre de l’inventaire des paysages 
remarquables et/ou sensibles.  


 
22. Par ailleurs, le projet n’est que peu ou pas visible de la plupart des sites 


emblématiques locaux susceptibles d’accueillir la visite du public, qu’il s’agisse des sites de 
mémoire ou de ceux offrant des points de vue sur le paysage environnant.  


 
23. Enfin, si les éoliennes sont visibles à partir de certains sites, comme le site de 


mémoire de l’Ormont, la nécropole de la Fontenelle, le site de la Roche du Sapin Sec ou 
encore le site classé de la Roche Mère Henry qui propose un joli panorama, il ne ressort pas 
des pièces du dossier, notamment des photographies, reproductions graphiques et 
photomontages, que le projet éolien soit de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt 
de ces sites et paysages naturels et aux perspectives visuelles offertes aux visiteurs, compte-
tenu de la distance qui les sépare, des angles de vues et de la configuration du relief qui 
permet généralement d’offrir au regard d’autres points d’accroche intermédiaires et de réduire 
fortement l’impact visuel des machines. 


 
24. Dans ces conditions, l’association Rabodeau Environnement n’est pas fondée à 


soutenir que les préfets des Vosges et du Bas-Rhin, en accordant les dix permis litigieux ont 
commis une erreur manifeste d’appréciation au regard des dispositions de l’article R. 111-21 
du code de l’urbanisme. 


 
25. En sixième lieu, l’association Rabodeau Environnement soutient que 


les permis de construire ne pouvaient être régulièrement délivrés par le préfet du Bas-Rhin 
dès lors que la révision simplifiée du plan d’occupation des sols de Saales, qui a permis la 
réalisation du projet éolien sous couvert d’un nouveau secteur NDv autorisant la construction 
d’éoliennes, est illégale et que l’ancien document d’urbanisme ne permettait pas la réalisation 
d’un tel projet en zone ND. 


 
26.  Aux termes de l’article L. 123-19 du code de l’urbanisme alors applicable : 


« Les plans d’occupation des sols approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 
du 13 décembre 2000 précitée ont les mêmes effets que les plans locaux d’urbanisme. Ils sont 
soumis au régime juridique des plans locaux d’urbanisme défini par les articles L. 123-1-1 à 
L. 123-18. Les dispositions de l’article L. 123-1, dans leur rédaction antérieure à cette loi, 
leur demeurent.applicables Ils peuvent faire l’objet : (applicables) b) D’une révision 
simplifiée (applicables) si elle a pour seul objet la réalisation d’une construction ou d’une 
opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la 
commune ou toute autre collectivité, ou la rectification d’une erreur matérielle (…) ». 


 
27. Il ressort des pièces du dossier que la révision simplifiée que le conseil 


municipal de Saales a approuvée par sa délibération du 26 novembre 2009 vise à permettre 
l’implantation d’éoliennes sur le territoire de la commune dans le cadre de la réalisation d’un 
parc éolien. Cette opération, alors même qu’elle conduit à la création d’un secteur 
constructible au sein d’une zone naturelle ND instituée au regard de la qualité des paysages et 
milieux naturels présents sous forme de boisements, présente un caractère d’intérêt général 
pour la commune et les collectivités publiques au sens des dispositions de l’article L. 123-19 
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du code de l’urbanisme tenant, notamment, au développement de la production d’électricité 
produite à partir d’énergies renouvelables permettant la satisfaction d’un besoin collectif.  


 
28. Par ailleurs, il n’est pas établi par l’association Rabodeau Environnement que 


la révision simplifiée du plan d’occupation des sols ait eu pour objet ou pour effet de procéder 
à la modification de règles d’urbanisme sans lien direct ou indirect avec le projet éolien 
litigieux. L’illégalité de telles règles, qui sont divisibles du reste de la révision simplifiée, 
serait en tout état de cause sans incidence sur la légalité des dispositions sur le fondement 
desquelles les permis de construire ont été délivrés et dont l’association requérante excipe de 
l’illégalité.  


 
29. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que les permis de construire 


relatifs aux éoliennes S1 et S2 méconnaissent les règles du plan d’occupation des sols 
antérieures à la révision simplifiée du 26 novembre 2009 ne peut qu’être écarté.  


 
30. En septième lieu, aux termes de l’article 6-2 ND du règlement du plan 


d’occupation des sols de Saales : « Toute construction doit être implantée à 30 mètres au 
moins en recul par rapport à la limite des bois soumis au régime forestier ». 


 
31. Il ne ressort pas des pièces du dossier que les éoliennes prévues sur le territoire 


de la commune de Saales doivent être implantées au sein d’une bande de trente mètres 
comptés à partir de la limite des bois soumis au régime forestier. Le moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article 6-2 ND précité doit ainsi être écarté. 


 
32. En huitième lieu, aux termes de l’article N7 du règlement du plan d’occupation 


des sols de la Grande-Fosse : « Les infrastructures des énergies nouvelles (éoliennes par 
exemple) devront respecter un recul par rapport à tout point des limites séparatives de 
25 mètres minimum ».  


 
33. L’association Rabodeau Environnement fait valoir que les pâles des trois 


éoliennes situées sur le territoire de La Grande-Fosse surplombent les limites séparatives du 
projet.  


 
34. Il ressort des pièces du dossier que les éoliennes GF1, GF2 et GF3 sont 


implantées au sein de la zone N du règlement de la commune de La Grande Fosse et sont ainsi 
soumises aux dispositions N7 de ce règlement. Il ressort également du dossier de demande de 
permis de construire que les pâles des trois machines surplomberont la parcelle voisine 191 
section 19 située à Saales ainsi que, en ce qui concerne la seule éolienne GF3, la parcelle A1 
section A située à La Grande Fosse.  


 
35. Les éoliennes GF1, GF2 et GF3 ne respectent donc pas la règle de recul posée 


à l’article N7 et les sociétés pétitionnaires n’établissent pas que les projets pour lesquels 
les demandes de permis de construire ont été formées portaient sur une emprise incluant 
les parcelles 191 section 19 et A1 section A mentionnées ci-dessus.  


 
36. Toutefois, aux termes de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme : 


« Le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de 
démolir ou d’aménager, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas 
fondés, qu’un vice entraînant l’illégalité de cet acte est susceptible d’être régularisé par un 
permis modificatif peut, après avoir invité les parties à présenter leurs observations, surseoir 
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à statuer jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour cette régularisation. Si un tel permis 
modificatif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après avoir invité les parties à 
présenter leurs observations ». 


 
37. Le vice dont sont entachés les trois arrêtés portant délivrance des permis de 


construire relatifs aux éoliennes GF1, GF2 et GF3 est susceptible de régularisation par la 
délivrance d’arrêtés modificatifs portant inclusion des parcelles 191 section 19 et A1 section 
A dans le terrain d’assiette du projet, au regard des promesses de bail emphytéotiques signées 
avec les communes propriétaires de La Grande-Fosse et de Saales. Il y a donc lieu, en 
l’espèce, de surseoir à statuer sur le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 
l’article N7 du règlement du plan local d’urbanisme de La Grande-Fosse et sur la légalité 
des permis de construire les éoliennes GF1, GF2 et GF3 et d’impartir aux sociétés 
pétitionnaires un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêt aux fins 
d’obtenir et notifier à la cour la modification des permis de construire initialement délivrés 
par le préfet des Vosges. 


 
 
38. Il résulte de tout ce qui précède que l’association Rabodeau Environnement 


n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que, par le jugement contesté, le tribunal 
administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation des arrêtés en date des 6 et 
7 février 2012 par lesquels les préfets du Bas-Rhin et des Vosges ont délivré les permis de 
construire relatifs aux éoliennes C1 à C5, S1 et S2 situées sur le territoire de la commune de 
Saales et de Châtas. En revanche, il y a lieu de surseoir à statuer sur les conclusions de la 
requête dirigées contre le jugement litigieux et les arrêtés du préfet des Vosges en tant qu’ils 
portent sur les permis de construire relatifs aux éoliennes GF1, GF2 et GF3 situées sur le 
territoire de La Grande Fosse. Les conclusions des parties tendant à l’application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont également réservées jusqu’en fin d’instance. 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


 
Article 1er : Les conclusions de l’association Rabodeau Environnement dirigées contre 
le jugement et les arrêtés du préfet du Bas-Rhin et du préfet des Vosges en tant 
qu’ils concernent les éoliennes situées à Saales et à Châtas sont rejetées. 
 
Article 2 : Il est sursis à statuer, jusqu’à l’expiration d’un délai de quatre mois à compter de la 
notification du présent arrêt, sur les conclusions de la requête portant sur le jugement et 
les arrêtés du préfet des Vosges en tant qu’ils concernent les éoliennes GF1, GF2 et GF3 
situées à La Grande-Fosse, pour permettre à la société du Parc éolien du Bois de Belfays de 
notifier à la cour un permis de construire modificatif régularisant le vice mentionné au 
point 35 ci-dessus. 
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Article 3 : Tous droits et moyens des parties sur lesquels il n’est pas expressément statué par 
le présent arrêt sont réservés jusqu’en fin d’instance.  
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à l’association Rabodeau Environnement, aux sociétés 
Parc éolien du Bois de Belfays 1, Parc éolien du Bois de Belfays 2 et Parc éolien du Bois de 
Belfays 3 et au ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité. 
 
Copie en sera adressée aux préfets du Bas-Rhin et des Vosges et aux communes de La Grande 
Fosse, de Saales et de Châtas.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
Mme C... D...épouse A...a demandé au tribunal administratif de Strasbourg, dans le dernier 


état de ses écritures, d’annuler la décision du 8 février 2012 par laquelle le ministre de la défense a 
rejeté sa demande tendant à l’indemnisation des préjudices subis par M. B...A..., son époux décédé, 
et d’enjoindre au ministre de la défense d’évaluer l’étendue de ces mêmes préjudices. 


 
Par un jugement n° 1201286 du 22 janvier 2014, le tribunal administratif de Strasbourg a 


rejeté ses demandes. 
 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête, enregistrée le 18 mars 2014, Mme A..., représentée par la société d’avocats 


Teissonnière – Topaloff -  Lafforgue - Andreu associés, demande à la cour : 
1°) d’annuler ce jugement du tribunal administratif de Strasbourg du 22 janvier 2014 ; 
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2°) d’annuler la décision du 8 février 2012 ; 
 
3°) d’enjoindre au ministre de la défense de procéder à l’évaluation des préjudices subis par 


M.A..., dans les conditions prévues par l’article 7 du décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 pris en 
application de la loi relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais 
nucléaires français, dans un délai de trois mois à compter de la notification de la décision à 
intervenir ; 


 
4°) de mettre les dépens à la charge de l’Etat, ainsi qu’une somme de 3 000 euros sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
 
- elle justifie des conditions prévues par la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la 


reconnaissance et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français, lui permettant de 
bénéficier de la présomption d’imputabilité de la maladie dont son époux est décédé à l’exposition 
aux rayonnements ionisants induits par les essais nucléaires français ; 


- le ministre de la défense n’établit pas, au regard de la nature de la maladie et des 
conditions de l’exposition de la victime aux rayonnements, que le risque attribuable aux essais 
nucléaires serait négligeable. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 12 septembre 2014, le ministre de la défense 


conclut au rejet de la requête. 
 
Le ministre de la défense fait valoir que, dans la survenue de la maladie dont est décédé 


l’époux de la requérante, le risque attribuable aux essais nucléaires est négligeable, permettant ainsi 
de renverser la présomption de causalité instaurée par la loi du 5 janvier 2010. 


 
Par une ordonnance en date du 10 février 2015, la clôture d’instruction a été fixée au 


27 février 2015, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts ; 
- la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 


victimes des essais nucléaires français ; 
- la loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les 


années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ; 
- le décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 pris en application de la loi relative à la 


reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français ; 
- le décret n° 2014-1049 du 15 septembre 2014 relatif à la reconnaissance et à 


l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de M. Guérin-Lebacq, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public, 
 
- et les observations de MeE..., pour MmeA.... 
 
1. Considérant que Mme A...a présenté le 12 octobre 2010 une demande d’indemnisation 


sur le fondement de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l’indemnisation des 
victimes des essais nucléaires français, en qualité d’ayant-droit de son époux, M. B...A..., décédé le 
26 avril 2004 d’un cancer de l’estomac ; que, par une décision du 8 février 2012, le ministre de la 
défense a rejeté cette demande au motif que le risque attribuable aux essais nucléaires dans la 
survenue de la maladie de M. A...pouvait être considéré comme négligeable ; que Mme A...fait 
appel du jugement du 22 janvier 2014 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté ses 
demandes tendant à l’annulation de la décision du 8 février 2012 et à ce qu’il soit enjoint au ministre 
de la défense d’évaluer l’étendue de ces mêmes préjudices ; 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la 


reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : « Toute personne 
souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus 
aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par décret en Conseil d'Etat 
conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique internationale peut obtenir 
réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. / Si la 
personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. » ; qu’aux 
termes de l’article 2 de la même loi : « La personne souffrant d'une pathologie radio-induite doit 
avoir résidé ou séjourné : 1° Soit entre le 13 février 1960 et le 31 décembre 1967 au Centre 
saharien des expérimentations militaires, ou entre le 7 novembre 1961 et le 31 décembre 1967 au 
Centre d'expérimentations militaires des oasis ou dans les zones périphériques à ces centres (…) » ; 
qu’aux termes de l’article 4 de cette loi, dans sa version en vigueur à la date de la décision attaquée : 
« I. ― Les demandes individuelles d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (…) / 
Les ayants droit des personnes visées à l'article 1er décédées avant la promulgation de la présente 
loi peuvent saisir le comité d'indemnisation dans un délai de cinq ans à compter de cette 
promulgation. / II. ― Ce comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. 
Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption de causalité à moins qu'au regard de la 
nature de la maladie et des conditions de son exposition le risque attribuable aux essais nucléaires 
puisse être considéré comme négligeable. / Le comité procède ou fait procéder à toute investigation 
scientifique ou médicale utile, sans que puisse lui être opposé le secret professionnel. / Il peut 
requérir de tout service de l'Etat, collectivité publique, organisme gestionnaire de prestations 
sociales ou assureur communication de tous renseignements nécessaires à l'instruction de la 
demande. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à d'autres fins que cette dernière (…) / III. ― 
Dans les quatre mois suivant l'enregistrement de la demande, le comité présente au ministre de la 
défense une recommandation sur les suites qu'il convient de lui donner. Ce délai peut être porté à 
six mois lorsque le comité recourt à des expertises médicales. Dans un délai de deux mois, le 
ministre, au vu de cette recommandation, notifie son offre d'indemnisation à l'intéressé ou le rejet 
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motivé de sa demande. Il joint la recommandation du comité à la notification (…) » ; qu’aux termes 
de l’article 1er du décret du 11 juin 2010 pris en application de la loi relative à la reconnaissance et à 
l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français, alors applicable : « La liste des maladies 
mentionnée à l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 susvisée est annexée au présent décret. » ; que 
le cancer de l’estomac figure sur cette liste ; qu’aux termes de l’article 7 de ce décret : « La 
présomption de causalité prévue au II de l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 susvisée bénéficie au 
demandeur lorsqu'il souffre de l'une des maladies radio-induites mentionnées à l'annexe du présent 
décret et qu'il a résidé ou séjourné dans l'une des zones définies à l'article 2 de la loi du 5 janvier 
2010 susvisée et à l'article 2 du présent décret. Cette présomption ne peut être écartée que si le 
risque attribuable aux essais nucléaires peut être considéré comme négligeable au regard de la 
nature de la maladie et des conditions de l'exposition aux rayonnements ionisants. / Le comité 
d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour formuler sa recommandation au ministre en 
s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence internationale de l'énergie atomique 
(…) » ; 


 
3. Considérant que le législateur a instauré une présomption de causalité au bénéfice de 


toute personne s’estimant victime des rayonnements ionisants provoqués par les essais nucléaires 
français, dès lors qu’elle justifie souffrir d’une maladie inscrite sur la liste fixée par le décret du 
11 juin 2010 et avoir séjourné dans l’une des zones géographiques et au cours d’une période 
déterminées par la loi du 5 janvier 2010 ; que, toutefois, alors même que le demandeur remplit ces 
conditions, la présomption peut être écartée lorsqu’au regard de la nature de la maladie et des 
conditions de l’exposition aux rayonnements ionisants, le risque attribuable aux essais nucléaires 
peut être considéré comme négligeable ; 


 
4. Considérant qu’il est constant que M.A..., appelé du contingent, a été affecté en qualité 


d’électricien au centre saharien d’expérimentations militaires, situé à Reggane, du 25 mars 1960 au 
14 décembre 1961 et qu’il a ainsi séjourné dans un lieu et durant une période fixés par les 
dispositions précitées de l’article 2 de la loi du 5 janvier 2010 ; qu’il est également constant qu’il a 
été atteint d’un cancer de l’estomac et qu’il a ainsi souffert de l’une des pathologies figurant sur la 
liste des maladies annexée au décret du 11 juin 2010 ; que, toutefois, dans sa recommandation émise 
le 22 novembre 2011, le comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires a relevé que la 
maladie de M. A...a été diagnostiquée en 2003, soit quarante-quatre années après sa participation 
aux essais nucléaires français et que, eu égard au niveau de l’exposition de ce dernier aux 
rayonnements ionisants lors de sa présence sur le site, la probabilité, évaluée selon les 
recommandations de l’agence internationale de l’énergie atomique, d’une relation de causalité entre 
cette exposition et ladite maladie était très inférieure à 1 % ; que le ministre de la défense a estimé, 
au vu de cette recommandation, que le risque attribuable aux essais nucléaires français dans la 
survenue de cette maladie était négligeable ; 


 
5. Considérant que, conformément à l’article 7 du décret du 11 juin 2010, le comité 


s’appuie, pour apprécier le caractère négligeable ou non du risque attribuable, sur les méthodes 
recommandées par l’agence internationale de l’énergie atomique prenant en compte le niveau 
d’exposition de l’intéressé aux rayonnements ionisants, l’âge atteint par celui-ci au moment de 
l’exposition et de l’apparition de la maladie, son sexe, ainsi que les circonstances précises de son 
exposition ; que, contrairement à ce que soutient la requérante, il ne résulte ni des termes de la loi du 
5 janvier 2010, ni des débats parlementaires que le législateur ait entendu exclure le niveau 
d’exposition pour l’appréciation du caractère négligeable ou non négligeable du risque attribuable 
aux essais nucléaires ; 
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6. Considérant, toutefois, qu’il ressort des pièces du dossier que, pour émettre sa 


recommandation, le comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires ne disposait d’aucune 
mesure de dosimétrie individuelle permettant d’apprécier le niveau d’exposition effectif de M. A... 
aux rayons ionisants pour la période du 25 mars 1960 au 14 décembre 1961, alors que trois essais 
nucléaires atmosphériques ont été réalisés les 1er avril 1960, 27 décembre 1960 et 25 avril 1961, sur 
le site même où il était affecté ; que, pour procéder à une évaluation du risque attribuable aux essais 
nucléaires, le comité a, de façon forfaitaire, considéré que l’intéressé avait été exposé à une dose de 
0,2 millisieverts (mSv) par mois de présence lors d’une expérimentation aérienne, sans tenir compte 
des conditions réelles dans lesquelles cette exposition aux rayonnements ionisants est intervenue ; 
que le ministre n’établit pas que M.A..., qui exerçait ses fonctions au sein d’une unité chargée de 
regrouper les moyens nécessaires au fonctionnement du centre saharien d’expérimentations 
militaires, aurait subi un niveau d’irradiation équivalent à celui relevé chez les membres de son unité 
pourvus de dosimètres individuels ; qu’il n’apporte aucun élément de nature à démontrer que 
l’intéressé aurait bénéficié, pendant toute la durée de son affectation, des mesures règlementaires 
alors prévues pour la protection des travailleurs contre les dangers des rayons ionisants ; qu’au 
demeurant, il n’est pas établi que ces mesures auraient suffi à protéger les participants aux essais 
nucléaires ; que si le ministre soutient que les trois essais nucléaires précités ont bénéficié de 
conditions météorologiques favorables, cette circonstance n’est pas de nature à démontrer que M. 
A...aurait été exposé à un rayonnement ionisant limité ; que, dans ces conditions, l’administration 
n’apporte pas la preuve du caractère négligeable du risque attribuable aux essais nucléaires français 
dans la survenue de la maladie de M. A...; que, par suite, la requérante est fondée à soutenir que la 
décision rejetant sa demande d’indemnisation est entachée d’une erreur d’appréciation et doit donc 
être annulée ; 


 
7. Considérant qu’il appartient à la cour administrative d’appel, saisie de l’ensemble du 


litige par l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner la fin de non recevoir opposée par le ministre de la 
défense devant le tribunal administratif de Strasbourg ; qu’aux termes de l’article 1635 bis Q du 
code général des impôts, dans sa version applicable à la date d’enregistrement de la demande de 
Mme A...par le greffe du tribunal administratif : « I. - Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, 
une contribution pour l'aide juridique de 35 € est perçue par instance introduite en matière civile, 
commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction judiciaire ou par instance 
introduite devant une juridiction administrative. / II. - La contribution pour l'aide juridique est 
exigible lors de l'introduction de l'instance. Elle est due par la partie qui introduit une instance 
(…) » ; qu’il ressort des pièces du dossier que la requérante s’est acquittée devant les premiers juges 
de la contribution pour l’aide juridique ; que, par suite, la fin de non recevoir opposée par le ministre 
doit être écartée ; 


 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme A... est fondée à soutenir que 


c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande 
tendant à l’annulation de la décision du ministre de la défense du 8 février 2012 ; 


 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 5 janvier 2010 relative à la 


reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français, dans sa nouvelle 
rédaction issue de la loi du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 
2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale : « I – Les 
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demandes d'indemnisation sont soumises au comité d'indemnisation des victimes des essais 
nucléaires, qui se prononce par une décision motivée dans un délai de huit mois suivant le dépôt du 
dossier complet (…) / VI. – Les modalités de fonctionnement du comité d'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires, les éléments que doit comporter le dossier présenté par le demandeur, ainsi 
que les modalités d'instruction des demandes, et notamment les modalités permettant le respect du 
principe du contradictoire et des droits de la défense, sont fixés par décret en Conseil d'Etat (…) » ; 
qu’aux termes du III de l’article 54 de la loi du 18 décembre 2013 : « Le comité d'indemnisation des 
victimes des essais nucléaires continue d'instruire les demandes d'indemnisation, dans la 
composition qui est la sienne à la date de promulgation de la présente loi, jusqu'à l'entrée en 
vigueur du décret en Conseil d'Etat prévu au VI de l'article 4 de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 
précitée, puis des décrets de nomination correspondant à la nouvelle composition du comité » ; que 
le décret du 15 septembre 2014 relatif à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des 
essais nucléaires français, pris en application du VI de l’article 4 de la loi du 5 janvier 2010 prévoit, 
dans son article 17, que « les modalités de fonctionnement et les règles de procédure définies par le 
présent décret ne s'appliquent qu'à compter de l'installation du comité d'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires dans les conditions prévues par le III de l'article 54 de la loi n° 2013-1168 du 
18 décembre 2013 susvisée » ; que les membres du comité d’indemnisation des victimes des essais 
nucléaires ont été désignés par un décret du 24 février 2015, publié au Journal officiel du 26 février 
2015 ; 


 
10. Considérant que les motifs qui s’attachent à l’annulation, par le présent arrêt, de la 


décision du ministre de la défense du 8 février 2012 impliquent nécessairement que le comité 
d’indemnisation des victimes des essais nucléaires présente une proposition d’indemnisation à 
Mme A... ; qu’il y a, dès lors, lieu d’enjoindre à ce comité d’indemnisation de présenter cette 
proposition dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêt ; 


 
Sur les dépens et les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
11. Considérant que la présente instance n’ayant donné lieu à aucun dépens, les conclusions 


présentées à ce titre par Mme A...ne peuvent qu’être rejetées ; qu’en revanche, il y a lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre des frais 
exposés par la requérante et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Strasbourg n° 1201286 du 22 janvier 


2014 et la décision du ministre de la défense du 8 février 2012 sont annulés. 
 
Article 2 : Il est enjoint au comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires de 


présenter à Mme A...une proposition d’indemnisation des préjudices subis par son époux du fait de 
l’affection dont il est décédé, dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêt. 


 
Article 3 : L’Etat versera à Mme A...une somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à Mme C... D...épouseA..., au ministre de la défense 


et au comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires. 
 
Délibéré après l’audience du 19 mars 2015, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Even, président de chambre, 
- Mme Bonifacj, président-assesseur, 
- M. Guérin-Lebacq, premier conseiller, 
 
Lu en audience publique, le 9 avril 2015. 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 


Signé : J.-M. GUERIN-LEBACQ 


Le président, 
 
 
 
 


Signé : B. EVEN 
Le greffier, 


 
 
 
 


Signé : F. LORRAIN 


La République mande et ordonne au ministre de la défense en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Le greffier : 


 


F. LORRAIN 







Le tribunal administratif  
de Besançon a dû faire face, 
en 2014, à un afflux plus 
important que prévu de 
requêtes liées aux élections 
municipales, ce qui a eu un 
effet conjoncturel sur le stock 
constaté dans les autres 
matières ; les efforts nécessaires 
sont déjà mis en œuvre pour 
rétablir la situation d’équilibre 
des entrées et sorties au cours  
de l’année 2015. Il a surtout été 


confronté à une importante 
modification de la structure de 
son contentieux puisque plus du 
tiers de ses entrées est désormais 
constitué par le contentieux des 
étrangers et les contentieux 
sociaux : une réflexion a donc  
été engagée sur une nouvelle 
organisation permettant de mieux 
adapter ses moyens au traitement 
particulier de ces contentieux  
de masse. Toujours soucieux  
de s’inscrire dans une démarche 


de modernisation de la justice 
administrative et de se rapprocher 
du justiciable, il a également, tout 
en poursuivant son investissement 
dans la dématérialisation du 
travail juridictionnel collaboratif 
et dans la promotion de 
Télérecours, décidé de s’engager 
activement dans l’expérimentation 
des nouveaux modes de rédaction 
des jugements dont il est l’une des 
juridictions pilotes.


8 m 27 j
-32,4 %  


de 2004 à 2014


Délai prévisible moyen  
de jugement


1 997
affaires enregistrées,  


soit une augmentation de 
16,2 % par rapport à 2013


–


1 804
affaires jugées, soit une 
augmentation de 4,5 %  


par rapport à 2013 7,6 % Contentieux fiscal


21,7 % étrangers


9,5 % fonctionnaires  
et agents publics


7,4 % police


5,3 % environnement et  
urbanisme & aménagement


13,4 % Contentieux sociaux


35,2 % autres


RépaRtition  
des affaiRes jugées  


paR type de contentieux


nombRe d’affaiRes  
en données nettes (depuis 2004)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


AffAires


2004 2007 2008 20112005 20092006 2010 2012 2013


2 500


2 000


1 500


1 000


500


0


entrées
sorties
stoCk


C
hi


ff
re


s 
20


14


Le mot du président Éric Kolbert


2014


retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://besancon.tribunal-administratif.fr/
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L’année 2014 a été marquée  
par la poursuite de la 
dématérialisation des 
procédures, grâce à l’utilisation 
croissante de Télérecours  
par les parties et la maîtrise  
acquise par les personnels.
Les effectifs du tribunal 
demeurent au complet avec 
13 magistrats et 16 agents de 
greffe. Deux nouveaux 
vice-présidents ont rejoint le 
tribunal au 1er septembre 2014. La 
désignation d’un nouveau greffier 
en chef a eu lieu le 1er juillet 2014. 


Le nombre d’affaires enregistrées 
s’est élevé à 2 498 en 2014 contre 
2 242 en 2013, soit une 
augmentation de 11,4 %.
Les sorties ont atteint 
2 467 dossiers, dont 174 en 
matière électorale, ce qui aboutit à 
un taux de couverture de 98,76 %.
La répartition des divers types  
de contentieux laisse apparaître 
une progression généralisée  
de l’ensemble des contentieux : 
+ 13,04 % pour le contentieux 
fiscal, + 15,91 % pour le 
contentieux du travail, + 15 %  


pour l’urbanisme. Sont toutefois 
en recul les contentieux de la 
police administrative (- 2,15 %), 
des contrats et marchés publics 
(- 38,28 %), de la police des 
étrangers (- 13,13 %) malgré une 
hausse des OQTF 72 heures.
Le stock s’élève à 1 685 dossiers au 
31/12/2014. L’essentiel des dossiers 
de plus de trois ans correspond  
à des séries ou à des affaires pour 
lesquelles une expertise est en cours.
Le délai prévisible moyen de 
jugement des affaires en stock  
est 8 mois et 6 jours.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité de la cour administrative d’appel sur http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr/


8 m 6 j
-57,9 %  


de 2004 à 2014


Délai prévisible moyen  
de jugement


2 498
affaiRes enRegistRées,  


soit une augmentation de 
11,4 % paR RappoRt à 2013


–


2 467
affaiRes jugées, soit  
une baisse de 8,8 %  
paR RappoRt à 2013


12,7 % Contentieux fiscal


17,8 % étrangers


9,7 % fonctionnaires  
et agents publics


7,6 % police


5,8 % environnement et 
urbanisme & aménagement


13,6 % Contentieux sociaux


32,8 % autres


nombre d’affaires  
en données nettes (depuis 2004)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.
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répartition des affaires jugées 
par type de contentieux







L’année 2014 a été caractérisée 
par une forte augmentation 
(+ 11,3 %  avec le contentieux 
électoral et + 6,8 % sans tenir 
compte de cette matière) du 
nombre d’affaires enregistrées 
(3 330). Le contentieux des 
étrangers représente une part 
importante (près de 41 % des 
entrées et de 22 % du stock) de 
l’activité de la juridiction, du fait 
du transfert, intervenu en 2012, du 


contentieux du centre de rétention 
administrative de Metz.
Le stock général est de l’ordre de 
2 000 dossiers et celui des dossiers 
de plus de deux ans représente 
2,4 % du stock au 31 décembre 
2014. Le tribunal a poursuivi son 
objectif de baisse du délai moyen 
de jugement, qui est désormais de 
7 mois et 13 jours, et s’est efforcé 
de faire face à l’augmentation 
considérable de ses entrées avec 


un taux de couverture de 98 %.
L’année 2014 a été également 
marquée par la montée en 
puissance des téléprocédures  
et la continuation d’importants 
travaux immobiliers consistant  
en la création d’une salle 
d’audience supplémentaire,  
d’un local pour les avocats et 
d’une nouvelle bibliothèque.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://nancy.tribunal-administratif.fr/


7m13 j
- 19,5 %  


de 2004 à 2014


Délai prévisible moyen  
de jugemen


3 330
affaiRes enRegistRées,  


soit une augmentation de 
9,8 % paR RappoRt à 2013


–


3 262
affaiRes jugées,  


soit une augmentation 
de 8 % paR RappoRt à 2013


4,4 % Contentieux fiscal


40,9 % étrangers


7,4 % fonctionnaires  
et agents publics


9,5 % police


3,6 % environnement et 
urbanisme & aménagement 


11 % Contentieux sociaux


23,3 % autres


nombre d’affaires  
en données nettes (depuis 2004)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 8 octobre 2013 et le mémoire enregistré le 10 juillet 


2014, présentés pour Mme  X., demeurant …, par Me Suissa ; Mme X. demande au tribunal : 
 
- d’annuler la décision en date du 28 mai 2013 par laquelle le directeur du centre 


hospitalier de Belfort-Montbéliard a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de la  
pathologie dont elle souffre, objet d’un congé de maladie longue durée à compter du 
14 février 2011 ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieux présenté le 
22 juillet 2013 ; 
 


- d’enjoindre au centre hospitalier de Belfort-Montbéliard sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 911-1 du code de justice administrative de reconnaître la 
pathologie dont elle souffre imputable au service ;  
 


- d’enjoindre au centre hospitalier de Belfort-Montbéliard sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 911-2 du code de justice administrative de procéder au réexamen 
de sa demande dans le délai d’un mois à compter du jugement à intervenir ;  


 
- de mettre à la charge du centre hospitalier de Belfort-Montbéliard une somme de 


2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que l’auteur de la décision du 28 mai 2013 devra justifier de sa 


compétence, il est en outre loisible de s’interroger sur les compétences médicales d’un 
directeur des ressources humaines ; faute d’avoir été publiée, la délégation accordée à l’auteur 
de la décision n’est pas exécutoire ; la décision du 28 mai 2013 n’est pas suffisamment 
motivée ; l’avis de la commission de réforme est insuffisamment motivé ; la décision du 
28 mai 2013 est entachée d’une erreur de droit et d’une erreur manifeste d’appréciation ;  
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Vu les mémoires en défense, enregistrés les 14 mai et 8 octobre 2014, présentés pour 
le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard, représenté par son directeur, par Me Landbeck 
qui conclut au rejet de la requête et demande la condamnation de la requérante à lui verser 
une somme de 1 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; il demande également une substitution de motifs tirée de l'absence de 
lien avec le service de la pathologie dont souffre la requérante   ; 


  
Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 


administratifs ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 


fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986, portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la 


fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le code de la santé publique ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 14 octobre 2014 : 
 
- le rapport de Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller ; 
- les conclusions de M. Charret, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Suissa pour Mme X. et de Me Landbeck pour le centre 


hospitalier Belfort-Montbéliard ;      
 
 
1. Considérant que Mme X, infirmière psychiatrique depuis 1984, a été recrutée par 


le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard depuis le 7 février 2005 ; qu’elle a été placée en 
congés maladie depuis le 7 mai 2010 en raison d’une arthrose fémoro-patellaire associée à 
une algodystrophie et bénéficie depuis le 14 février 2011 d’un congé longue durée ; qu’elle a, 
en 2012, présenté une demande de reconnaissance de l’imputabilité au service de la 
pathologie dont elle souffre ; qu’à la suite de l’avis défavorable rendu le 3 avril 2013 par la 
commission de réforme, le directeur du centre hospitalier de Belfort-Montbéliard a, par une 
décision du 28 mai 2013, opposé un refus à sa demande ; que ce refus a été confirmé par le 
rejet implicite du recours gracieux présenté par Mme X le 22 juillet 2013 ; que Mme X 
demande l’annulation de ces deux décisions ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes des dispositions de l’article D. 6143-


33 du code de la santé publique : « Dans le cadre de ses compétences définies à l'article 
L. 6143-7, le directeur d'un établissement public de santé peut, sous sa responsabilité, 
déléguer sa signature. » ; que l’article D. 6143-35 du même code prévoit que : « Les 
délégations mentionnées à la présente sous-section, de même que leurs éventuelles 
modifications sont notifiées aux intéressés et publiées par tout moyen les rendant 
consultables. » ;  que si le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard produit à l’instance 
l’arrêté du 22 avril 2013 par lequel le directeur de l’établissement a donné délégation de 
signature à M. Koeberle, directeur des ressources humaines, en application des dispositions 
précitées, il admet expressément que cette décision à caractère règlementaire n’a pas été 
publiée en application des dispositions de l’article D. 6143-35 précité ; que, dans ces 
conditions, le directeur du centre hospitalier n’établit pas l’existence d’une publicité suffisante 
au regard des dispositions précitées à la date de la décision en litige ; que, par suite, ladite 
décision de délégation n’était pas opposable et Mme X est fondée à soutenir que la décision 
en date du 28 mai 2013, signée de M. Koeberle refusant de reconnaître l’imputabilité au 
service de la pathologie dont elle souffre, a été prise par une autorité incompétente et à en 
demander l’annulation ; 


 
3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 17 de l’arrêté du 4 août 


2004 mentionné : « [Les avis de la commission de réforme] sont motivés, dans le respect du 
secret médical » ; qu’il ressort des pièces du dossier, et il n’est pas contesté par 
l’administration, que l’avis de la commission de réforme du 3 avril 2013 était motivé par 
l’unique phrase suivante : « avis défavorable »; que la seule indication du sens de l’avis, sans 
préciser ni qu'il a été procédé à l'examen du dossier, ni quels sont les arrêts de travail visés par 
cet avis, ni les éléments du dossier médical qui ont pu fonder de telles conclusions, ne 
constitue pas une motivation ; que, dès lors, Mme X est fondée à soutenir que cette 
motivation, insuffisante, entache d’illégalité la décision contestée du 28 mai 2013 ; 


 
4. Considérant, en troisième lieu, que la requérante invoque également l’insuffisante 


motivation de la décision attaquée ; que cette dernière comporte la motivation suivante : « la 
maladie ne relève pas des critères de la maladie professionnelle » ; que cette motivation est 
insuffisante ; que si le centre hospitalier Belfort-Montbéliard, en défense se prévaut d’une 
motivation par référence à l’expertise médicale, il n’est ni établi que Mme X. a été informée 
de son droit à obtenir communication sur sa demande du rapport d’expertise, ni qu’elle en ait 
obtenu effectivement communication ; qu’en conséquence, la motivation par référence à 
l’expertise médicale de la décision attaquée ne saurait être admise ; que, par suite, le moyen 
tiré de l’insuffisante motivation de la décision contestée est fondé ;   


  
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner 


les autres moyens de la requête, que Mme X est fondée à demander l’annulation de la 
décision attaquée en date du 28 mai 2013, par laquelle le directeur du centre hospitalier 
Belfort-Montbéliard a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de la pathologie, ainsi 
que de la décision implicite de rejet de son recours gracieux ;  
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Sur les conclusions à fin d’injonction :  
 
6. Considérant que le présent jugement implique nécessairement que le directeur du 


centre hospitalier Belfort-Montbéliard réexamine sa demande ; qu’il y a lieu de lui enjoindre 
d’y procéder dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ;  


 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
 
7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la requérante, qui n’est pas la 
partie perdante dans la présente instance, la somme que le centre hospitalier Belfort-
Montbéliard demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, 
en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge du centre 
hospitalier Belfort-Montbéliard une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par la 
requérante et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 


 
 
Article 1er : La décision en date du 28 mai 2013 par laquelle le directeur du centre hospitalier 
de Belfort-Montbéliard a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de la pathologie dont 
souffre Mme X, ainsi que celle de rejet de son recours gracieux sont annulées. 
 
Article 2 : Il est enjoint au directeur du centre hospitalier de Belfort-Montbéliard de 
réexaminer la situation de Mme X dans un délai d’un mois à compter de la notification du 
présent jugement. 
 
Article 3 : Le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard versera à Mme X une somme de 1 000 
euros (mille euros) sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
 
Article 4 : Les conclusions présentées par le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme  X. et au centre hospitalier de Belfort-
Montbéliard. 
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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 25 octobre 2013, l’association Ambassadeurs des vins 


jaunes, représentée par Me Bos, demande au tribunal : 
 
1°) de prononcer la restitution de la  taxe sur la valeur ajoutée (TVA) qu’elle a acquittée à 


concurrence d’une somme de 148 238 euros au titre de  période  du 1er janvier 2010 au 31 décembre 
2012 ;  


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat, le versement d’une somme non précisée en application 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que  « La percée du vin jaune » devant être regardée comme une foire ou un  


salon au sens des dispositions du b bis de l’article 279 du code général des impôts, c’est le taux 
réduit de TVA qui s’applique au droit d’entrée acquitté par les participants  à cette manifestation. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 5 janvier 2015, le directeur départemental des 


finances publiques du Jura conclut : 
 
- à l’irrecevabilité des conclusions à hauteur de la somme de 60 108 euros ; 
-  au rejet du surplus des conclusions de la requête. 
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Il soutient que : 
 
- au titre de la période pour laquelle la restitution a été demandée le montant de TVA 


acquittée par la requérante s’est élevé à la somme de 88 130 euros et que, en application de l’article 
R. 196-1 b du livre des procédures fiscales, c’est dans cette limite qu’elle est recevable à demander  
la restitution de ladite taxe ; 


- le moyen invoqué par la requérante n’est pas fondé.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de M. Poitreau, premier-conseiller, 
- les conclusions de M. Charret, rapporteur public, 
- et les observations de Me Bos, pour l’association requérante. 
 
1. Considérant que l’association Ambassadeurs des vins jaunes a pour objet d’organiser 


toute manifestation servant à la promotion des vins du Jura ; que, sur la période du 1er janvier 2010 
au 31 décembre 2012, elle a perçu la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au taux normal de 19,6% sur 
le droit d’entrée acquitté par les participants à la « Percée du vin jaune » qui est la principale 
manifestation qu’elle organise  chaque  année, le temps d’un week-end, pour la promotion des vins 
du Jura ; qu’estimant que le droit d’entrée à cette manifestation relève du taux réduit de TVA en 
application des dispositions de l’article 279 du code général des impôts, elle demande la restitution à 
hauteur de la somme de 148 238 euros, correspondant à la différence de taxe collectée entre le taux 
normal qui aurait, selon elle, été appliqué à tort et le taux réduit qui aurait dû être appliqué ; 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 278 du code général des impôts applicable à la 


période litigieuse : « Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 19,60 % » ; que  selon 
l’article 279 du même code dans sa rédaction applicable à la même période :  « La taxe sur la valeur 
ajoutée est perçue au taux réduit », de 5,50 % puis de 7% à partir du 1er janvier 2012, « ( …) en ce 
qui concerne : (…) b bis. Les spectacles suivants : (…) Foires, salons ... » ; que ces dernières 
dispositions ne  peuvent s'appliquer qu'au droit d'entrée acquitté pour assister aux spectacles  
qu’elles mentionnent et non au prix payé en échange de l’acquisition d’un bien ou d’un service ; 


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il n’est pas contesté que les personnes 


majeures désirant  assister à   « La percée du vin jaune » devaient s’acquitter d’un droit d’entrée de  
13 euros donnant droit à  un verre de dégustation et  la délivrance de dix tickets de dégustation ; que 
ces tickets remis aux exposants contre dégustation, permettaient à ces derniers d’obtenir, de la part 
de l’association, une rémunération  proportionnelle au nombre de tickets qui leur étaient ainsi remis ;  
 
 


4. Considérant que le droit d’entrée ainsi acquitté, même s’il permettait d’assister à d’autres 
festivités et attractions organisées lors de la manifestation en cause, et dès lors qu’il n’était supporté 
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que par les seules personnes majeures et correspondait à la consommation d’une certaine quantité de 
vin, ne peut donc, contrairement à ce que soutient la requérante, constituer un simple droit d’accès à 
une foire ou un salon, mais doit être regardé comme le règlement du prix correspondant, dans le 
cadre d’une dégustation, à la consommation d’une certaine quantité de vin  ; que, du reste, il résulte 
de l’instruction que les tickets délivrés aux visiteurs ayant acquitté leur droit d’entrée pouvaient 
donner lieu à des échanges entre visiteurs, de sorte que chacun d’eux pouvait en définitive supporter 
un prix qui était directement en rapport avec le niveau de sa propre consommation et sans lien avec 
les autres attractions ou festivités auxquelles il avait pu assister ; que, dans ces conditions, le droit 
d’entrée ainsi acquitté par les participants à la manifestation «  La percée du vin jaune » ne peut être 
regardé, au sens des dispositions précédemment citées de l’article 279 du code général des impôts, 
comme un simple droit d’accès à une foire ou un salon, mais comme la contrepartie du prix payé en 
échange de la dégustation d’une certaine quantité de vin ; que, par suite, la requérante n’est pas 
fondée à réclamer pour le droit d’entrée acquitté par les participants à « La percée du vin jaune » le 
bénéfice du taux réduit de TVA prévu par les dispositions du b bis de l’article 279 du code général 
des impôts ;    


 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de 


non-recevoir opposée en défense par l’administration fiscale, que les conclusions à fin de restitution 
présentées par l’association requérante doivent être rejetées ; que ladite association étant partie 
perdante dans la présente instance, ses conclusions tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être également rejetées ; 


 
 
 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er : La requête de l’association Ambassadeurs des vins jaunes est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à l’association Ambassadeurs des vins jaunes et au 
directeur départemental des finances publiques du Jura. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Besançon, 
 


(2
ème chambre) 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 13 mai 2014, complétée par un mémoire enregistré le 


21 avril 2015 M. X et la SCI Y représentés par Me Suissa de la SCP DSC Avocats, 
demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler la délibération du 20 mars 2014 par laquelle le conseil municipal des 


Rousses a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune ; 
 
2°) de condamner la commune des Rousses à leur verser une somme de 2 000 euros 


au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
 
- les conseillers municipaux n’ont pas été régulièrement convoqués ; 
- à défaut pour la commune des Rousses d’apporter la preuve du caractère suffisant 


de l’information des conseillers municipaux sur le projet préalablement à la séance, la 
délibération ne respecte pas les exigences de l’article L. 2121-13 du code général des 
collectivités territoriales ; 


- la délibération du 18 décembre 2008 prescrivant la révision du plan local 
d’urbanisme a méconnu les exigences de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme ; 


- les conclusions du commissaire enquêteur ne sont pas suffisamment motivées, ce 
dernier ne s’étant pas prononcé sur les avis émis par les personnes publiques associées ; 
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- le contenu du rapport de présentation est insuffisant en ce qui concerne l’étude des 


zones humides et l’évaluation environnementale ; 
- les auteurs du plan ont commis une erreur manifeste d’appréciation en classant les 


parcelles cadastrées A 510, A 512 et A 513 pour partie en zones Nzh et pour partie en zone 
Azh et AS, et la parcelle cadastrée A 449 en zone As et pour partie en zone Ah alors que 
précédemment ces parcelles étaient classées en zone NB définie comme une zone naturelle. 


 
Par un mémoire, enregistré le 22 janvier 2015, complété le 24 avril 2015 la commune 


des Rousses, représentée par Me Brocard, de la SCP Chaton-Grillon-Brocard-Gire, conclut au 
rejet de la requête et à la  condamnation de M. X.et de la SCI Y. à lui verser la somme de 2 
000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient qu’aucun des moyens invoqués n’est fondé. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de M. Duboz, premier conseiller, 
- les conclusions de Mme Marion, rapporteur public,  
- les observations de Me Dravigny, de la SCP DSC Avocats pour les requérants et de 


Me Tronche pour la commune des Rousses.    
    
Considérant ce qui suit : 
  
1. Par une délibération du 18 décembre 2008, le conseil municipal des Rousses a 


prescrit la révision du plan d’occupation des sols de la commune en le transformant en un 
plan local d’urbanisme et elle a défini les modalités de la concertation prévue à 
l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme. Après cette phase de concertation, le projet de plan 
local d’urbanisme a été adopté par une délibération du 4 avril 2013 et soumis à une enquête, 
qui s’est déroulée du 4 octobre 2013 au 5 novembre 2013. Le commissaire enquêteur a déposé 
son rapport et a émis un avis favorable au projet le 4 décembre 2013. Par une délibération du 
20 mars 2014, le conseil municipal a approuvé le plan local d’urbanisme. M. X., propriétaire 
des parcelles cadastrées A 510, A 512 et A 513, ainsi que la SCI Y., propriétaire de la parcelle 
cadastrée A 449 demandent l’annulation de cette délibération.  


 
2. En premier lieu, aux termes du I de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme : 


« Le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation 
associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole 
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avant : a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d’urbanisme (…) / Les documents d’urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne 
sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d’entacher la concertation, dès lors que 
les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées (…) » . 
Il résulte de ces dispositions que la délibération du conseil municipal doit porter, d’une part, 
et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs poursuivis par la commune en projetant 
d’élaborer ou de réviser un document d’urbanisme, d’autre part, sur les modalités de la 
concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 
Cette délibération constitue, dans ses deux volets, une formalité substantielle, dont la 
méconnaissance entache d’illégalité le document d’urbanisme approuvé, alors même que la 
concertation aurait respecté les modalités définies par le conseil municipal. 


 
3. Le compte rendu de la délibération du 18 décembre 2008, prescrivant le projet de 


révision du plan d’occupation des sols et d’élaboration du plan local d’urbanisme de la 
commune des Rousses, se borne à indiquer que : « Le plan d’occupation des sols de la 
commune des Rousses adopté le 21 mars 2002 et modifié les 2 mars 2006 et 
14 décembre 2007  ne correspond plus aux exigences actuelles de l’aménagement spatial de la 
commune. Il est nécessaire d’envisager une définition autre de l’affectation des sols et une 
réorganisation générale de l’espace communal, toute en restant en conformité avec la loi. 
C’est une réflexion globale portant sur l’ensemble du territoire communal qui permettra de 
prendre en compte ces préoccupations dans le cadre de la révision du POS pour établir un 
PLU. ». Ces mentions très générales et dépourvues de réelle consistance ne permettent pas 
d'établir que le conseil municipal aurait délibéré, au moins dans leurs grandes lignes, sur les 
objectifs poursuivis par la révision du plan d’occupation des sols et sa transformation en plan 
local d’urbanisme. La commune ne soutient ni même n’allègue qu’une telle définition serait 
intervenue avant la mise en œuvre effective de la phase de concertation. Ainsi, et alors même 
que les modalités de la concertation auraient, quant à elles, été correctement décrites par la 
délibération du 18 décembre 2008, les requérants sont fondés à soutenir que l’obligation 
définie à l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme a été méconnue.  


 
4. En second lieu, aux termes de l’article R. 123-19 du code de l’urbanisme : « Le 


projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par (…) le maire dans les 
formes prévues par le chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement (…). ». 
Aux termes de l’article R. 123-19 du code de l’environnement relatif au rapport d’enquête  : 
« (…) Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de 
l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du 
public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant l'enquête et, le 
cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 
observations du public. / Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, 
dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet (…)».  


 
5. Il résulte de l’analyse du rapport de l’enquête publique déposé le 4 décembre 2013 


que le commissaire enquêteur qui, au point 32, à recensé les avis des personnes publiques 
associées à l’élaboration du projet, s’est abstenu, pour certaines d’entre elles, de préciser de 
manière détaillée les recommandations formulées s’agissant en particulier de modifications du 
règlement. La teneur de ces recommandations n’apparaît pas dans le reste de son rapport que 
son auteur conclut en émettant  un avis favorable à la révision du plan d’occupation des sols 
et sa transformation en plan local d’urbanisme sous « réserve de la prise en compte des 
demandes des services de l’Etat dans le domaine règlementaire ». Le contenu et l’étendue des 
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réserves qu’il exprime ainsi ne sont pas suffisamment définies par une telle formulation. Le 
commissaire enquêteur ne peut donc être regardé comme ayant exprimé des conclusions 
suffisamment motivées assorties de son avis personnel sur tous les aspects du projet soumis à 
enquête publique. Les requérants sont, par suite, fondés à soutenir que la procédure 
d’élaboration du plan local d’urbanisme a été également viciée pour ce motif. 


 
6. En troisième lieu, et pour l’application des dispositions de l'article L. 600-4-1 du 


code de l'urbanisme qui prévoit que : « Lorsqu'elle annule pour excès de pouvoir un acte 
intervenu en matière d'urbanisme ou en ordonne la suspension, la juridiction administrative 
se prononce sur l'ensemble des moyens de la requête qu'elle estime susceptibles de fonder 
l'annulation ou la suspension, en l'état du dossier » , il apparait qu’aucun autre moyen n’est, 
en l'état du dossier, susceptible de fonder également l'annulation de la délibération attaquée. 


 
7. Enfin, aux termes de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme : « Si le juge 


administratif, saisi de conclusions dirigées contre (…),un plan local d'urbanisme (…) estime, 
après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'une illégalité entachant 
l'élaboration ou la révision de cet acte est susceptible d'être régularisée, il peut, après avoir 
invité les parties à présenter leurs observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du 
délai qu'il fixe pour cette régularisation et pendant lequel le document d'urbanisme reste 
applicable, sous les réserves suivantes : (…) 2° En cas d'illégalité pour vice de forme ou de 
procédure, le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'illégalité a eu lieu, pour (…) les 
plans locaux d'urbanisme, après le débat sur les orientations du projet d'aménagement et de 
développement durables. ». Le vice constitué par l’absence de définition des objectifs de la 
concertation préalable à l’élaboration du plan local d’urbanisme porte sur une phase 
antérieure au débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement 
durables intégré dans le plan et ainsi, il ne peut pas être régularisé dans les conditions prévues 
par les dispositions précitées de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. Aussi, même si 
l’autre vice entachant la délibération contestée, relatif à l’enquête publique, concerne la phase 
postérieure à ce débat, M. X.et la SCI Y. sont fondés à demander l’annulation de la 
délibération du 20 mars 2014 approuvant le plan local d’urbanisme de la commune des 
Rousses.  


 
8. En application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative, il y a lieu de mettre à la charge de la commune des Rousses, partie perdante, le 
versement à M. X.et la SCI Y. d’une somme globale de 1 000 euros au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens. Ces mêmes dispositions font obstacle à ce qu’il soit fait droit 
aux conclusions présentées à ce titre par la commune des Rousses.  


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La délibération du 20 mars 2014 par laquelle le conseil municipal des Rousses a 
approuvé le plan local d’urbanisme est annulée. 
 
Article 2 : La commune des Rousses versera à M. X et à la SCI Y. la somme de 1 000 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. X, à la SCI Y. et à la commune des Rousses.  
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(2ème chambre) 
   


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 26 septembre 2013 présentée par la commune de Rocroi, représenté 
par son maire ;   
 
La commune de Rocroi demande au tribunal d’annuler le titre exécutoire émis le 23 mai 2013 
par l’Office national des forêts (ONF) pour un montant de 35 911,42 euros en paiement des frais 
de garderie et d’administration  au titre de l’année 2012 et de la décharger des sommes mises à sa 
charge au titre des coupes délivrées sur pied et au titre des « concessions, locations, pâturages » ;  
 
La commune de Rocroi soutient que : 
 
- les frais relatifs aux coupes délivrées sur pied sont excessifs et exagérés ; 
 


- ce montant doit être estimé alors qu’il a été calculé par un prix forfaitaire au m 3 en fonction 
des qualités ;  
 
- la loi n° 78-1239 et le décret n° 2012-710 ne font pas mention de l’estimation des produits ;  
 
- les frais relatifs aux « concessions, locations, pâturages » ne sont pas fondés dans la mesure où 
les missions confiées à l’ONF par le biais du régime forestier ne font mention d’aucune 
intervention sur les concessions d’ERDF ;  
 
 
 







 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 décembre 2013, présenté par l’ONF qui conclut au 
rejet de la requête ;  
 
L’ONF fait valoir que les moyens de la requête ne sont pas fondés ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code forestier ;  
 
Vu la loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978 de finances pour 1979 ;  
 
Vu le décret n° 2012-710 du 7 mai 2012 relatif aux frais de garderie et d'administration des bois 
et forêts relevant du régime forestier ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 février 2015 ; 
 
- le rapport de Mme Jurin, rapporteur ; 
 
- et les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 
 
 
 
1. Considérant que la commune de Rocroi demande au tribunal d’annuler le titre exécutoire émis 
le 23 mai 2013 par l’Office national des forêts (ONF) pour un montant de 35 911,42 euros en 
paiement des frais de garderie et d’administration au titre de l’année 2012 ainsi que la décharge 
des sommes mises à sa charge au titre des coupes délivrées sur pied et au titre des « concessions, 
locations, pâturages » ;  
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 1er alinéa 2 du décret du  
7 mai 2012 : « Les produits des forêts servant d'assiette à la contribution prévue au premier 
alinéa de l'article 92 de la loi du 29 décembre 1978 susvisée les produits hors taxes constatés au 
cours de l'année civile précédant celle du recouvrement des contributions. / Pour les produits 
délivrés en nature, le montant est fixé dans chaque département par le préfet, sur proposition de 
l'Office national des forêts et après l'avis, émis dans un délai de deux mois maximum, de la 
personne morale propriétaire. (…) » ;  
 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la commune de Rocroi a décidé de mettre en 
vente des parts affouagères et a fixé le montant de la taxe d’affouage à 31 euros par part ; que la 
commune soutient à tort que le montant ne peut être estimé mais doit être calculé  par un prix 


forfaitaire au m3 en fonction des qualités  ; qu’en effet, en application de l’article 1er du décret 
du 7 mai 2012 précité, l’ONF a pris comme assiette des coupes délivrées sur pied les estimations 
données par la commune et transmises par des courriers en date du 4 et du 12 avril 2012 ; que la 
commune a accepté sans aucune réserve ces estimations le 23 avril 2013 ; qu’ainsi la commune 







n’est pas fondée à contester le montant mise à sa charge au titre des coupes délivrées sur pied par 
le titre exécutoire attaqué ;  
 
4. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 92 de la loi n° 78-1239 : « (…) / Les 
produits des forêts mentionnés au premier alinéa sont tous les produits des forêts relevant du 
régime forestier, y compris ceux issus de la chasse, de la pêche et des conventions ou 
concessions de toute nature liées à l'utilisation ou à l'occupation de ces forêts, ainsi que tous les 
produits physiques ou financiers tirés du sol ou de l'exploitation du sous-sol. Pour les produits 
de ventes de bois, le montant est diminué des ristournes consenties aux acheteurs dans le cas de 
paiement comptant et, lorsqu'il s'agit de bois vendus façonnés, des frais d'abattage et de 
façonnage hors taxe. / (…) » ; 
 
5. Considérant que la commune de Rocroi soutient que le produit de la redevance payée par la 
société ERDF en application de la concession du 12 juillet 1967 autorisant l’installation d’une 
ligne électrique en forêt de Rocroi ne pouvait être inclus dans l'assiette de la contribution 
correspondant aux frais de garderie et d’administration au titre de l’année 2012 ; qu’il résulte des 
dispositions législatives et réglementaires précitées que les frais de garderie et d'administration 
dont les communes sont tenues de s'acquitter en application des dispositions de l'article L. 147-1 
du code forestier, ont pour objet d'indemniser l'ONF des opérations de conservation et de régie 
des bois soumis au régime forestier ; que si doivent être inclus dans l'assiette de cette 
contribution l'ensemble des produits résultant de l'exploitation des bois et forêts soumis au 
régime forestier ou d'activités liées à ces bois et forêts, les produits résultant d'activités sans autre 
lien avec les bois et forêts que leur localisation géographique à l'intérieur d'une zone soumise au 
régime forestier ne peuvent être compris dans l'assiette de la contribution ; qu'ainsi, c’est à bon 
droit que la commune de Rocroi soutient que les produits de la concession autorisant 
l’installation d’une ligne électrique en forêt de Rocroi ne peuvent être compris dans l'assiette des 
frais de garderie de bois et forêts soumis au régime forestier ; qu’à ce titre, la commune de 
Rocroi est fondée à demander la décharge de l’obligation de payer la somme de 12,19 euros ;  
 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de décharger la commune de Rocroi 
de l’obligation de payer la somme de 12,19 euros ;  
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : La commune de Rocroi est déchargée de payer la somme de 12,19 euros.  
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Rocroi, à l’Office national des 
forêts et au ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt. 
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Vu la requête enregistrée le 2 juin 2014 présentée par Mme Maryse S., demeurant … ;  
 
Mme S. demande au tribunal : 
 
- d’annuler l’arrêté du 26 janvier 2011 par lequel le ministre des finances a retiré un arrêté du 


7 juillet 2010 qui la reclassait au 8e échelon du grade de contrôleur de  


2e classe avec une ancienneté conservée de 2 ans, 7 mois et 10 jours pour la reclasser au 7e 
échelon avec une ancienneté conservée de 6 mois et 20 jours ; 
 
- de condamner l’Etat à lui verser des dommages et intérêts équivalents aux traitements et 


indemnités non perçus avec les intérêts à partir du 1er février 2011 et leur capitalisation ;  
 
- de condamner l’Etat à lui verser la somme de 1 000 euros au titre de son préjudice moral 
avec les intérêts au taux légal à compter de la date de son recours gracieux ; 
 
- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 
 
 
 
 
 







Elle soutient que l’administration ne pouvait retirer une décision individuelle créatrice de 
droits plus de quatre mois après qu’elle a été prise ; 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire enregistré le 7 novembre 2014 présenté par le ministre des finances et des 
comptes publics qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
 
- les conclusions indemnitaires sont irrecevables faute d’avoir été chiffrées, et à titre 
subsidiaire, elles sont infondées ; 
 
- les conclusions à fin d’annulation ne sont pas fondées, une erreur matérielle dans le 
reclassement d’un fonctionnaire n’étant pas créateur de droit ; 
 
Vu le mémoire enregistré le 15 décembre 2014 présenté par Mme Scherr qui conclut aux 
mêmes fins par les mêmes moyens que dans sa requête ;  
 
Elle ajoute que : 
 
- sa demande indemnitaire est suffisamment précise pour qu’elle soit considérée comme 
chiffrée ; 
 
- l’erreur de l’administration n’est pas en l’occurrence une erreur matérielle et la décision en 
cause est bien créatrice de droits comme l’a reconnu l’administration dans une lettre du 4 
février 2011 ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 ; 
 
Vu le décret n° 95-376 du 10 avril 1995 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du  17 février 2015 : 
 
-le rapport de M. Wiernasz, président ; 
 
- les conclusions de M.  Deschamps, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Mme S. ; 
 
 







Sur la demande d’annulation de l’arrêté du 26 janvier 2011 : 
 
1. Considérant que, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires, et 
hors le cas où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, l’administration ne peut retirer 
une décision individuelle créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai de quatre 
mois suivant la prise de cette décision ; que toutefois, une décision reposant sur une erreur 
purement matérielle est dépourvue d’existence légale et ne peut faire naître aucun droit à son 
bénéficiaire et peut alors faire l’objet d’un retrait même plus de quatre mois après qu’elle a été 
prise ; 
 
2. Considérant qu’après avoir été nommée et titularisée, par un arrêté du 7 juillet 2010 au 


grade de contrôleur de 2e classe et reclassée au 8e échelon de ce grade avec une ancienneté 
conservée de 2 ans, 7 mois et 10 jours, Mme S. s’est vu, par un arrêté du 26 janvier 2011 


reclassée rétroactivement, dans le même grade, mais au 7e échelon avec une ancienneté 
conservée de 6 mois et 20 jours ; que si l’administration soutient qu’elle a rectifié une simple 
erreur matérielle, il ne ressort pas cependant des pièces du dossier que l’arrêté du  
7 juillet 2010 comportait une erreur évidente qui ressortait de sa seule lecture ; que, dans ces 
conditions, le ministre des finances n’ a pas pu retirer légalement l’arrêté du 7 juillet 2010, 
créateur de droits, plus de quatre mois après qu’il a été pris ; que, par suite,  l’arrêté attaqué du  
26 janvier 2011 doit être annulé ;  
 
Sur les demandes indemnitaires : 
 
En ce qui concerne le préjudice financier : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 tel qu’il résulte de la 
loi de finances rectificative pour l’année 2011 du 28 décembre 2011 et applicable à partir du 
30 décembre 2011 : « Les créances résultant de paiements indus effectués par les personnes 
publiques en matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai de 
deux années à compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paiement 
du versement erroné, y compris lorsque ces créances ont pour origine une décision créatrice 
de droits irrégulière devenue définitive » ; que ces dispositions n’impliquent pas que 
l’administration soit tenue de verser les sommes dues en application d’une décision illégale 
attribuant un avantage financier qu’elle ne peut plus retirer dès lors qu’elle aurait pu les 
répéter dès leur versement ; 
 
4. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que Mme S. ne peut prétendre à être 
indemnisée d’un montant équivalent aux sommes dues en application de son reclassement 
issu de l’arrêté du 7 juillet 2010  et qui ne lui ont pas été versées postérieurement à l’arrêté du 
26 janvier 2011 ; qu’en effet, ces sommes aurait pu, en application des dispositions de l’article 
37-1 susmentionné de la loi du 12 avril 2000, faire l’objet d’une répétition si elles avaient été 
effectivement versées et ce, quand bien même on se placerait à la date du 30 décembre 2011, 
date d’entrée en vigueur de ces nouvelles règles ; qu’ainsi, et sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur la fin de non-recevoir opposée par l’administration, les sommes en litige n’étant 
pas dues, Mme S. ne peut prétendre à une indemnité du même montant ; 
 
  
 
 
 







 
 
En ce qui concerne le préjudice moral : 
 
5. Considérant que Mme S. ne justifie pas, par ses seules affirmations, avoir subi un préjudice 
moral du fait que l’administration a pris une décision de retrait de son reclassement,  
irrégulière du seul fait de son caractère tardif,  et ce, alors même qu’elle n’en conteste pas le 
bien-fondé ; 
 
Sur les intérêts et leur capitalisation : 
 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en l’absence de condamnation de 
l’administration au paiement d’une quelconque somme, les intérêts et leur capitalisation ne 
sont pas  dus ; que la demande présentée à cet effet par la requérante doit, en conséquence,  
être rejetée ; 
 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
7. Considérant que Mme S. ne justifiant pas de frais particuliers, sa demande au titre de 
l’article L. 761-1 de justice administrative ne peut qu’être rejetée ; 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : L’arrêté du 26 janvier 2011 est annulé. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Maryse S. et au ministre des finances et 
des comptes publics. 
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Article R.222-20 du CJA) 
 


 
 


Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés, le 27 avril 2015 et le 10 juin 2015,  


M. Eric Q. demande au tribunal :  
 
1°) d’annuler la convention conclue entre la commune de Reims et la société ASO en 


vue de l’organisation d’une manifestation sportive ;  
 
2°) d’annuler la délibération du conseil municipal de Reims du 9 avril 2015 en ce qu’il 


autorise le maire à signer la convention conclue avec la société ASO.  
 


 
Il soutient que :  


- sa requête est recevable dès lors que la convention litigieuse a été signée ;  
- la convention litigieuse est un marché public de services ; qu’en effet, l’objet du contrat 


est de répondre à un besoin exprimé par la personne publique ; que le projet a été initié par la 
ville ; que le contrat est conclu à titre onéreux ; que ce marché a été conclu sans aucun respect des 
procédures organisées par le code des marchés publics ; que cette irrégularité justifie l’annulation 
de la convention litigieuse ;  


- si la convention litigieuse doit être qualifiée de convention d’occupation du domaine 
public, cette convention est illégale dès lors que la commune de Reims a réservé l’exclusivité 
d’accès à une infrastructure essentielle à un opérateur privé, ce qu’elle ne pouvait faire sans 
transparence et mise en concurrence ; qu’en outre, la convention méconnait l’article L. 2125-3 du 
code général de la propriété des personnes publiques et contient une série de clauses contraires à 
l’ordre public.  
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Par des mémoires en défense, enregistrés le 8 juin 2015 et le 10 juillet 2015, la commune 
de Reims, représentée par la SELARL Cabinet Cabanes – Cabanes Neveu associés, conclut au 
rejet de la requête et demande à ce que la somme de 3 000 euros soit mise à la charge de M. Q. en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 


La commune de Reims soutient que :  
- la requête est irrecevable en l’absence de signature de la convention litigieuse ;  
- les moyens de la requête ne sont pas fondés ;  
- toutefois si le tribunal devait considérer les moyens de la requête comme étant fondés, ils 


ne sont pas de nature à justifier l’annulation de la convention litigieuse eu égard à l’atteinte à 
l’intérêt général et aux droits des cocontractants qu’une annulation entraînerait.  
 


Par des mémoires, enregistrés le 11 juin 2015 et le 18 août 2015, la société Amaury Sport 
Organisation (ci-après ASO), représentée par la SELAS Adamas affaires publiques, conclut au 
rejet de la requête et demande à ce que la somme de 3 000 euros soit mise à la charge de  
M. Q. au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
La société ASO soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés.  


 
 
Vu :  
- les autres pièces des dossiers. 
 
Vu :  
- le code des marchés publics ; 
- le code général de la propriété des personnes publiques ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code du sport ;  
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jurin, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ;  
- et les observations de M. Q., de Me Cabanes, représentant la commune de Reims et de 


Me De Froment, représentant la société ASO.  
 
Une note en délibéré, présentée pour la société ASO, a été enregistrée le 


18 septembre 2015.  
 
 
 


1. Considérant que par une délibération du 9 avril 2015, le conseil municipal de Reims a 
autorisé le maire de Reims à signer avec la société ASO une convention en vue de l’organisation 
d’une course hors stade annuelle comportant plusieurs épreuves (10 km, semi-marathon, 
marathon, course pour les enfants) et appelée « Run in Reims » ; que cette convention a été 
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signée le 4 juin 2015 ; que, par la présente requête, M. Q. demande l’annulation de cette 
convention ainsi que de la délibération du 9 avril 2015 par laquelle le conseil municipal a 
autorisé le maire de Reims à signer cette convention ;  
 
Sur les fins de non-recevoir opposées par la commune de Reims et la société ASO :  
 


2. Considérant que si la ville de Reims et la société ASO soutiennent que la requête est 
irrecevable en l’absence de signature de la convention litigieuse, il résulte de l’instruction que la 
convention a été signée le 14 juin 2015 et qu’un exemplaire de la convention signée a été produit 
dans le cadre de la présente instance ; que cette fin de non-recevoir doit donc être écartée ; 
 
Sur la nature du contrat :  


 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que si la convention en litige se présente 


comme une convention d’occupation du domaine public en vue de l’organisation d’un ensemble 
d’épreuves sportives, les stipulations contenues notamment aux articles 7, 8, 9, 11, 13 et 14 de 
ladite convention révèlent, outre la convention d’occupation du domaine public, l’existence de 
deux autres contrats au sein du même instrument, la ville de Reims s’engageant au-delà de la 
simple mise à disposition du domaine public, à verser à ASO une somme de 120 000 € sur 
l’ensemble de la durée de cinq années du contrat, en compensation, selon les stipulations du 
deuxième alinéa de l’article 13 la convention, du « … manque à gagner de la société ASO 
résultant de l’utilisation de ses équipements au bénéfice de la communication de la ville, alors 
qu’elle envisageait de les dédier à une exploitation publicitaire … » et d’autre part à apporter un 
concours actif à l’organisation des épreuves ; 
 


4. Considérant que si la ville de Reims admet l’hétérogénéité des clauses contractuelles 
quant à l’objet de la convention en litige, elle soutient que celles touchant aux prestations de 
communication dont elle bénéficie revêtent, par rapport à l’occupation du domaine public, un 
caractère accessoire et que leur légalité peut faire l’objet d’un examen séparé de celui de la 
convention dans son ensemble, dès lors qu’une éventuelle irrégularité touchant à ces clauses 
resterait, en tout état de cause, sans effet sur la légalité des clauses touchant à l’occupation du 
domaine public et à l’organisation des épreuves sportives qui se déroulent sur son emprise ;  


 
5. Considérant que si la circonstance que le domaine public soit utilisé par la société ASO 


dans un but commercial ne saurait à elle seule faire obstacle à la qualification de convention 
d’occupation domaniale, de telles conventions pouvant être conclues tant pour l’exercice d’une 
activité d’intérêt général que pour l’exécution d’un service public délégué ou même l’exercice 
d’une activité d’intérêt privé, il n’en va pas de même lorsque l’un des objets de la convention, 
avec lequel les autres clauses de celle-ci forment un tout inséparable, ne peut être regardé comme 
portant simplement sur les modalités d’une occupation du domaine public ; qu’en effet, eu égard 
aux conditions de leur négociation, telles qu’elles ressortent des pièces du dossier, l’organisation 
des épreuves de course pédestre, la communication réalisée autour de la ville de Reims et 
l’occupation du domaine public doivent être regardées comme relevant d’une opération unique, 
les modalités d’occupation du domaine public se confondant largement avec l’organisation 
matérielle de la course et les prestations de communication à l’occasion de celle-ci ne pouvant 
que difficilement être confiées à un autre opérateur que la société ASO, organisatrice de 
l’événement sportif et titulaire du droit d’occupation temporaire du domaine public ; que la 
convention en litige doit donc être regardée comme un contrat unique dont les clauses sont 
indissociables ; 
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6. Considérant qu’aux termes du premier alinéa du I de l’article 1er du code des marchés 


publics, dans sa rédaction alors en vigueur : « Les marchés publics sont les contrats conclus à 
titre onéreux avec des personnes publiques ou privées par les personnes morales de droit public 
mentionnées à l’article 2, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou 
de services. » ;  


 
 
7. Considérant que l’organisation d’une course pédestre, qui promeut auprès du public, 


notamment scolaire, la pratique sportive, qui est ouverte à un grand nombre de participants 
amateurs et nécessite, dans les modalités d’organisation qui ont été retenues en l’espèce, une 
intervention active des services municipaux, doit être regardée comme une activité d’intérêt 
général ; que si une telle activité ne peut être, par elle-même, regardée comme un service public, 
la circonstance, ainsi qu’il est démontré au point 8, que la ville ait manifesté, par son initiative et 
son implication durant une longue période de près de trente années sa volonté de pérenniser 
l’organisation d’une épreuve sportive de course de longue distance à travers la ville de Reims et 
ses environs immédiats, doit faire regarder ladite ville comme ayant manifesté pendant trente ans 
sa volonté de faire de l’organisation de cette course un objectif municipal ; que, par conséquent, 
l’organisation de la course doit être regardée comme correspondant à un besoin de la 
collectivité ; que la définition d’un tel besoin, correspondant à un intérêt général, ne méconnaît 
aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe général du droit ; que la seule 
circonstance que la société ASO ait, à l’issue d’une démarche commerciale, proposé à la ville de 
Reims d’organiser une épreuve similaire ne suffit pas à caractériser, ainsi que le soutient la ville 
dans ses écritures en défense, l’existence d’une initiative de nature à rendre illégale, faute d’une 
carence de l’initiative privée, l’intervention de la commune et donc l’existence d’un besoin ;  
 
 


8. Considérant qu’il résulte de l’instruction et des termes mêmes du contrat conclu le  
4 juin 2015 entre la commune de Reims et la société ASO que celui-ci a pour objet de déterminer 
à la fois les modalités d’organisation d’une manifestation sportive sur le territoire de la commune 
et la promotion de la commune en faisant notamment figurer son nom sur les différents supports 
de communication listés à l’article 11 de la convention litigieuse ; que, contrairement à ce que 
soutient la ville de Reims, l’épreuve organisée par la société ASO sous la dénomination  
« Run in Reims » est venue en remplacement et s’est substituée à une épreuve  
« Reims à toutes jambes » organisée depuis une trentaine d’année par la ville de Reims ; qu’il 
résulte en effet de l’instruction qu’à l’instar de « Reims à toutes jambes », la journée  
« Run in Reims » consiste à organiser essentiellement trois courses, à savoir un marathon, un 
semi-marathon et une épreuve de 10 kilomètres ouvertes à de nombreux participants, y compris 
scolaires ; que cette épreuve a été, durant une trentaine d’années et sur le modèle d’une 
importante contribution du bénévolat des clubs d’athlétisme, organisée sous la dénomination 
« Reims à toute jambes » par la ville de Reims à une période de l’année à peu près identique à 
celle retenue par la société ASO ; qu’il ressort également des pièces du dossier que le maire de la 
ville de Reims a, à plusieurs reprises, exprimé son souhait d’« étendre » et de « rajeunir » 
l’événement « Reims à toutes jambes » ; que la ville ne saurait être regardée comme s’étant 
désintéressée de l’organisation de cette journée de course pédestre du seul fait qu’elle a renoncé 
à l’organiser en régie directe mais en a confié le soin à la société ASO ; qu’elle s’est au contraire 
engagée à fortement contribuer à l’organisation de l’événement ; qu’ainsi, l’article 7.2 de la 
convention prévoit que la ville « recrute des bénévoles en nombre suffisant », et qu’elle 
« relaiera les appels au bénévolat vers la population et les clubs locaux » ; qu’à l’article 8 de la 
même convention, la ville, outre la mobilisation des agents de la police municipale fait son 
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affaire du transport, de la pose et de la dépose des barrières et éléments de balisage ; qu’en vertu 
de l’article 9, la ville s’engage à mettre en place des équipements permettant le stockage des 
déchets ainsi que leur évacuation et à nettoyer les zones départ/arrivée et du parcours ; qu’en 
outre, aux termes de l’article 7 de la convention la ville met à disposition de la société ASO la 
liste des biens suivants : l’armement du PC sécurité comprenant 6 lignes téléphoniques avec  
6 postes, une ligne ADSL et une ligne fax, la fourniture, le transport, la pose et la dépose de 
2 000 barrières de type Vauban, 200 cônes Lübeck, un podium, la pose et la dépose d’une scène 
de 6 m x 6 m avec garde-corps, une tente de 50 m x 6 m minimum, 10 chalets en bois, 
installation et démontage de deux tribunes, 400 plateaux de tables, 800 tréteaux, 40 tables 
plastiques ou équivalent, 100 chaises, 50 plantes vertes, des installations électriques, 7 bus 
municipaux avec chauffeurs, 10 talkies walkies ; qu’eu égard à l’ensemble de ces éléments, la 
convention litigieuse doit être regardée comme ayant pour objet la satisfaction d’un besoin de la 
ville de Reims ;  
 


 
9. Considérant que la société ASO ne saurait, du seul fait qu’elle a démarché 


commercialement la ville de Reims et lui a proposé l’organisation, sous sa marque « Run in … » 
d’un marathon semblable aux courses qu’elle organise à Lyon ou Marseille, déduire à bon droit 
qu’elle est à l’initiative de l’organisation de la course, la ville de Reims se bornant à assurer, par 
une aide en nature, l’équilibre financier et la faisabilité économique du contrat ; que dans les 
circonstances de l’espèce, la position de pollicitant de la société ASO ne se confond pas avec 
celle d’un opérateur à l’initiative d’un contrat et auquel la personne publique, par un effet 
d’aubaine, se serait bornée à apporter son aide et à greffer sur cet accord, un marché de 
communication ; que dans les circonstances de l’espèce, et compte-tenu notamment de 
l’implication de la commune depuis 30 ans dans l’organisation de cet événement et de sa 
participation à la préparation et à l’organisation de la manifestation par l’apport d’une importante 
aide matérielle, la ville de Reims ne peut être regardée comme s’étant bornée à apporter une 
simple aide à une organisation dont les défendeurs soutiennent à tort qu’elle relèverait de la seule 
initiative privée ; que le contrat par lequel la ville de Reims a confié à la société ASO 
l’organisation de la course et la réalisation de prestations de communication doit donc être 
regardé comme un contrat conclu à titre onéreux ;  
 


10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2125-3 du code général de la propriété des 
personnes publiques : « La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public 
tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation. » ; qu’aux 
termes de l’article 4.3. de la convention, la ville confère à la société ASO un droit d’occupation 
de parcelles constituant des dépendances du domaine public en vue de l’installation des 
équipements et matériels nécessaires au bon déroulement de la course, ces parcelles étant 
déterminées en fonction du parcours de la manifestation arrêté chaque année ; qu’en outre, la 
ville met à disposition de la société ASO, les salons et deux bureaux du stade Delaune ainsi que 
les autres bâtiments nécessaires au regard des parcours et exigences de sécurité publique ; qu’en 
contrepartie, l’article 12 de la convention prévoit que la société ASO verse à la commune une 
redevance d’occupation du domaine public d’un montant annuel fixé à 9 000 euros ; qu’ il résulte 
de l’instruction que cette redevance ne représente qu’un faible pourcentage du chiffre d’affaires 
qui peut être anticipé ; qu’en effet, si la société ASO met en avant un chiffre d’affaires 
prévisionnel de 300 000 euros, cette estimation, au demeurant contestée par le requérant, ne 
correspond en tout état de cause qu’au seul chiffre d’affaires engendré par les droits d’inscription 
acquittés par le nombre prévu de participants et ne tient pas compte des autres recettes de la 
société ASO, notamment les recettes publicitaires qu’elle perçoit, en application des stipulations 
de l’article 13 de la convention litigieuse, en commercialisant des espaces publicitaires sur le 
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domaine public ; qu’au demeurant, la ville de Reims ne peut revendiquer, sur le fondement des 
stipulations contractuelles, qu’une redevance fixée pour cinq années, sans qu’une part variable ne 
vienne traduire les éventuelles évolutions commerciales de l’événement ; qu’ainsi, et quand bien 
même la commune aurait exonéré de droit de place l’organisation de manifestation sportive par 
une délibération du 17 décembre 2014, la redevance fixe perçue par la ville de Reims doit être 
regardée comme sensiblement inférieure à celle qu’elle pourrait normalement attendre d’un 
concessionnaire autorisé à occuper son domaine aux fins d’y organiser une manifestation 
sportive et d’y installer des supports publicitaires dans les modalités définies par le contrat en 
litige ; qu’il suit de là que la redevance due par la société ASO doit être regardée comme un 
abandon partiel par la ville de Reims d’une recette et donc, dans cette mesure comme un élément 
de prix de la prestation de service, objet du marché identifié plus haut ;                                                            
 
 


11. Considérant qu’eu égard à ce qui a été développé au point 8, doivent également être 
regardées comme une minoration de charge et donc un élément du prix du marché s’ajoutant à la 
somme de 120 000 euros versée par la ville de Reims sur cinq ans au titre des opérations de 
communication, les économies réalisées par la société ASO du fait de la prise en charge par la 
ville de Reims des charges incombant normalement aux organisateurs d’événements sportifs et 
notamment ceux découlant des dispositions de l’article  R. 331-16 du code du sport ; 


 
 
12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et eu égard à son objet et à son équilibre 


financier, le contrat litigieux, conclu à titre onéreux entre un opérateur privé et un pouvoir 
adjudicateur en vue de répondre à ses besoins en matière de services, entre dans le champ 
d’application du code des marchés publics, tel que défini en son article 1er ;  
 
Sur les conclusions dirigées contre le marché litigieux et la délibération du conseil municipal de 
Reims autorisant le maire à signer la convention conclue avec la société ASO :  
 


 
13. Considérant qu’indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat 


administratif et des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les clauses 
réglementaires d’un contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des articles 
L. 551-13 et suivants du code de justice administrative, tout tiers à un contrat administratif 
susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation 
ou ses clauses est recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction 
contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; que cette action devant le juge du contrat est également ouverte aux membres de 
l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales 
concerné ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le département dans l’exercice du contrôle de 
légalité ; que les requérants peuvent éventuellement assortir leur recours d’une demande tendant, 
sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, à la suspension de 
l’exécution du contrat ; que ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif 
à des travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures 
de publicité appropriées, notamment au moyen d’un avis mentionnant à la fois la conclusion du 
contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets protégés par la loi ; que la 
légalité du choix du cocontractant, de la délibération autorisant la conclusion du contrat et de la 
décision de le signer, ne peut être contestée qu’à l’occasion du recours ainsi défini ; que, 
toutefois, dans le cadre du contrôle de légalité, le représentant de l’Etat dans le département est 
recevable à contester la légalité de ces actes devant le juge de l’excès de pouvoir jusqu’à la 
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conclusion du contrat, date à laquelle les recours déjà engagés et non encore jugés perdent leur 
objet ; 
 


14. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le marché litigieux n’a été précédé 
d’aucune publicité ni mise en concurrence ; qu’ainsi, le marché litigieux a été passé en 
méconnaissance du code des marchés publics, dès lors que les dispositions du 8° du II de  
l’article 35 du code des marchés publics ne sauraient justifier l’absence de mise en concurrence 
s’agissant du marché de service ayant pour objet l’organisation de la course ;  
 


15. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, ces illégalités ont été de nature à 
avoir une incidence sur le choix de l’attributaire du marché litigieux ; qu’il ne résulte pas de 
l’instruction que l’annulation du contrat litigieux porterait une atteinte excessive à l’intérêt 
général ; que les seules circonstances que l’annulation du marché porterait une atteinte aux droits 
des cocontractants et aurait des conséquences financières liées notamment aux retombées 
économiques et touristiques de la manifestation pour la ville, ne sont  pas de nature à faire 
obstacle à son annulation ; qu’ainsi, ces illégalités sont d’une gravité telles qu’elles justifient 
l’annulation du contrat litigieux ; que, cependant, dans les circonstances de l’espèce, et eu égard 
à la proximité de la manifestation sportive, par rapport à la date de lecture du présent jugement, il 
convient de différer l’effet de l’annulation du marché à compter du 1er novembre 2015 ;  
 


16. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. Q. est fondé à demander 
l’annulation du marché attaqué ainsi que de la délibération du conseil municipal de Reims du  
9 avril 2015 en ce qu’il autorise le maire à signer la convention conclue avec la société ASO à 
compter du 1er novembre 2015 ;  
 
 
Sur les conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  
 


17. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. Q., qui n’est pas dans la 
présente instance la partie perdante, la somme demandée par la commune de Reims et la société 
ASO, au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : Le marché passé avec la société ASO en vue de l’organisation d’une manifestation 
sportive et la délibération du conseil municipal de Reims du 9 avril 2015, en ce qu’il autorise le 
maire à signer la convention conclue avec la société ASO, sont annulés à compter du  
1er novembre 2015.   
 
Article 2 : Les conclusions de la commune de Reims présentées sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Les conclusions de la société ASO présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Eric Q., à la commune de Reims et à la société 
ASO.  
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Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête et un mémoire, enregistrés sous le n° 1501769 le 8 septembre 2015 et 


le 24 septembre 2015, M. L...H..., représenté par MeC..., demande au Tribunal, dans le dernier 
état de ses écritures, statuant en application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative 
: 


 
1°) de suspendre la décision en date du 7 juillet 2015 par laquelle le ....D a décidé de 


reprendre la procédure d’interruption des traitements prodigués à M. J...H...et la décision en date 
du 23 juillet 2015 par laquelle le R... a suspendu cette procédure ; 


2°) d’enjoindre au R... de ....D d’appliquer la décision du 11 janvier 2014 en 
interrompant l’hydratation et l’alimentation de M. J...H...dans un délai de 15 jours à compter du 
jugement à intervenir ; 
 


Il soutient que : 
- la condition d’urgence est remplie ; 
- la décision de mise en œuvre d’une procédure collégiale, le 7 juillet 2015 procède 


d’une erreur de droit dès lors que la décision du 11 janvier 2014 n’a pas été annulée et qu’elle est 
devenue exécutoire ; qu’elle révèle un retrait ou une abrogation illégale de la décision du 11 
janvier 2014 qui est créatrice de droit ;  qu’elle méconnaît le droit fondamental de M. J...H...à ne 
plus subir une obstination déraisonnable ; 


- la décision de suspension du 23 juillet 2015 procède de la décision du 7 juillet 2015 
qui est illégale ; qu’elle méconnaît le droit fondamental de M. J...H...à ne plus subir une 
obstination déraisonnable ; qu’elle est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation dès lors 
que le climat de tension ne s’est pas accru ; 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 19 septembre 2015, présenté par Me 
Desmarais, le S... conclut au rejet de la requête. Il demande au Tribunal de mettre à la charge de 
M. L...H...la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il soutient que la requête est irrecevable et qu’aucun des moyens de la requête n’est 


fondé. 
 
Par un mémoire, enregistré le 23 septembre 2015, présenté par Me Triomphe et 


Me Paillot, M. et Mme D...H..., M. B...O..., et Mme A...H...épouse F...concluent au rejet de la 
requête. Ils demandent au Tribunal de mettre à la charge de M. L...H...la somme de 8 000 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Ils soutiennent que la requête est irrecevable et qu’aucun des moyens de la requête n’est 


fondé. 
 
II. Par une requête et des mémoires, enregistrés sous le n° 1501768, le 8 septembre 


2015 et les 24 et 25 septembre 2015, M. L...H..., représenté par Me Lorit, demande au tribunal, 
dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 7 juillet 2015 par laquelle le S... a décidé de 


reprendre la procédure d’interruption des traitements prodigués à M. J...H...et la décision en date 
du 23 juillet 2015 par laquelle le R... a suspendu cette procédure ; 


2°) d’enjoindre au R... de ....D d’appliquer la décision du 11 janvier 2014 en 
interrompant l’hydratation et l’alimentation de M. J...H...dans un délai de 15 jours à compter du 
jugement à intervenir ; 
 


Il soutient que : 
- la requête est recevable ; 
- la décision de mise en œuvre d’une procédure collégiale, le 7 juillet 2015 procède 


d’une erreur de droit dès lors que la décision du 11 janvier 2014 n’a pas été annulée et qu’elle est 
devenue exécutoire ; qu’elle révèle un retrait ou une abrogation illégale de la décision du 11 
janvier 2014 qui est créatrice de droit ;  qu’elle méconnaît le droit fondamental de M. J...H...à ne 
plus subir une obstination déraisonnable ; 


- la décision de suspension du 23 juillet 2015 procède de la décision du 7 juillet 2015 
qui est illégale ; qu’elle méconnaît le droit fondamental de M. J...H...à ne plus subir une 
obstination déraisonnable ; qu’elle est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation dès lors 
que le climat de tension ne s’est pas accru ; 
 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 19 septembre 2015, présenté par 


Me Desmarais, le S... conclut au rejet de la requête. Il demande au Tribunal de mettre à la charge 
de M. L...H...la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Il soutient que la requête est irrecevable et qu’aucun des moyens de la requête n’est 


fondé. 
 
Par un mémoire, enregistré le 23 septembre 2015, présenté par Me Triomphe et Me 


Paillot, M. et Mme D...H..., M. B...O..., et Mme A...H...épouse F...concluent au rejet de la 
requête. Ils demandent au Tribunal de mettre à la charge de M. L...H...la somme de 8 000 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Ils soutiennent que la requête est irrecevable et qu’aucun des moyens de la requête n’est 


fondé. 
 


 
Vu : 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de M. Berrivin, 
- les conclusions de Mme Lambing, rapporteur public, 
- les observations de Me Lorit, représentant M. L...H..., 
- les observations de Me Desmarais, représentant le T..., 
- les observations de Me Triomphe et de Me Paillot représentant M. et Mme D...H..., M. 


B...O..., et Mme A...H...épouseF.... 
 
 
Sur la jonction : 
 


1. Considérant que les requêtes n° 1501768 et n° 1501769 présentent à juger des 
questions semblables et qu’elles ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les 
joindre pour statuer par un seul jugement ;  


 
 
Sur les conclusions tendant à la suspension des décisions des 7 et 23 juillet 2015 : 
 


2. Considérant que dès lors que, par la présente décision, le Tribunal statue sur le fond 
du litige, les conclusions susvisées se trouvent dépourvues d’objet ; qu’il n’y a plus lieu, par 
conséquent, pour le Tribunal, d’y statuer ; 
 


 
3. Considérant qu’à la suite de l’arrêt en date du 24 juin 2014, par lequel le Conseil 


d’Etat avait jugé que la décision du 11 janvier 2014 du Docteur U... de mettre fin à 
l’alimentation et à l’hydratation artificielles de M. J... H...ne pouvait être tenue pour illégale et de 
l’arrêt du 5 juin 2015, par lequel la Cour européenne des droits de l’homme avait, d’une part, 
jugé que le Conseil d’État avait pu à bon droit estimer que les témoignages qui lui étaient soumis 
étaient suffisamment précis pour établir que la volonté de ...X H...était bien de voir arrêter son 
traitement et d’autre part que le cadre législatif prévu par le droit interne, tel qu’interprété par le 
Conseil d’État, ne constituait pas une violation de l’article 2 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales relatif au droit de toute personne 
à la vie, en cas de mise en œuvre de la décision du 11 janvier 2014, M. L...H..., par un courrier 
du 7 juillet 2015, adressé au R... de ....D, a demandé l’exécution de la décision du Docteur U... 
en date 11 janvier 2014 ; que, par une lettre datée du 7 juillet 2015, le Docteur ...DD, médecin en 
charge de M. J...H..., a informé les membres de la famille de ce dernier de son choix d’engager 
une nouvelle procédure de consultation, en vue d’une éventuelle décision d’arrêt des 
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traitements de M. J...H...; qu’une réunion de la famille s’est alors tenue le 15 juillet 2015, à 
laquelle M. L...H...a été convié ; que par communiqué de presse du 23 juillet 2015, le V..., après 
avoir constaté que « l’évaluation de ...X H...a conduit à constater que la situation clinique était 
comparable à celle qui avait été rapportée par les experts mandatés par le Conseil d’Etat », 
décidait de « suspendre la procédure collégiale » au motif que « les conditions de sérénité et de 
sécurité nécessaires à la poursuite de cette procédure tant pour ...X H...que pour l’équipe 
soignante ne sont pas réunies » ; que M. L...H...demande l’annulation de la décision en date du 
7 juillet 2015, en tant qu’elle met en œuvre une nouvelle procédure collégiale, ainsi que 
l’annulation de celle prise le 23 juillet de suspendre le cours de cette nouvelle procédure ;  


 
 


Sans qu’il soit besoin de statuer sur l’intérêt à agir de M. L...H..., sur la recevabilité des 
conclusions tendant à l’annulation des décisions des 7 juillet 2015 et 23 juillet 2015 : 


 
 


4. Considérant en premier lieu, que, contrairement à ce que soutient le V... ... dans ses 
écritures en défense, la décision prise par un médecin d’interrompre, en raison du caractère 
déraisonnable de l’obstination à les poursuivre, les soins donnés à un patient, dès lors que le 
médecin en charge de ce patient, est tenu de se fonder sur un ensemble d’éléments non seulement 
médicaux, mais également non médicaux, dont il lui revient d’apprécier le poids respectif, qui 
dépend des circonstances particulières à chaque patient, le conduisant à appréhender chaque 
situation dans sa singularité, qu’il est astreint, plus généralement à un strict respect de la 
procédure de l’article R. 4127-37 du code de la santé publique, qu’il est également 
nécessairement amené à donner une qualification juridique aux données qu’il a recueillies et aux 
actes médicaux qu’il est susceptible d’accomplir, ne saurait être regardée comme étant d’une 
nature strictement médicale, qui la ferait, comme telle, échapper au contrôle du juge ;  


 


5. Considérant en deuxième lieu qu’au terme de la procédure décrite à l’article  
R. 4127-37 du code de la santé publique, le Docteur U..., médecin en charge de M. J...H...avait, 
le 11 janvier 2014, pris la décision de mettre fin à l'alimentation et l'hydratation artificielles de 
son patient ; que la décision du Docteur ...DD, nouveau médecin en charge de M. J...H..., 
agissant en qualité de chef du pôle « Autonomie et Santé » du R... de ....D, de lancer une 
nouvelle procédure d’arrêt des soins, s’analyse comme le refus d’exécuter la décision précédente 
prise le 11 janvier 2014 par le Docteur U... et défendue par le R... de ....D devant le Tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne et le Conseil d’Etat ; que la décision du Docteur ...DD 
doit être regardée comme susceptible de faire grief à M. L...H...; qu’ainsi, la fin de non-recevoir 
opposée par le R... de ....D, en raison du caractère insusceptible de faire grief de la décision 
attaquée du 7 juillet 2015, ne peut donc qu’être écartée ; 


6. Considérant en revanche que le communiqué de presse du R... de ....D en date du 
23 juillet 2015 n’a d’autre portée que de suspendre le cours de la procédure de consultation 
jusqu’à que soient ramenées les conditions d’une décision sereine et donc de se borner à 
interrompre provisoirement le processus initié par le Docteur ...DD, sans prendre position sur 
l’issue de cette procédure ; qu’il constitue ainsi qu’une décision simplement préparatoire, 
insusceptible, comme telle de recours ; qu’il y a lieu, par suite, d’accueillir la fin de non-recevoir 
soulevée par M. et Mme D...H..., M. B...O..., et Mme A...H...épouseF... ; 
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Sur la légalité de la décision du 7 juillet 2015 de reprendre une nouvelle procédure d’arrêt des 
traitements de M. J...H...: 
 


7.  Considérant qu’aux termes de l’article R. 4127-5 du code de la santé publique : « Le 
médecin ne peut aliéner son indépendance professionnelle sous quelque forme que ce soit. » ; 
qu’aux termes de l’article L. 162-2 du code de la sécurité sociale : « Dans l'intérêt des assurés 
sociaux et de la santé publique, le respect de la liberté d'exercice et de l'indépendance 
professionnelle et morale des médecins est assuré conformément aux principes déontologiques 
fondamentaux que sont le libre choix du médecin par le malade, la liberté de prescription du 
médecin, le secret professionnel, le paiement direct des honoraires par le malade, la liberté 
d'installation du médecin, sauf dispositions contraires en vigueur à la date de promulgation de 
la loi n° 71-525 du 3 juillet 1971. » ; qu’aux termes de l’article R. 4127-32 du code de la santé 
publique : « Dès lors qu'il a accepté de répondre à une demande, le médecin s'engage à assurer 
personnellement au patient des soins consciencieux, dévoués et fondés sur les données acquises 
de la science, en faisant appel, s'il y a lieu, à l'aide de tiers compétents. » ; qu’il résulte de la 
combinaison de ces dispositions que le principe de l'indépendance professionnelle et morale des 
médecins qu’elles consacrent, constitue non seulement une garantie pour ces derniers, mais 
également un droit du patient ; qu’un tel droit fait notamment obstacle à ce qu’un médecin puisse 
être regardé comme le simple exécutant d’une décision prise par un autre médecin ; qu’il 
suppose au contraire, que le médecin, à qui il incombe d’assumer personnellement ses 
responsabilités vis-à-vis du patient dont il a la charge, ne saurait, lorsqu’il prend une décision 
touchant au traitement de celui-ci, voir le contenu de sa propre analyse et finalement le sens de 
sa décision, lui être dictés de manière univoque par celle antérieurement prise par un de ses 
confrères à propos d’un même patient ; que ce principe général s’applique également lorsque la 
décision qu’il incombe au médecin traitant de prendre est celle d’un éventuel arrêt des 
traitements ; que le médecin en charge d’un patient au moment où il arrête sa résolution ne 
saurait prendre aucune décision que sur la seule base de sa propre appréciation des données 
médicales et de la qualification juridique qu’elles induisent ; qu’il lui appartient, par conséquent, 
lorsque se pose à lui pour la première fois la question du caractère déraisonnable de la poursuite 
des soins, de conduire, conformément aux principes énoncés aux articles L.1111-10 à L.1111-13 
du code de la santé publique la procédure décrite à l’article R.4127-37 du même code, quand 
bien même un confrère aurait, près de dix-huit mois plus tôt, déjà pris une telle décision ; 
 


 
8. Considérant qu’aux termes de l’article R.4127-37 du code de la santé publique :        


«  (…) II.-Dans les cas prévus au cinquième alinéa de l'article L. 1111-4 et au premier alinéa de 
l'article L. 1111-13, la décision de limiter ou d'arrêter les traitements dispensés ne peut être 
prise sans qu'ait été préalablement mise en œuvre une procédure collégiale. Le médecin peut 
engager la procédure collégiale de sa propre initiative. Il est tenu de le faire au vu des directives 
anticipées du patient présentées par l'un des détenteurs de celles-ci mentionnés à l'article         
R. 1111-19 ou à la demande de la personne de confiance, de la famille ou, à défaut, de l'un des 
proches. Les détenteurs des directives anticipées du patient, la personne de confiance, la famille 
ou, le cas échéant, l'un des proches sont informés, dès qu'elle a été prise, de la décision de 
mettre en œuvre la procédure collégiale : / La décision de limitation ou d'arrêt de traitement est 
prise par le médecin en charge du patient, après concertation avec l'équipe de soins si elle existe 
et sur l'avis motivé d'au moins un médecin, appelé en qualité de consultant. Il ne doit exister 
aucun lien de nature hiérarchique entre le médecin en charge du patient et le consultant. L'avis 
motivé d'un deuxième consultant est demandé par ces médecins si l'un d'eux l'estime utile (…) » ; 
qu’il résulte de ces dispositions et de ce qui a été dit au point 7. que la décision de mettre en 
œuvre la procédure qu’elles décrivent ne peut être prise qu’à titre  personnel par le seul médecin 
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en charge du patient ; que si le Docteur U... avait pris, le 11 janvier 2014, à la suite de cette 
procédure et alors qu’il était le médecin en charge de M. J...H..., la décision d’interrompre le 
traitement de ce dernier, cette décision ne s’imposait pas au Docteur ...DD, nouveau médecin 
traitant de M. J...H..., à qui il incombait au contraire de prendre, à l’issue d’une nouvelle 
procédure collégiale, une nouvelle décision, quand bien même la décision du Docteur U... ne 
pouvait pas, selon l’arrêt du Conseil d’Etat du 24 juin 2014, être tenue pour manifestement 
illégale ; que par conséquent, en estimant qu’il convenait de prendre, près de dix-huit mois après 
la décision du Docteur U..., la décision d’initier une nouvelle procédure susceptible de déboucher 
sur un arrêt de l’alimentation et l’hydratation artificielles de               M. J...H..., le Docteur ...DD 
n’a commis aucune erreur de droit ; 


 
 


9. Considérant qu’au regard des conséquences qui découlent du principe 
d’indépendance, qui sont rappelées aux points 7 et 8 de la présente décision, et des dispositions 
des articles L. 6143-7 et L. 6146-5-1 du code de la santé publique, les pouvoirs des directeurs 
d'établissements et des chefs de service d’établissements publics de santé à l'égard des praticiens 
hospitaliers placés sous leur autorité ne peuvent s'exercer que dans le respect du principe 
d’indépendance ; qu’ainsi, aucune autorité du R... de ....D ne pouvait légalement subordonner la 
poursuite ou l’abstention de poursuivre les traitements prodigués à M. J...H...à une décision 
préalable des autorités de l’établissement public hospitalier ; que celui-ci, qui se trouve lié par la 
décision du médecin traitant, doit être regardé, lorsque la décision d’arrêt ou de maintien des 
traitements a fait l’objet d’une instance contentieuse, comme étant l’auteur de cette décision 
lorsqu’elle fait l’objet, comme en l’espèce, d’une contestation par la voie d’un recours pour 
excès de pouvoir porté devant le juge administratif; qu’en effet, si l’organisation de 
l’environnement de travail des médecins, peut être limité et réglementé par l’autorité 
administrative de l’établissement hospitalier, il n’en va pas de même dès lors que se trouve en 
cause le contenu même de l’activité médicale, où toute intervention des organes de direction est 
prohibée, en l’absence de dispositions législatives expresses, en raison de la nécessité de 
préserver l'indispensable spécificité d'actes ayant pour sujet la personne humaine ; 


 


10. Considérant, ainsi qu’il a été dit plus haut, que le droit que tient M. H...de voir 
respectée sa volonté de ce qu’il soit mis fin à son alimentation et son hydratation artificielles, dès 
lors que la qualification d’obstination déraisonnable a été reconnue, est lié à la reconnaissance 
d’une situation qui doit s’apprécier à partir d’éléments médicaux et non médicaux, qui ne peut 
être que personnelle au médecin en charge de sa personne, qui apprécie, sous le contrôle du juge, 
que les éléments légaux et réglementaires d’une telle interruption sont réunis ; qu’ainsi, la 
décision du Docteur U... ne peut avoir eu pour conséquence de créer au bénéfice de M. J...H..., ni 
a fortiori au bénéfice de son neveu, M. L...H..., un droit qui serait comme tel opposable au 
Docteur ...DD ; que la circonstance que le Conseil d’Etat, dans son arrêt du 24 juin 2014, a jugé 
que les différentes conditions mises par la loi pour que puisse être prise, par le Docteur U..., 
médecin alors en charge du patient, la décision de mettre fin à un traitement n’ayant d’autre effet 
que le maintien artificiel de la vie et dont la poursuite traduirait ainsi une obstination 
déraisonnable devaient être regardées comme réunies et que, par conséquent la décision du 
11 janvier 2014 du Docteur U... ne pouvait être tenue pour illégale et si la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme, par son arrêt en date du 7 juin 2015, a admis que la France, ce faisant, 
n’avait pas méconnu l’article 2 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, ne peut avoir davantage pour effet, en raison du caractère 
nécessairement personnel de la décision prise par MmeP..., médecin traitant de M. H...à la date 
du 7 juillet 2015, et de la responsabilité qui en découle, de créer un tel droit ; qu’ainsi, 
contrairement à ce que soutient M. L...H..., la décision attaquée ne saurait être regardée ni 
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comme une décision créatrice de droit, ni comme étant à l’origine d’un droit fondamental, que la 
décision attaquée aurait eu pour effet, respectivement, de retirer ou d’abroger ;  


11. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que la requête de            
M. L...H...tendant à l’annulation des décisions des 7 juillet 2015 et 23 juillet 2015, prises par le 
Docteur ...DD doivent être rejetées ; 
 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 


12. Considérant que la décision prise par le Tribunal n’emporte pas la nécessité 
d’adresser des injonctions au R... de ....D ; que le Tribunal n’est pas compétent pour prescrire les 
mesures propres à assurer l’exécution de l’arrêt du Conseil d’Etat en date du 24 juin 2014 ;  


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 
 
 


13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


 
14. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce de mettre à la 


charge de M. L...H...les sommes demandées par le T... d’une part et M. et Mme D...H..., M. 
B...O..., et Mme A...H...épouse F...d’autre part ; 


 
 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions tendant à la suspension des décisions 
en date des 7 juillet 2015 et 23 juillet 2015. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions des requêtes susvisées est rejeté. 
  
Article 3 : Les conclusions du T... et de M. et Mme D...H..., M. B...O..., et Mme A...H...épouse 
F...présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. L... H..., à Mme E...H..., au T..., à M. et Mme 
D...H..., à M. B...O...et à Mme A...H...épouseF.... 


 
 
 
 


Délibéré après l'audience du 29 septembre 2015, à laquelle siégeaient : 
 


M. Louis, président, 
M. Wiernasz, vice-président, 
Mme Brisson, vice-président, 
M. Berrivin, premier conseiller,  
M. Berthou, premier conseiller,  


 
Lu en audience publique le 9 octobre 2015. 


 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 


signé 
 
 


A. BERRIVIN 


 
Le président, 


 
 


signé 
 
 


J.-J. LOUIS 
 


Le greffier, 
 
 


signé 
 
 


N. MANZANO 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 


 


(2ème chambre) 
 


 
 
 Vu la requête, enregistrée le 26 juin 2013, présentée par la SELARL Gaia, pour M. Joë 
T, Mme Rolande B, M. Christophe L. et Mme Angélique C ; 
  
M. T. et autres demandent au Tribunal :  
 
 - d’annuler la délibération n° 13-073 du 26 avril 2013 par laquelle la commune de 
Romilly-sur-Seine a approuvé la passation d’un avenant n° 2 portant au  
30 novembre 2015 la durée d’exécution du contrat de délégation de service public 
d’assainissement ; 
 
- de mettre à la charge de la commune la somme de 3 000 euros au titre de l’article  
L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
M. T. et autres soutiennent que : 
 
- la délibération est entachée d’illégalité, le motif d’intérêt général invoqué par la commune 
pour prolonger le contrat est inexistant ; 
 
 
- la délibération attaquée est entachée d’un détournement de procédure, la délibération vise en 
réalité à modifier les conditions financières de la délégation, alors même qu’une autre 
délibération, prise le même jour, met à sa charge des investissements supplémentaires ; 
 







Vu le mémoire, enregistré le 26 septembre 2014, par la SELARL D4 pour la commune de 
Romilly-sur-Seine qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation de M. Joë T., Mme 
Rolande B., M. Christophe L. et Mme Angélique C. à lui verser la somme de 2 000 euros au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
La commune de Romilly-sur-Seine fait valoir que la décision attaquée est fondée sur un motif 
d’intérêt général dès lors qu’elle a souhaité se laisser le temps d’anticiper la fin du contrat en 
litige ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 11 décembre 2014, pour M. Joë T., Mme Rolande B., M. 
Christophe L. et Mme Angélique C. qui conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes 
moyens et demande en outre à enjoindre à la commune de Romilly-sur-Seine de saisir le juge 
du contrat pour obtenir l’annulation de l’avenant approuvé par la délibération querellée du 26 
avril 2013, sous astreinte de 500 euros par jour de retard, passé le délai de deux mois après 
notification du présent jugement ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 4 février 2015 par la SELARL Cabanes, Cabanes-Neveu 
associés, pour la société Michel Ruas qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation 
de M. Joë T., Mme Rolande B., M. Christophe L. et Mme Angélique C. à lui verser la somme 
de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
La société Michel Ruas fait valoir que : 
 
- l’avenant n° 2 en litige, est fondé sur un intérêt général au sens de l’article L. 1411-2 du 
code général des collectivités territoriales, qui vise des motifs d’intérêts général sans aucune 
restriction, et la nécessité de prolonger le contrat pour, selon le souhait de la commune, 
disposer du temps nécessaire pour mener à bien les réflexions sur le devenir de l’organisation 
du service public d’assainissement ; 
 
- l’annulation de la délibération attaquée n’entraine pas nécessairement l’annulation du contrat 
ou de l’avenant en litige et l’intérêt général doit être vérifié en cas d’annulation de celui-ci ; 
 
 Vu le mémoire, enregistré le 24 février 2015, pour la commune de Romilly-sur-Seine 
qui conclut aux mêmes fins que le mémoire précédent par les mêmes moyens ; 
 
 
Vu la délibération attaquée ; 
 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
 Vu la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, modifiée notamment par la loi n° 95-101 du 
2 février 1995 ; 
  
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 







 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 10 mars 2015: 
 
- le rapport de M. Chuchkoff, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 
 
- et les observations de M. Joë T., de Me Burel représentant la commune de Romilly-sur-
Seine et de Me Cabanes représentant la société Veolia venant aux droits de la  
SA Michel Ruas ; 
 
  
1. Considérant que, par une délibération en date du 21 septembre 2004, la commune de 
Romilly-sur-Seine a délégué le service public d’assainissement collectif à la Société Michel 


Ruas pour une durée de 10 ans, à compter du 1er décembre 2004 ; que le contrat arrive à 
expiration le 30 novembre 2014 ; que le conseil municipal de la commune de Romilly-sur-
Seine a, par la délibération attaquée du 26 avril 2013, décidé de poursuivre l’exploitation du 
service pendant une période supplémentaire d’un an, soit jusqu’à la date du  
30 novembre 2015 et d’autoriser son maire à signer un « avenant n° 2 » pour ladite 
prolongation ;  que les requérants demandent l’annulation de cette délibération ; 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens 
de la requête : 
 
2. Considérant, qu'aux termes de l’article 40 de la loi du 29 janvier 1993, codifié à l'article 
L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales : « Les conventions de délégation de 
service public doivent être limitées dans leur durée. Celle-ci est déterminée par la collectivité 
en fonction des prestations demandées au délégataire. Lorsque les installations sont à la 
charge du délégataire, la convention de délégation tient compte, pour la détermination de sa 
durée, de la nature et du montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans ce cas 
dépasser la durée normale d'amortissement des installations mises en œuvre. (…) Une 
délégation de service ne peut être prolongée que : a) Pour des motifs d'intérêt général. La 
durée de la prolongation ne peut alors excéder un an ; b) Lorsque le délégataire est contraint, 
pour la bonne exécution du service public ou l'extension de son champ géographique et à la 
demande du délégant, de réaliser des investissements matériels non prévus au contrat initial, 
de nature à modifier l'économie générale de la délégation et qui ne pourraient être amortis 
pendant la durée de la convention restant à courir que par une augmentation de prix 
manifestement excessive. / La prolongation mentionnée au a ou au b ne peut intervenir 
qu'après un vote de l'assemblée délibérante…. » ; qu’il résulte de ces dispositions que le 
législateur n’a entendu autoriser la prolongation de la durée d’une même délégation de service 
public au-delà d’un an que dans les conditions prévues par le b) du deuxième alinéa de 
l’article L. 1411-2 du code précité ; que la durée de la prolongation autorisée par le a) de cet 
alinéa ne peut excéder la durée totale d’une année non reconductible, que cette prolongation 
revête la forme d’un avenant unique ou qu’elle soit morcelée en plusieurs avenants successifs 
; 
 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la commune de  
Romilly-sur-Seine justifie la prolongation de la convention, à titre transitoire, d’une durée d’ 
un an par les nécessités liées à la continuité du service public et du « souhait de la collectivité 







de disposer du temps nécessaire et raisonnable pour mener à bien ses réflexions sur le 
devenir de l’organisation du service. » ; que toutefois, la commune a par ailleurs transféré 
depuis 2009 au syndicat intercommunal de traitement des eaux usés ses compétences en 
matière de traitement des eaux usées et pluviales, à l’exception de la collecte de celles-ci ; que 
le contrat n’arrivant à échéance que le 30 novembre 2014, elle disposait ainsi, en 2009, de 
plus  de quatre ans avant la fin de celui-ci pour déterminer sa stratégie de gestion et mettre en 
œuvre une nouvelle procédure de délégation ; que la commune, qui n’a pas anticipé la fin du 
contrat en litige alors même qu’elle disposait du temps nécessaire afin de mener à bien ses 
réflexions et décider ou non de reprendre le service en régie ou de conclure une nouvelle 
délégation de service public, ou encore de confier cette charge au syndicat intercommunal a 
ainsi méconnu les dispositions précitées de l'article L. 1411-2 du code général des 
collectivités territoriales ; qu’ainsi c’est à bon droit que les requérants soutiennent que la 
condition d’intérêt général telle qu’elle est exigée par l’article L. 1411-2 susvisé ne peut être 
considérée comme remplie ; 
 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requérants sont fondés à demander 
l’annulation de la délibération du 26 avril 2013 en tant qu’elle autorise la passation d’un 
avenant n° 2 portant au 30 novembre 2015 la durée d’exécution du contrat de délégation de 
service public d’assainissement ; 
 
Sur les conclusions à fin d'injonction : 
 
5. Considérant que l'annulation d'un acte détachable d'un contrat n'implique pas 
nécessairement la nullité dudit contrat ; qu’il appartient au juge de l'exécution, après avoir pris 
en considération la nature de l’ illégalité commise, soit de décider que la poursuite de 
l’exécution du contrat est possible, éventuellement sous réserve de mesures de régularisation 
prises par la personne publique ou convenues entre les parties, soit, après avoir vérifié que sa 
décision ne portera pas une atteinte excessive à l’intérêt général, d’enjoindre à la personne 
publique de résilier le contrat, le cas échéant avec un effet différé, soit, eu égard à une 
illégalité d’une particulière gravité, d’inviter les parties à résoudre leurs relations 
contractuelles ou, à défaut d’entente sur cette résolution, à saisir le juge du contrat afin qu’il 
en règle les modalités s’il estime que la résolution peut être une solution appropriée ; 
 
6. Considérant que l’illégalité entachant la décision de signer l’avenant n° 2 justifie, dans les 
circonstances de l’espèce, qu’il soit enjoint à la commune de Romilly-sur Seine, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification du présent jugement, de saisir le juge du contrat afin 
qu’il statue sur la validité de l’avenant en cause ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte ; 
 
Sur les conclusions au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
7. Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge des requérants, qui ne sont pas 
partie perdante dans la présente instance, les sommes que demandent la commune de 
Romilly-sur-Seine et la société Michel Ruas au titre des frais exposés par eux et non compris 
dans les dépens ; 
 
8. Considérant, d’autre part, qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit à 
la demande des requérants et de condamner la commune de Romilly-sur-Seine à leur verser la 







somme de 1 600 euros, soit 400 euros chacun, au titre au titre de l'article  
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La délibération n° 13-073 du 26 avril 2013 du conseil municipal de la commune 
de Romilly-sur-Seine, est annulée en tant qu’elle autorise la passation d’un avenant n° 2 
portant au 30 novembre 2015 la durée d’exécution du contrat de délégation de service public 
d’assainissement. 
 
Article 2 : Il est enjoint à la commune de Romilly-sur-Seine de saisir, dans un délai de 2 mois 
à compter de la notification du présent jugement, le juge du contrat. 
 
Article 3 : La commune de Romilly-sur-Seine est condamnée à verser à M. Joë T., 
Mme Rolande B., M. Christophe L. et Mme Angélique C. la somme de 400 euros chacun au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M. Joë T., Mme Rolande B., M. 
Christophe L. et  Mme Angélique C. est rejeté. 
 
Article 5 : Les conclusions de la commune de Romilly-sur-Seine et de la société Michel Ruas 
au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à M. Joë T., à Mme Rolande B., à M. Christophe 
L., à Mme Angélique C., à la commune de Romilly-sur-Seine et à la société Michel Ruas.  
 
Délibéré après l’audience du 10 mars 2015, à laquelle siégeaient : 
 
M. Louis, président, 
M. Chuchkoff, premier conseiller,  
Mme Jurin, conseiller 
 
 
Lu en audience publique le 31 mars 2015 
 
 
 
 
 







Le rapporteur, 
 
 


Signé 
 
 


P. CHUCHKOFF 
 


Le président, 
 
 


Signé 
 
 


 J-J. LOUIS 


  
 


Le greffier, 
 
 


Signé 
 
 


N. MASSON 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne 


 
(2ème chambre) 


 


Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 22 novembre 2013 et le 18 février 2014 


M. Joël L., M. Christian D. et M. Jaky L., représentés par la SELARL Devarenne et associés, 
demandent au tribunal : 


 
1°) à titre principal, de déclarer inexistante la délibération du bureau de l’association 


foncière de remembrement de M. du 26 septembre 2013 relative à la mise en conformité des 
statuts ; 


 
2°) à titre subsidiaire, d’annuler cette délibération ;  
 
3°) de mettre à la charge de l’association foncière de remembrement de M. une somme de 


1 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi qu’une somme de 
35 euros au titre de l’article R. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Ils soutiennent que :  
- cette délibération est inexistante dans la mesure où il n’y a jamais eu de vote sur ce 


point ;  
- la procédure est irrégulière à raison de la présence de Me L. ; 
- seule l’assemblée générale de l’AFR était compétente pour modifier les statuts ;  
- aucune version des statuts modifiés n’a été adressée aux membres du bureau de 


l’AFR. 
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Par une ordonnance du 9 mars 2015 l’instruction a été close le 27 mars 2015. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- le code rural et de la pêche maritime ;  
- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de justice administrative. 
 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jurin, 
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public, 
- et les observations de Me Opyrchal, représentant M. L. et autres et de M. Journée, 


représentant le préfet de la Marne. 
 
 
Sur les conclusions à fin de déclaration d’inexistence de la délibération : 
 


1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, et notamment du constat d’huissier, que 
le bureau de l’AFR de M. ne s’est pas prononcé le 24 septembre 2013 sur la question de la mise 
en conformité des statuts ; que seule a été évoquée la question d’une modification des statuts lors 
de la prochaine assemblée générale de l’AFR ; qu’en l’absence de vote, la délibération doit être 
regardée comme étant inexistante et les requérants sont fondés à demander à ce qu’elle soit 
déclarée nulle et de nul effet ;   
 
 
Sur les conclusions au titre des articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de justice administrative :  


2. Considérant, d’une part, qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de faire 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à 
la charge de l’AFR de M. une somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par M. L. et autres 
et non compris dans les dépens ;  


3. Considérant, d’autre part, qu’il y a lieu de mettre à la charge de l’AFR de M., au titre 
de l’article R. 761-1 du code de justice administrative, la somme de 35 euros, correspondant à la 
contribution à l’aide juridique ; 


 
 
 


D E C I D E  :  
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Article 1er : La délibération n° 179 est déclarée comme inexistante.  
 


Article 2 : L’AFR de M. versera à M. L et autres la somme globale de 1 200 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : L’AFR de M. versera à M. L et autres la somme de 35 euros au titre de l’article R. 761-
1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Joël L., à M. Christian D., à M. Jaky L., à 
l’association foncière de remembrement de M. et au ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire 
et de la forêt. 


 
Copie en sera adressée au préfet de la Marne. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème Chambre) 
 


17-03-02-03-02-04 
54-01-04-02 
54-09-02 
C+ 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 9 août 2013, le 28 février 2014, le 10 


septembre 2014 et le 27 février 2015, la société Dalkia France, représentée par Me 
Gassenbach, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) de condamner la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, la société 


Bâtiment énergies assistance (BEA), la société AXA Assurances, la société GFE et la société 
Idex Energies solidairement à lui verser une somme de 36 913 euros HT, assortie des intérêts 
au taux légal, en réparation de son préjudice ; 


 
2°) de condamner la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, la société 


BEA, la société AXA Assurances, la société GFE et la société Idex Energies au paiement des 
dépens, et notamment aux frais et honoraires de l’expert ; 


 
3°) de mettre à la charge de la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, 


la société BEA, la société AXA Assurances, la société GFE et la société Idex Energies une 
somme de 15 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- en application des articles 6.3 et 16 du cahier des clauses administratives 


particulières (CCAP) annexé au marché conclu avec la ville de Saint Max, elle est subrogée 







N° 1301942 2


dans les droits et obligations de cette dernière à l’égard des défenderesses, qui ont la qualité 
de constructeur ; 


- en raison des réserves émises sur le système de climatisation et de traitement de 
l’air, la responsabilité contractuelle des défenderesses peut être engagée pour les désordres 
affectant le système de chauffage et de climatisation ; 


- les difficultés de chauffage et de climatisation résultent d’une conception trop 
sommaire des installations ; 


- en apposant des bouches de soufflages inappropriées, la société Idex Energies Est 
n’a pas réalisé l’ouvrage conformément aux règles de l’art ;  


- son préjudice résulte des frais supplémentaires qu’elle a exposés et des surcoûts 
d’exploitation résultant des désordres ;  


- les maîtres d’œuvre ont manqué à leur devoir de conseil, notamment en ce qui 
concerne la rédaction du cahier des clauses techniques particulières (CCTP), n’ont pas 
respecté les besoins du maître d’ouvrage et n’ont pas respecté les prescriptions contractuelles 
sur l’acoustique ; 


- le fait que le maître d’ouvrage n’ait pas désapprouvé les choix techniques adoptés 
n’est pas constitutif d’une faute de nature à exonérer le maître d’œuvre de sa responsabilité ; 


- la société Idex n’a pas respecté son devoir de conseil auprès du maître d’œuvre et 
du maître de l’ouvrage ; 


- les maîtres d’œuvre ont manqué à leur rôle de direction et de surveillance des 
travaux ; 


- les maîtres d’œuvre ont masqué les dysfonctionnements lors de la réception des 
travaux et n’ont pas alerté le maître d’ouvrage et ont ainsi commis des fautes de nature à 
engager leur responsabilité ; 


- la juridiction administrative est compétente ; 
- étant subrogée dans les droits et obligations du maître d’ouvrage, son action est 


recevable sans qu’elle ait à produire de titre de propriété ou de délibération du conseil 
municipal l’autorisant à agir ;  


- elle a intérêt à agir pour les préjudices qu’elle a subi jusqu’au 31 août 2008, date 
d’expiration du contrat ; 


- son action dirigée contre le sous-traitant de l’administration est recevable ;  
- elle n’a reçu aucune indemnisation de la part de la commune de Saint-Max. 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 5 novembre 2013, 22 novembre 2013, 


le 23 juin 2014, le 29 janvier 2015 et le 18 mars 2015, la société Demathieu-Bard 
Construction, venant aux droits de la société GFE, représentée par Me Voilque, conclut, dans 
le dernier état de ses écritures :  


 
1°) à ce qu’il soit donné acte de son intervention volontaire ; 
 
2°) au rejet de la requête ;  
 
3°) à ce que M. Moncuit, la société BEA, la compagnie Axa France et la société Idex 


Energies soient condamnés à la garantir ; 
 
4°) à ce qu’il soit mis à la charge d'une part de M. Moncuit, de la société BEA, de la 


compagnie AXA assurances France Iard et de la société Idex Energies et d'autre part de la 
société Dalkia France les sommes respectives de 5 000 euros et 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 
- la juridiction administrative est incompétente dès lors que la simple cession de 


créances issue du cahier des clauses administratives particulières ne permet pas à la 
requérante, tiers au marché de travaux, d’agir au nom de la commune et qu’un litige entre 
personnes privées relève de la compétence du juge judiciaire ;  


- la société GFE n’existe plus et a été remplacée par la société Demathieu-Bard 
Construction ; 


- elle n’a pas du tout participé aux opérations concernant l’installation de chauffage 
et de ventilation ;  


- l’expert a chiffré le préjudice de la requérante à une somme de 29 624 euros et la 
requérante ne justifie pas du nombre d’heure de main d’œuvre et du cout horaire. 
 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 4 décembre 2013 et le 11 août 2014, M. 


Jacky Moncuit puis la société Architecture Urbanisme et Paysage-Lorraine, venant aux droits 
de l’architecte, représentés par Me Gasse, concluent, dans le dernier état de leurs écrits :  


 
1°) au rejet de la requête ;  
 
2°) à titre subsidiaire, à ce que l’ensemble des défendeurs et en particulier l'entreprise 


GFE et le BET Sfere soient condamnés à les garantir des éventuelles condamnations 
prononcées à leur encontre ; 


 
3°) à ce que la société Dalkia soit condamnée aux dépens ; 
 


4°) à ce qu’il soit mis à la charge de la société Dalkia une somme de 3 000 euros au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Ils soutiennent que :  
- tant en matière thermique qu’en matière acoustique, le traitement de l’enveloppe du 


bâtiment, dont l’architecte avait la maîtrise d’œuvre, a été parfaitement accompli et n’est pas 
remis en cause par l’expert ; 


- les désordres sont seulement imputables à la société BEA, qui n’a pas contrôlé le 
respect du cahier des clauses techniques particulières et à la société Idex Energies, qui ne l’a 
pas respecté ; 


- le vice de conception est imputable à l’insuffisance du programme du maître 
d’ouvrage.   
 


 
 Par des mémoires en défense, enregistrés le 6 janvier 2014 et le 5 mars 2014, la société 
Bâtiment Energies Assistance (BEA) et la compagnie Axa Assurances France, représentées 
par Me Chetivaux, concluent, dans le dernier état de leurs écritures :  


 
1°) à titre principal, au rejet de la requête ; 
 
2°) à titre subsidiaire, à la réduction du montant de la condamnation qui sera 


éventuellement prononcée ; 
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3°) à ce qu'il soit fait application des limites contractuelles de la police "multi 
garanties technicien de la construction" ; 


 
4°) à ce qu'il soit déduit d'une éventuelle condamnation contre la société Axa France 


le montant de la franchise applicable à  la garantie "responsabilité civile pour préjudice causés 
à autrui" ;  


 
5°) à ce que M. Moncuit, la société Demathieu-Bard Construction et la société Idex 


Energies soient condamnés à les garantir des condamnations prononcées à leur encontre ; 
 
6°) à ce qu'il soit mis à la charge de la société Dalkia ou de la partie perdante une 


somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative qui sera 
versée directement à Me Chetivaux. 


 
EIles soutiennent que : 
- la société BEA a parfaitement exécuté la mission qui lui a été confiée par la 


commune de Saint-Max, qui avait rédigé un cahier des clauses techniques particulières trop 
sommaire ;  


- le montant du préjudice n'est pas justifié ni dans son principe, ni dans son montant ; 
- le vice de conception est imputable à l’insuffisance du programme du maître 


d’ouvrage. 
  
 
 Par des mémoires en défense, enregistrés le 29 juillet 2014 et le 16 octobre 2014, la 
société Idex Energies, représentée par Me Cabanes, conclut :  


 
1°) à titre principal, à ce que la requête soit déclarée irrecevable ; 
 
2°) à titre subsidiaire, au rejet de la requête ;  
 
3°) à ce qu'il soit mis à la charge de la société Dalkia une somme de 5 000 euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Elle soutient que :  
- la juridiction administrative est incompétente pour se prononcer sur un litige 


n'opposant que des personnes privées et qui a été introduit par la société Dalkia, qui n'était pas 
un participant à l'exécution des travaux publics ; 


- la requête est à son encontre irrecevable dès lors qu'en qualité de sous-traitant il 
n'était pas lié au maître d'ouvrage par un contrat ; 


- la requête est irrecevable en raison de l’absence de capacité à agir de la société 
Dalkia qui n'est pas propriétaire de l'ouvrage public ;  


- la requête est irrecevable car en l'absence de cession de l'ouvrage public, la 
requérante agit au nom de la commune qui ne lui a pas donné de mandat par la voie d'une 
délibération municipale mais par la voie d'un cahier des clauses administratives particulières 
qui a pris fin avec l'expiration du contrat le 31 août 2008 ; 


- sa responsabilité contractuelle n’est pas établie ; 
- le préjudice subi n’est pas justifié.  


 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, que le tribunal était susceptible de fonder sa décision sur le 







N° 1301942 5


moyen soulevé d’office tiré de l’incompétence de la juridiction administrative pour se 
prononcer sur les conclusions présentées à l’encontre de la société Axa Assurances France 
ainsi que sur les conclusions présentées par la société Demathieu-Bard à l’encontre de la 
société Idex Energies. 


 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- l’ordonnance du 6 juin 2011, par laquelle le président du tribunal a taxé les frais de 


l’expertise réalisée par M. Laibe à la somme de 26 695,71 euros. 
 
Vu : 
- le décret du 26 octobre 1849 portant règlement d’administration publique 


déterminant les formes de procédure du Tribunal des conflits, notamment son article 34 ; 
 - le code de justice administrative. 


 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience. 


 
Ont été entendu au cours de l'audience publique : 


 
- le rapport de Mme Doumergue ; 
 
- les conclusions de Mme Bour, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Lebrun, substituant Me Gassenbach, représentant la société 


Dalkia ; 
 
- les observations de Me Gasse, représentant la société Architecture Urbanisme et 


Paysage Lorraine,  
 
- et les observations de Me Benoit, substituant Me Cabanes, représentant la société 


Idex Energies. 
 
 


Une note en délibéré présentée pour la société Idex Energies et une note en délibéré 
présentée pour la société Dalkia ont été enregistrées respectivement les 27 mars et 7 avril 
2015. 
 
 


1. Considérant que la commune de Saint Max, maître de l’ouvrage, a fait procéder 
à la reconstruction d’un immeuble lui appartenant afin d’y réaliser une salle socioculturelle ; 
qu’elle a confié la maîtrise d’œuvre à un groupement solidaire comprenant M. Moncuit, 
architecte, aux droits duquel vient la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine et la 
société SFERE, devenue la société Bâtiment Energies Assistance (BEA) ; que pour la 
réalisation de cet ouvrage,  la commune de Saint Max a conclu un marché public de travaux 
avec la société GFE, aux droits de laquelle vient la société Demathieu-Bard Construction, qui 
avait sous-traité les travaux de chauffage et de climatisation à la société Idex Energies Est, 
aux droits de laquelle vient la société Idex Energies ; qu’après la réception avec réserves des 
travaux, la commune de Saint Max a confié à la société Dalkia, par un marché en date du 28 
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juillet 2005, l'exploitation des installations thermiques des bâtiments communaux ; que la 
société Dalkia, qui estime avoir lors de l'exécution de son contrat subi des préjudices 
imputables à des manquements contractuels des participants à l'exécution des marchés 
conclus par la commune de Saint Max, recherche, sur le fondement d'une clause du marché 
d'exploitation qui la subroge dans les droits de la collectivité, leur responsabilité  
contractuelle ;  


  
Sur les conclusions présentées par la société Dalkia : 
 
En ce qui concerne la compétence de la juridiction administrative : 


 
S’agissant de l’exception d’incompétence soulevée par la société Idex Energies et la 


société Demathieu-Bard Construction : 
 
2. Considérant, d’une part, que la reconstruction d’un immeuble appartenant à la 


commune de Saint-Max afin d’y réaliser une salle socioculturelle est une opération de travaux 
publics ; que le présent litige, relatif à l’engagement de la responsabilité contractuelle des 
constructeurs ayant participé à ces travaux publics constitue un litige relatif à l’exécution de 
travaux publics, relevant de la compétence de la juridiction administrative, nonobstant la 
circonstance que la société Dalkia n’a pas participé auxdits travaux et que le présent litige 
n’oppose que des personnes privées ; que l’exception d’incompétence doit ainsi être écartée ;  
 


3. Considérant, d’autre part, que la société Idex Energies se prévaut de sa qualité 
de sous-traitant pour invoquer l’incompétence de la juridiction administrative pour statuer sur 
les conclusions dirigées contre elle ; que, toutefois, le litige né de l’exécution d’un marché de 
travaux publics et opposant des participants à l’exécution de ces travaux relève de la 
compétence de la juridiction administrative, quel que soit le fondement juridique de l’action 
engagée, sauf si les parties en cause sont unies par un contrat de droit privé ; que la société 
Idex Energies ayant participé à l’exécution des travaux de chauffage et de climatisation sans 
être liée par un contrat de droit privé à la commune de Saint Max, le litige qui oppose la 
société Dalkia, qui se dit subrogée dans les droits et actions de la commune de Saint Max, à la 
société Idex Energies relève de la compétence de la juridiction administrative ; 
 


S’agissant des conclusions dirigées contre la société Axa Assurances : 
 
4. Considérant qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de l'ordre judiciaire de 


connaître des actions tendant au paiement de sommes dues par un assureur au titre de ses 
obligations de droit privé et en raison du fait dommageable commis par son assuré, alors 
même que l'appréciation de la responsabilité de cet assuré dans la réalisation du fait 
dommageable relève du juge administratif ; que les conclusions de la société Dalkia dirigées 
contre la société Axa Assurances, en sa qualité d’assureur de la société BEA, sont par suite 
portées devant une juridiction incompétente pour en connaître ; 


 
5. Mais considérant qu’aux termes de l’article 34 du décret du 26 octobre 1849, 


reproduit à l’article R. 771-1 du code de justice administrative : « Lorsqu’une juridiction de 
l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif a, par une décision qui n’est plus susceptible de 
recours, décliné la compétence de l’ordre de juridiction auquel elle appartient au motif que le 
litige ne ressortit pas à cet ordre, toute juridiction de l’autre ordre, saisie du même litige, si 
elle estime que ledit litige ressortit à l’ordre de juridiction primitivement saisi, doit, par un 
jugement motivé qui n’est susceptible d’aucun recours même en cassation, renvoyer au 
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Tribunal des conflits le soin de décider sur la question de compétence ainsi soulevée et 
surseoir à toute procédure jusqu’à la décision de ce tribunal » ; 
 


6. Considérant que le tribunal de grande instance de Nanterre, primitivement saisi 
par la société Dalkia a, par une ordonnance de mise en état rendue le 18 mars 2013 qui 
n’ayant pas été contredit est ainsi devenue définitive, décliné la compétence des tribunaux de 
l’ordre judiciaire pour connaître des conclusions dirigées contre la société Axa Assurances 
dont a ensuite été saisi le présent tribunal ; qu’il convient, dans ces conditions et par 
application des dispositions citées ci-dessus de l’article 34 du décret du 26 octobre 1849, de 
renvoyer au Tribunal des conflits le soin de trancher la question de compétence s’agissant des 
conclusions présentées par la société Dalkia à  l’encontre de la société Axa Assurances et de 
surseoir, dans cette mesure,  à toute procédure jusqu’à la décision de ce tribunal ; 


 
 
En ce qui concerne les fins de non recevoir soulevées par la société Idex Energies :  
 
7. Considérant qu’aux termes du point 6.3 du cahier des clauses administratives 


particulières annexé au marché d’exploitation des installations thermiques des bâtiments 
communaux conclu le 28 juillet 2005, entre la société Dalkia et la commune de Saint Max 
pour la période du 1er septembre 2005 au 31 août 2008 : « la collectivité, par le présent 
marché, subroge le titulaire dans ses droits et actions nés ou  naitre à l’encontre des 
constructeurs, des fournisseurs (…) ou de tout tiers responsable ou estimé responsable d’une 
avarie ou d’un dommage survenant aux installations dont il a la charge » ; qu'aucune 
disposition d'ordre public  n'interdit à la personne pour le compte de laquelle un ouvrage a été  
édifié de céder contractuellement à l'exploitant des installations de cet  ouvrage le droit 
d'exercer une action qu’elle détient et qui tend à la condamnation des participants à 
l’exécution des travaux publics ; que la circonstance que le marché contenant la clause de 
cession de créances soit parvenu à son terme au jour de l'introduction de la requête, ne peut 
suffire à dénier à la société requérante tout intérêt à agir dès lors que la créance dont elle se 
prévaut, par la voie de la subrogation contractuelle, est bien née au cours de l'exécution de ce 
contrat ; que, par suite, la société Dalkia qui n'avait pas à obtenir de la commune de Saint Max 
une délibération l'autorisant à agir, est recevable à rechercher la responsabilité des 
constructeurs alors même qu'elle n'est pas propriétaire de l'ouvrage en cause ;  


 
 
En ce qui concerne la responsabilité contractuelle des constructeurs :  
 
S’agissant de la faute de la société Idex Energies Est : 
 
8. Considérant que la commune de Saint Max n’était pas liée par un contrat à la 


société Idex Energies Est, sous traitant de la société GFE ; qu’ainsi, la société Dalkia, 
subrogée dans les droits et actions de la commune de Saint Max, ne peut, sur le fondement 
contractuel, rechercher la responsabilité de la société Idex Energies Est ;  


 
S’agissant de la faute de GFE :  
 
9. Considérant que la société GFE s’est vu confier, par un marché de travaux, les 


travaux de chauffage ; qu'il résulte de l'instruction et plus particulièrement du rapport 
d'expertise que les bruits générés par l’installation, incompatibles avec les prescriptions 
contractuelles, sont imputables au sous dimensionnement du réseau de distribution d’air dans 
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la grande salle ; que ces désordres ont fait l’objet de réserves qui n’ont pas été levées ; que la 
responsabilité contractuelle de l’entrepreneur doit à ce titre être retenue ;  


 
S’agissant des fautes du groupement de maîtrise d’œuvre :  
 
Concernant le vice de conception :  


 
10. Considérant que le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) du 


marché de maîtrise d’œuvre stipule que le groupement de maîtres d’œuvre avait notamment 
une mission d’études avant-projet et d’études de projet pour laquelle il devait définir les 
installations techniques, justifier les solutions techniques retenues et permettre au maître 
d’ouvrage d’arrêter définitivement le programme et certains choix d’équipement en fonction 
de l’estimation des coûts d’investissement, d’exploitation et de maintenance  ; qu’il résulte de 
l’instruction et plus particulièrement du rapport d’expertise que l’impossibilité d’obtenir des 
température adéquates dans les différentes pièces du bâtiment résulte d’un défaut de précision 
du programme défini par la commune de Saint-Max mais également d’un vice de conception 
du projet de maîtrise d’œuvre, lequel s’est borné à respecter le programme sans envisager ses 
inconvénients ; que si les membres du groupement soutiennent avoir eu des échanges avec le 
maître d’ouvrage sur le système de chauffage-climatisation et s’être conformés au programme 
dicté par les contraintes budgétaires de la collectivité, ils n’établissent pas avoir, à cet égard, 
justifié le procédé technique retenu afin d’éclairer de manière complète le maître d’ouvrage et 
ont ainsi méconnu leurs obligations contractuelles ;  
 


11. Considérant toutefois qu’il y a lieu également de retenir la faute du maître 
d’ouvrage qui a contribué pour moitié à la réalisation du vice de conception en élaborant un 
programme de construction insuffisant quant à la définition des besoins thermiques réels des 
locaux ; 


 
Concernant le défaut de surveillance des travaux : 
 
12. Considérant qu’il résulte du cahier des clauses administratives particulières  du 


marché de maîtrise d’œuvre que le groupement de maîtrise d’œuvre avait notamment pour  
mission la direction de l’exécution des contrats de travaux qui implique de s’assurer que 
l’exécution des travaux est conforme aux prescriptions du contrat de travaux ; qu’il ne résulte 
pas de l’instruction et notamment du rapport de l’expert, alors qu’il est constant que le CCTP 
ne prévoyait pas de dimension des gaines de distribution, que le groupement de maîtrise 
d’œuvre aurait manqué à son obligation contractuelle de surveillance des travaux en laissant 
l’entreprise installer du matériel dont il n’est ni établi, ni même allégué que son sous 
dimensionnement aurait pu être détecté avant même la mise en route du système  ;  
 


Concernant le défaut de conseil à l’occasion de la réception : 
 
13. Considérant qu’il résulte du procès-verbal de réception, établi par la maîtrise 


d’œuvre, que des réserves, qui n’ont pas été levées, ont été émises pour l’ « ensemble du 
système de traitement de l’air en l’attente d’une démonstration du bon fonctionnement de 
l’ensemble » ; qu’ainsi la société Dalkia n’est pas fondée à soutenir que le groupement de 
maîtrise d’œuvre aurait manqué à son obligation de conseil lors de la réception des travaux et 
masqué les dysfonctionnements ; 
 


En ce qui concerne les préjudices :  
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14. Considérant que le préjudice, dont la société Dalkia demande réparation, se 


décompose en trois postes distincts à savoir la recherche des dysfonctionnements pour un 
total de 8 210 euros, le renforcement de la maintenance pour lequel Dalkia demande 21 414 
euros et les frais exposés lors de l’expertise judiciaire qui sont chiffrés à 7 289 euros ; 
  


15. Considérant, en premier lieu, s’agissant de la somme de 7 289 euros  dont le 
remboursement est demandé à la fois au titre de la réparation du préjudice et du 
remboursement des dépens, que l’expert précise qu’elle a été utile à l’expertise qu’il a menée 
et que, sans prise en charge directe de Dalkia, cette somme aurait dû faire l’objet d’appels de 
provision de sa part ; qu’ainsi, elle constitue des dépens qui ne peuvent être indemnisés au 
stade de la réparation du préjudice ;  


 
16. Considérant, en second lieu, que, d’une part, pour la recherche des 


dysfonctionnements, la société Dalkia soutient avoir procédé à la réalisation d’un audit d’une 
durée de 22 heures réalisé par un ingénieur, pour un coût horaire de 80 euros et qu’un 
technicien a, en outre, été mobilisé 150 heures, à un coût horaire de 43 euros, pour procéder à 
des recherches ; que, d’autre part, elle soutient que le renforcement de la maintenance a 
nécessité 498 heures de travail d’un technicien, à un coût horaire de 43 euros  ; que les 
sociétés défenderesses font valoir que ces sommes ne sont pas justifiées quant au nombre 
d’heures de travail et au salaire des employés ; que, toutefois, il résulte de l’instruction, et 
notamment du rapport de l’expert que le préjudice de la société Dalkia ainsi qu’il vient d’être 
précisé, a une « base réelle », le travail de l’exploitant ayant été « singulièrement compliqué 
du fait de la conception trop simpliste de l’installation » et de conclure qu’il « est plausible 
que de nombreuses interventions aient été rendues nécessaire soit pour procéder à une action 
corrective suite à des plaintes des usagers, soit pour procéder à une action préventive pour 
préparer à l’avance les salles concernées à la demande de la ville » ; que les sociétés 
défenderesses en se bornant à remettre en cause, de manière générale, le caractère injustifié 
des sommes demandées par la société Dalkia, alors que cette dernière produit le livret de 
chaufferie qui recense les principaux événements survenus entre le 1er juin 2005 et le 1er juin 
2007 et qui mentionne une centaine d’interventions sur cette période, ne contestent 
sérieusement, ni le nombre d’intervention, ni leur coût ; que la société Dalkia a droit à 
l’indemnisation des préjudices qui viennent d’être rappelés et qu’il en sera fait une exacte 
appréciation en l’évaluant à la somme de 29 624 euros ;  


 
17. Considérant que dans la mesure où les fautes de la société GFE et du 


groupement de maîtrise d’œuvre ont concouru à la réalisation de l’ensemble des préjudices , il 
y a lieu de condamner la société Demathieu-Bard Construction, venant aux droits de la société 
GFE à verser à la société Dalkia la somme de 14 812 euros, correspondant à la moitié du 
préjudice subi ; que, compte tenu du partage de responsabilité évoqué au point 11, la société 
Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, venant aux droits de M. Moncuit, architecte, et  
la société Bâtiment Energies Assistance (BEA), venant aux droits de la société SFERE, 
membres du groupement de maîtrise d’œuvre seront condamnées solidairement  à verser à la 
société Dalkia la somme de 7 406 euros ;  
 


 
Sur les intérêts :  
 
18. Considérant que la société Dalkia a droit aux intérêts au taux légal sur les 


sommes précitées à compter du 9 août 2013, date d’enregistrement de la requête ; 
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 Sur les appels en garanties : 
 
 En ce qui concerne la compétence de la juridiction administrative :  
 


S’agissant de l’appel en garantie formulé par la société Demathieu-Bard Construction 
à l’encontre de la société Axa Assurances :  
 


19. Considérant qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de l'ordre judiciaire de 
connaître des actions tendant au paiement de sommes dues par un assureur au titre de ses 
obligations de droit privé et en raison du fait dommageable commis par son assuré, alors 
même que l'appréciation de la responsabilité de cet assuré dans la réalisation du fait 
dommageable relève du juge administratif ; que les conclusions de la société Demathieu-Bard 
Construction dirigées contre la société Axa Assurances, en sa qualité d’assureur de la société 
BEA, sont par suite portées devant une juridiction incompétente pour en connaître ; 


 
S’agissant des conclusions présentées par la société Demathieu-Bard Construction 


contre la société Idex Energies :  
 
20. Considérant que le litige né de l’exécution d’un marché de travaux publics et 


opposant des participants à l’exécution de ces travaux relève de la compétence de la 
juridiction administrative, quel que soit le fondement juridique de l’action engagée, sauf si les 
parties en cause sont unies par un contrat de droit privé ; que le contrat de sous-traitance 
concernant le lot chauffage-climatisation-plomberie, conclu entre les sociétés Idex Energies 
Est et GFE est un contrat de droit privé dont la compétence pour en connaitre relève de la 
juridiction judiciaire ; qu’ainsi les conclusions de la société Demathieu-Bard Construction, 
venant aux droits de la société GFE, dirigées contre son sous-traitant, la société Idex Energies, 
venant aux droits de la société Idex Energies Est, sont par suite portées devant une juridiction 
incompétente pour en connaître ; 
 


En ce qui concerne les appels en garantie formulés par la société BEA :  
 


21. Considérant que la société BEA  demande à être garantie par la société 
Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, la société Demathieu-Bard Construction et la 
société Idex Energies de toutes condamnations susceptibles d’intervenir à son encontre ; que 
la société BEA se borne à se prévaloir des dispositions 1147 et 1382 du code civil sans faire 
état des fautes que ces sociétés auraient commises ; que, dans ses conditions, ces conclusions 
qui ne sont assorties d’aucun élément permettant d’en apprécier le bien fondé doivent être 
rejetées ; 
 
 


En ce qui concerne les appels en garantie formulés par la société Architecture 
Urbanisme et Paysage Lorraine : 


 
22. Considérant que la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine 


demande à être garantie par la société Demathieu-Bard Construction pour les fautes commises 
par son sous-traitant à qui est imputable le sous-dimensionnement des bouches de soufflage et 
par la société BEA pour défaut de conseil ; que, toutefois, d’une part, la société ne peut 
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appeler en garantie l’entrepreneur, ni son sous-traitant, qui n’a pu concourir à la réalisation du 
dommage de conception dont elle a été reconnue responsable ; que, d’autre part, en dépit de 
deux mesures d’instruction du 12 et du 17 février 2015 par lesquelles il a été demandé la 
production de l’intégralité du marché de maîtrise d’œuvre, les pièces produites n’ont pas mis 
à même le juge de se prononcer sur un partage de responsabilité au sein de la maîtrise 
d’œuvre ; qu’ainsi le second appel en garanti doit également être rejeté ; 
 


En ce qui concerne les autres appels en garantie formulés par la société Demathieu-
Bard Construction :  


 
23. Considérant que la faute commise dans l’exécution des travaux publics 


litigieux résultant du sous-dimensionnement des bouches de soufflage n’est pas imputable au 
groupement de maîtrise d’œuvre ; qu’ainsi, la société Demathieu-Bard Construction  n’est pas 
fondée à rechercher sa responsabilité à raison de ce manquement ; que ce dernier appel en 
garantie ne peut ainsi qu’être rejeté ; 


 
 


 Sur les dépens : 
 


24. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice 
administrative : « Les dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre 
mesure d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. Sous réserve de 
dispositions particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les 
circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre 
partie ou partagés entre les parties. » ; 


 
25. Considérant que les frais d’expertise ont été taxés et liquidés à la somme 


de 26 695,71 euros à laquelle il convient d’ajouter la somme de 7 289 euros exposée par la 
société Dalkia dans le cadre de l’expertise judiciaire ainsi que la somme de 35 euros 
correspondant à la contribution pour l’aide juridique, soit un total de 34 019,71 euros ; qu’au 
regard du partage de responsabilité évoqué ci-avant, il y a lieu de mettre d’une part la somme 
de 17 009,85 euros, soit la moitié, à la charge définitive  de la société Demathieu-Bard 
Construction, venant aux droits de la société GFE, et d’autre part, la somme de 8 504,92 euros 
à la charge solidaire de la société Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, venant aux 
droits de M. Moncuit, architecte et de la société Bâtiment Energies Assistance (BEA), venant 
aux droits de la société SFERE, membres du groupement de maîtrise d’œuvre ;  


 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative :  
 


26. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, 
à défaut, la partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la 
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées 
des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
27. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre la 


somme de 1 000 euros à la charge solidaire de la société BEA et de la société Architecture 
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Urbanisme et Paysage Lorraine ainsi que la somme de 1 000 euros à la charge de la société 
Demathieu-Bard Construction à verser à la société Dalkia sur le fondement des dispositions 
précitées ; que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que la société Axa France et la société Idex Energies, qui n’ont pas la qualité de 
partie perdante, versent à la société Dalkia les sommes que cette dernière réclame au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a 
lieu de rejeter les conclusions présentées en application des dispositions précitées par les 
sociétés Demathieu-Bard Construction, Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, BEA, 
Axa et Idex ; 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La société Demathieu-Bard Construction est condamnée à payer à la 


société Dalkia la somme de 14 812 (quatorze mille huit cent douze) euros. 
 
Article 2 : Les sociétés BEA et Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine sont 


condamnées solidairement à verser à la société Dalkia la somme de 7 406 (sept mille quatre 
cent six) euros. 


 
Article 3 : Les condamnations mentionnées aux articles 1 et 2 ci-dessus porteront 


intérêts au taux légal à compter du 9 août 2013, date d’enregistrement de la requête. 
 
Article 4 : Les dépens dans la limite de 17 009,85 euros sont mis à la charge 


définitive de la société Demathieu-Bard Construction. 
 


Article 5 : Les dépens dans la limite de 8 504,92 euros sont mis solidairement à la 
charge définitive des sociétés BEA et Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine. 


 
Article 6 : Les sociétés BEA et Architecture Urbanisme et Paysage Lorraine, d’une 


part, solidairement, et la société Demathieu-Bard Construction d’autre part verseront une 
somme de 1 000 (mille) euros à la société Dalkia au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens. 
 


Article 7 : Les conclusions présentées par la société Dalkia tendant à la 
condamnation de la société Axa Assurances sont renvoyées au Tribunal des conflits. 


Article 8 : Il est sursis à statuer sur les conclusions présentées par la société Dalkia 
tendant à la condamnation de la société Axa Assurances jusqu’à ce que le Tribunal des 
conflits ait tranché la question de savoir quel est l’ordre de juridiction compétent pour statuer 
sur ce pourvoi. 


Article 9 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 
Article 10 : Le présent jugement sera notifié au Tribunal des conflits, à la société 


Dalkia France, à la société Demathieu-Bard Construction, à la société Bâtiment Energies 
Assistance, à la compagnie Axa Assurances France, à la société Idex Energies et à la société 
Architecture Urbanisme et Paysage-Lorraine. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés respectivement les 17 avril 2014,             


16 décembre 2014 et 8 avril 2015, la société Oxial, représentée par Mes Balaÿ et Carpentier, 
demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 25 septembre 2013 par lequel le maire de la commune 


d’Houdemont a refusé de lui délivrer une autorisation d’implanter un dispositif de publicité 
numérique situé ZAC de Frocourt ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune d’Houdemont une somme de 2500 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que : 
- elle est fondée à se prévaloir, par la voie de l’exception, de l’illégalité du règlement de 


publicité du 18 juillet 1994 ; il ne pouvait classer la parcelle AP n°101, qui n’est pas hors 
agglomération, en zone de publicité autorisée, il interdit illégalement par principe toute publicité 
lumineuse, il apporte une restriction trop importante à l’activité des entreprises de publicité 
extérieure ; la conformation du dispositif lumineux doit être apprécié au regard des règles 
générales et spécifiques aux dispositifs lumineux et numériques fixées par les articles R. 581-22 
et suivants du code de l’environnement ; 


- l’arrêté est insuffisamment motivé ; 
- l’arrêté est entaché d’une erreur d’appréciation au regard des risques pour la sécurité 


routière ; 







N° 1401020 2


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 28 novembre 2014 et le 9 mars 2015, la 


commune d’Houdemont, representée par Me Luisin, conclut au rejet de la requête et à qu’une 
somme de 1500 euros soit mise à la charge de la société Oxial en application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- les moyens ne sont pas fondés. 
 
  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Barteaux, 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public, 
- les observations de Me Balaÿ, pour la société Oxial, 
- et les observations de Me Luisin, pour la commune d’Houdemont. 
 
 
 
 


1. Considérant que le 30 juillet 2013, la société Oxial a déposé une demande tendant à 
être autorisée à installer un panneau publicitaire numérique sur la parcelle cadastrée AP n°101, 
située dans la ZAC de Frocourt à Houdemont ; que par l’arrêté attaqué du 25 septembre 2013, le 
maire a refusé cette demande ;  
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’après avoir visé les dispositions applicables, l’arrêté 
litigieux mentionne que dans la zone hôtelière (zone 3) toute publicité est interdite et que 
l’implantation d’un écran lumineux dynamique est de nature à solliciter l’attention des usagers 
dans des conditions dangereuses pour la sécurité routière ; qu’une telle motivation, qui permettait 
à la société Oxial de connaître les raisons pour lesquelles le maire a refusé de l’autoriser à 
implanter un panneau lumineux dans la ZAC de Frocourt, est suffisamment motivé ; que, par 
suite, le moyen tiré de l’insuffisance de motivation au regard de l’article 3 de la loi du 11 juillet 
1979 doit être écarté ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, que pour refuser l’autorisation d’installer un panneau 
lumineux sur la parcelle cadastrée AP n°101 dans la ZAC de Frocourt, le maire d’Houdemont 
s’est fondé sur les dispositions de l’article 1.1 du chapitre 8 relatif à la zone de publicité 
autorisée n° 3 du règlement de publicité, dans laquelle se situe le projet litigieux, qui dispose que 
« toute publicité est interdite sur l’étendue de la zone » ; que la société Oxial fait valoir, par la 
voie de l’exception, que ces dispositions du règlement de publicité local, adopté le 18 juillet 
1994, sont illégales ; 
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4. Considérant, d’une part, que la société Oxial soutient, à l’appui de son moyen, que le 


règlement local qui classe la parcelle AP n°101 en zone de publicité autorisée (ZPA) méconnaît 
les dispositions de l’article L. 581-7 du code de l’environnement, qui ont initialement repris les 
dispositions de l’article 6 de la loi du 29 décembre 1979, tant dans sa version antérieure à 
l’entrée en vigueur de la loi du 12 juillet 2010 que dans sa version postérieure, qui ne permettent 
de créer une telle zone qu’en dehors des agglomérations ;  
 


4. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L. 581-7 du code de 
l’environnement, tant dans sa version antérieure à la loi du 12 juillet 2000 que dans sa version 
postérieure à cette loi, qu’en dehors des lieux qualifiés d'agglomération par les règlements 
relatifs à la circulation routière, toute publicité est interdite à moins d’avoir été autorisée, sous 
certaines conditions, par le règlement local de publicité ; que selon l'article R. 110-2 du code de 
la route, auquel renvoie les dispositions précitées, le terme « agglomération » désigne un 
« espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont 
signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le 
borde » ; qu'aux termes de l'article R. 411-2 dudit code : « les limites des agglomérations sont 
fixées par arrêté du maire » ; 
 


5. Considérant qu’en l’espèce, si la société requérante fait valoir que le projet de panneau 
lumineux doit être installé sur une parcelle comportant trois hôtels et un restaurant, à proximité 
de laquelle se situe un ensemble commercial et la zone industrielle de Houdemont-Heillecourt, il 
ressort des pièces du dossier, notamment d’un plan parcellaire et de vues aériennes, que la zone 
litigieuse, séparée de la zone bâtie d’Houdemont par une route, ne présentait pas le caractère 
d’un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés qui aurait dû être regardé 
comme faisant partie de l’agglomération de la commune d’Houdemont au sens des dispositions 
précitées de l’article L. 581-7 du code de l’environnement et de l’articles R. 110-2 du code de la 
route ; qu’il suit de là que le moyen invoqué par la voie de l’exception tiré de l’illégalité du 
règlement de publicité local au regard des dispositions de l’article L. 581-7 du code de 
l’environnement, quelle qu’en soit la version applicable, ne peut qu’être écarté ; que, par suite, le 
maire d’Houdemont a pu, à bon droit, appliquer à la demande d’autorisation sollicitée par la 
société Oxial les dispositions de l’article 1.1 du règlement de publicité concernant la zone de 
publicité autorisée n°3 ; 
 


6. Considérant, d’autre part, que la société Oxial soutient également que le règlement de 
publicité local est illégal, depuis son origine, dès lors qu’il interdit par principe toute publicité 
lumineuse en violation de l’article 8 de la loi du 22 décembre 1979 qui impose à l’autorité 
compétente de procéder à un examen au cas par cas des dispositifs de publicité ; que, toutefois, 
les dispositions de l’article 8 de la loi du 22 décembre 1979, reprises à l’article L. 581-9 du code 
de l’environnement, n’ont vocation à s’appliquer qu’aux dispositifs publicitaires implantés en 
agglomération ; qu’il a été indiqué au point 5 ci-dessus, que le secteur d’implantation du panneau 
publicitaire litigieux est situé en dehors de l’agglomération d’Houdemont ; que le moyen ne peut, 
dès lors, qu’être écarté ; 
 


7. Considérant, enfin, que la société Oxial soutient encore que les interdictions édictées 
par le règlement local de publicité rendent quasiment impossible l’activité des entreprises de 
publicité extérieure et porte ainsi une atteinte excessive à la liberté du commerce et de l’industrie 
au regard de l’objectif recherché de protection du cadre de vie ; que, toutefois, il ressort des 
pièces du dossier, notamment des dispositions de ce règlement, que la commune d’Houdemont a 
déterminé cinq zones de publicité restreinte et trois zones de publicité autorisée comportant des 
prescriptions tenant compte des caractéristiques locales ; que, contrairement à ce qui est soutenu, 
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ces prescriptions ne conduisent pas à interdire tout affichage publicitaire sur l’ensemble du 
territoire de la commune ; que, par suite, la société Oxial n’est pas fondée à soutenir que les 
dispositions du règlement portent une atteinte excessive au principe de la liberté du commerce et 
de l’industrie qui ne serait pas justifiée au regard de l’objectif de la protection du cadre de vie 
poursuivi ;   
 


8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le moyen, invoqué par voie d’exception 
à l’encontre de l’arrêté attaqué, tiré de l’illégalité du règlement de publicité local n’est pas 
fondé ; qu’il résulte des pièces du dossier que le maire d’Houdemont aurait pris la même 
décision s’il s’était fondé sur le seul motif de l’interdiction de toute publicité en zone de publicité 
autorisée n°3 dans laquelle devait être installé le dispositif publicitaire litigieux ; que, par suite, il 
n’y a pas lieu, pour le tribunal de se prononcer sur la légalité du second motif tiré de la sécurité 
publique ; 


 
9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions de la société Oxial 


tendant à l’annulation de l’arrêté du 25 septembre 2013 par lequel le maire de la commune 
d’Houdemont a refusé de lui délivrer une autorisation d’implanter un dispositif de publicité 
numérique dans la ZAC de Frocourt ne peuvent qu’être rejetées ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou à défaut la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
11. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune d’Houdemont, qui 
n’est pas dans la présente instance la partie perdante, la somme demandée par la société Oxial, 
au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de 
mettre à la charge de la société Oxial, sur le fondement des mêmes dispositions, le versement 
d’une somme de 1500 euros à la commune d’Houdemont ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 


 
 
Article 1er : La requête de la société Oxial est rejetée. 
 
Article 2 : La société Oxial versera à la commune d’Houdemont la somme de 1500 


(mille cinq cents) euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Oxial et à la commune 
d’Houdemont. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 


17-03-02-005-01 
R 
 
 
 Vu la procédure suivante : 
 
 Par une requête, enregistrée le 27 octobre 2014, Mme Iziegbe O., représentée par Me 
Kipffer, demande au Tribunal : 
 
 1°) de lui accorder le bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire ; 
 
 2°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision en date du 10 octobre 2014 par 
laquelle le directeur de l’association Accueil et réinsertion sociale (ARS) a mis fin à son 
hébergement ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 013 euros au titre des 
articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 
 Elle soutient que : 
 - la décision a été prise par une autorité incompétente ; 
 - en ne lui proposant pas une autre solution d’hébergement le directeur de l’association 
Accueil et Réinsertion Sociale (ARS) a entaché sa décision d’une erreur de droit et d’une 
erreur manifeste d’appréciation.  
 
 Par un mémoire, enregistré le 19 juin 2015, l’association Accueil et Réinsertion 
Sociale (ARS) conclut au rejet de la requête. 
 
 Elle fait valoir que les moyens soulevés dans la requête ne sont pas fondés. 
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 Mme O. a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision en date 
du 25 novembre 2014 du bureau d’aide juridictionnelle de Nancy. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 


Vu : 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le décret n° 2013-113 du 31 janvier 2013 ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Denizot, conseiller, 
- les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public, 
- et les observations du directeur de l’association ARS. 


 
 
 


1. Considérant que Mme O., de nationalité nigériane, est entrée en France au cours 
de l’année 2010 pour solliciter la reconnaissance du statut de réfugié ; que la demande d’asile 
de l’intéressée, qui bénéficiait d’un hébergement par l’association ARS, a été rejetée par 
l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) le 27 avril 2011, puis 
par la Cour nationale de droit d’asile (CNDA) le 16 décembre 2012 ; que, par une décision en 
date du 10 octobre 2014, le directeur de l’association ARS a mis fin à l’hébergement de 
l’intéressée en tant que demandeur d’asile ; que Mme O. demande l’annulation de cette 
décision ; 
 
 


Sur la demande tendant à l’octroi à titre provisoire de l’aide juridictionnelle : 
 


2. Considérant que, par une décision en date du 25 novembre 2014 du bureau d’aide 
juridictionnelle de Nancy, Mme O. a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; que, 
par suite, les conclusions tendant à l’octroi de l’aide juridictionnelle provisoire sont devenues 
sans objet ; 
 
 


Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 348-1 du code de l’action sociale et des 
familles : « Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale pour être accueillis dans les 
centres d’accueil pour demandeurs d’asile les étrangers en possession d’un des documents de 
séjour mentionnés à l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile » ; qu’aux termes du I de l’article L. 348-2 du même code : « Les centres 
d’accueil pour demandeurs d’asile ont pour mission d’assurer l’accueil, l’hébergement ainsi 
que l’accompagnement social et administratif des demandeurs d’asile en possession de l’un 
des documents de séjour mentionnés à l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, pendant la durée d’instruction de leur demande d’asile. Cette 
mission prend fin à l’expiration du délai de recours contre la décision de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour 







N° 1402810 3


nationale du droit d’asile » ; que selon l’article L. 348-3 du même code : « Les décisions 
d’admission dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et de sortie de ce centre sont 
prises par le gestionnaire dudit centre avec l’accord de l’autorité administrative compétente 
de l’Etat (….) » ; 
 


4. Considérant que les décisions prises par une personne privée chargée de 
l’exécution d’une mission de service public à caractère administratif présentent le caractère 
d’actes administratifs si elles procèdent de la mise en œuvre de prérogatives de puissance 
publique conférées à cette personne pour l’accomplissement de la mission de service public 
qui lui a été confiée ; que Mme O. demande l’annulation, pour excès de pouvoir, de la 
décision par laquelle le directeur de l’ARS, personne morale de droit privé, a mis fin à son 
accueil en tant que demandeur d’asile ; 
 


5. Considérant, d’une part, que l’association ARS, qui est également chargée de 
l’accueil des demandeurs d’asile, a décidé de mettre fin à l’hébergement d’urgence de  
Mme O. en faisant application des dispositions précitées de l’article L. 348-3 du code de 
l’action sociale et des familles ; que l’association ARS est associée à la mission de service 
public administratif de l’accueil des demandeurs d’asile ; que le maintien indu d’un étranger 
dans un centre d’accueil constitue, eu égard notamment aux capacités limitées d’un centre par 
rapport aux demandes d’hébergement, une entrave à l’accomplissement de la mission de 
service public de l’accueil, de l’hébergement ainsi que de l’accompagnement social et 
administratif des demandeurs d’asile ; que la décision mettant fin à l’accueil d’un demandeur 
d’asile se maintenant indûment doit être regardée comme participant directement à la mission 
de service public confiée à l’ARS ; qu’une décision de fin de prise en charge d’un demandeur 
d’asile ne relève donc pas d’une mesure de gestion interne de la personne morale de droit 
privé ; que, par suite, la décision mettant fin à l’accueil d’un demandeur d’asile est prise dans 
le cadre de l’accomplissement de la mission de service public confiée à cet organisme ; 
 


6. Considérant que, d’autre part, l’article R. 348-3 du code de l’action sociale et des 
familles précise, par ailleurs, que : « I.-Dès qu’une décision définitive, au sens du quatrième 
alinéa de l’article R. 351-6 du code du travail, a été prise sur une demande d’asile, le préfet, 
ou, à Paris, le préfet de police, en informe sans délai le gestionnaire du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile qui héberge la personne concernée, en précisant la date à laquelle cette 
décision a été notifiée au demandeur. Dès que l’information prévue à l’alinéa précédent lui 
est parvenue, le gestionnaire du centre communique à la personne hébergée la fin de sa prise 
en charge (…) II.-A l’issue du délai de maintien dans le centre, le gestionnaire du centre met 
en œuvre la décision de sortie après avoir recueilli l’accord du préfet » ; que l’article 5 de la 
convention type relative au fonctionnement du centre d’accueil pour demandeurs d’asile, 
annexée au décret du 31 janvier 2013, indique que : « Dès que le préfet a informé le 
gestionnaire de centre de l’intervention d’une décision définitive sur la demande d’asile 
d’une personne hébergée dans le centre, en précisant la date à laquelle cette décision a été 
notifiée au demandeur, le gestionnaire communique à la personne hébergée la fin de sa prise 
en charge à compter de cette date de notification (…)Conformément aux dispositions prévues 
par l’article L. 348-3 du CASF [code de l’action sociale et des familles], complété par le 
premier alinéa de l’article R. 348-2 du même code, les décisions de sortie d’un CADA [centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile] sont prises par le gestionnaire du centre, avec l’accord du 
préfet du département du lieu d’implantation de ce centre. Cet accord est recueilli par le 
gestionnaire selon les modalités suivantes : (indiquer les modalités définies localement). Le 
gestionnaire informe le préfet des modalités envisagées pour la mise en œuvre de la décision 
de sortie du centre. En cas de difficulté, il peut solliciter son concours (…) » ; qu’il résulte de 
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ces dispositions que le gestionnaire doit recueillir l’accord préalable du préfet du lieu 
d’implantation du centre avant que ne soit prise la décision de sortie d’un centre d’accueil 
pour demandeurs d’asile ; que le gestionnaire du centre, qui doit informer le représentant de 
l’Etat, peut, dans le cadre de l’exécution de sa décision de fin de prise en charge, solliciter le 
concours de la force publique ; qu’ainsi, tant la procédure préalable à l’édiction de la décision 
de fin de prise en charge que son exécution adjoignent l’action du préfet à celle du centre 
d’accueil des demandeurs d’asile ; que, par conséquent, la décision de fin de prise en charge 
manifeste l’usage de prérogatives exorbitantes du droit commun ; 
 


7. Considérant que l’acte par lequel une personne morale de droit privé, chargée de 
la mission du service public administratif de l’accueil des demandeurs d’asile, met fin à la 
prise en charge de l’hébergement de l’intéressé traduit l’usage de prérogatives de puissance 
publique et constitue, dès lors, un acte administratif ; que la juridiction administrative est, par 
suite, seule compétente pour connaître de la demande d’annulation pour excès de pouvoir de 
la décision par laquelle le directeur de l’ARS a mis fin à l’hébergement de Mme O. ; 
 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


8. Considérant, en premier lieu, que, ainsi qu’il a été dit, la décision mettant fin à 
l’hébergement d’un demandeur d’asile est prise par le gestionnaire du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile ; qu’il ressort des pièces du dossier que la décision mettant fin à 
l’hébergement de Mme O. a été prise par le directeur de l’association ARS ; que, par suite, 
Mme O. n’est pas fondée à soutenir que la décision litigieuse aurait été prise par une autorité 
incompétente ; 
 


9. Considérant, en second lieu, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 345-1 du 
code de l’action sociale et des familles : « Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale 
pour être accueillies dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale publics ou 
privés les personnes et les familles qui connaissent de graves difficultés, notamment 
économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion, en vue de les aider à accéder 
ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. Les étrangers s’étant vu reconnaître la 
qualité de réfugié ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire en application du livre 
VII du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile peuvent être accueillis 
dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale dénommés " centres provisoires 
d’hébergement  » ; qu’aux termes de l’article L. 345-2-2 du même code : « Toute personne 
sans abri en situation de détresse médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un 
dispositif d’hébergement d’urgence. Cet hébergement d’urgence doit lui permettre, dans des 
conditions d’accueil conformes à la dignité de la personne humaine, de bénéficier de 
prestations assurant le gîte, le couvert et l’hygiène, une première évaluation médicale, 
psychique et sociale, réalisée au sein de la structure d’hébergement ou, par convention, par 
des professionnels ou des organismes extérieurs et d’être orientée vers tout professionnel ou 
toute structure susceptibles de lui apporter l’aide justifiée par son état, notamment un centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de 
famille, un logement-foyer, un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte 
soins santé ou un service hospitalier » ; qu’aux termes de l’article L. 345-2-3 de ce code :  
« Toute personne accueillie dans une structure d’hébergement d’urgence doit pouvoir y 
bénéficier d’un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu’elle le souhaite, 
jusqu’à ce qu’une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une 
structure d’hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation » ; 
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10. Considérant que Mme O., qui se prévaut de la méconnaissance des articles L. 


345-2-2 et L. 345-2-3 du code de l’action sociale et des familles relatifs à l’hébergement 
d’urgence, ne peut utilement soutenir que le directeur de l’association ARS aurait commis une 
erreur de droit et d’appréciation en décidant de mettre fin à son hébergement en tant que 
demandeur d’asile, situation qui relève des dispositions prévues aux articles L. 348-1 et 
suivants du même code ; qu’au surplus, dans la mesure où Mme O. a été maintenue en 
hébergement d’urgence, le moyen manque, en tout état de cause, en fait ; 
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des articles L. 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 : 
 


11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou 
à défaut la partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la 
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées 
des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » et qu’aux termes 
de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 : « En toute matière, l’avocat du bénéficiaire de 
l’aide juridictionnelle partielle ou totale peut demander au juge de condamner la partie tenue 
aux dépens ou qui perd son procès, et non bénéficiaire de l’aide juridictionnelle, à lui payer 
une somme au titre des honoraires et frais, non compris dans les dépens, que le bénéficiaire 
de l’aide aurait exposés s’il n’avait pas eu cette aide » ; 
 


12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de 
l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que demande  
Mme O. au titre des frais non compris dans les dépens ; 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande de Mme O. tendant au 
bénéfice, à titre provisoire, de l’aide juridictionnelle. 
 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme O. est rejeté. 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Iziegbe O. et au directeur de 
l’association Accueil et Réinsertion Sociale. 
 


Copie en sera adressée, pour information, au préfet de Meurthe-et-Moselle et à  
Me Kipffer. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 


17-03-02-005-01 
R 
 
 
 Vu la procédure suivante : 
 
 Par une requête, enregistrée le 8 décembre 2014, M. Zoura B., représenté par Me 
Kipffer, demande au Tribunal : 
 
 1°) de lui accorder le bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire ; 
 
 2°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision en date du 14 octobre 2014 par 
laquelle la directrice de l’établissement Nord Est de la société anonyme d’économie mixte 
ADOMA a mis fin à son hébergement en tant que demandeur d’asile ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 013 euros au titre des 
articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 
 Il soutient que : 
 - la décision a été prise par une autorité incompétente ; 
 - en ne lui proposant pas une autre solution d’hébergement la directrice de 
l’ADOMA a entaché sa décision d’une erreur de droit et d’une erreur manifeste 
d’appréciation.  
 
 Par un mémoire, enregistré le 3 février 2015, l’établissement Nord Est de la société 
anonyme d’économie mixte ADOMA conclut au rejet de la requête. 
 
 Il fait valoir que les moyens soulevés dans la requête ne sont pas fondés. 
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 M. B. a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision en date 
du 16 janvier 2015 du bureau d’aide juridictionnelle de Nancy. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 


Vu : 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le décret n° 2013-113 du 31 janvier 2013 ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Denizot, conseiller, 
- et les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public. 


 
 
 


1. Considérant que M. B., qui est entré en France au cours de l’année 2011, a 
sollicité la reconnaissance du statut de réfugié ; que la demande d’asile de l’intéressé, qui 
bénéficiait d’un hébergement par ADOMA à Herserange, a été rejetée par l’Office français de 
protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) le 29 octobre 2012, puis par la Cour 
nationale de droit d’asile (CNDA) le 18 octobre 2013 ; que, par une décision en date du 
14 octobre 2014, la directrice d’établissement Nord Est de la société anonyme d’économie 
mixte ADOMA a mis fin à l’hébergement de l’intéressé en tant que demandeur d’asile ; que 
M. B. demande l’annulation de cette décision ; 
 
 


Sur la demande tendant à l’octroi à titre provisoire de l’aide juridictionnelle : 
 


2. Considérant que, par une décision en date du 16 janvier 2015 du bureau d’aide 
juridictionnelle de Nancy, M. B. a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; que, 
par suite, les conclusions tendant à l’octroi de l’aide juridictionnelle provisoire sont devenues 
sans objet ; 
 
 


Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 348-1 du code de l’action sociale et des 
familles : « Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale pour être accueillis dans les 
centres d’accueil pour demandeurs d’asile les étrangers en possession d’un des documents de 
séjour mentionnés à l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile » ; qu’aux termes du I de l’article L. 348-2 du même code : « Les centres 
d’accueil pour demandeurs d’asile ont pour mission d’assurer l’accueil, l’hébergement ainsi 
que l’accompagnement social et administratif des demandeurs d’asile en possession de l’un 
des documents de séjour mentionnés à l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, pendant la durée d’instruction de leur demande d’asile. Cette 
mission prend fin à l’expiration du délai de recours contre la décision de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour 
nationale du droit d’asile » ; que selon l’article L. 348-3 du même code : « Les décisions 
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d’admission dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et de sortie de ce centre sont 
prises par le gestionnaire dudit centre avec l’accord de l’autorité administrative compétente 
de l’Etat (….) » ; 
 


4. Considérant que les décisions prises par une personne privée chargée de 
l’exécution d’une mission de service public à caractère administratif présentent le caractère 
d’actes administratifs si elles procèdent de la mise en œuvre de prérogatives de puissance 
publique conférées à cette personne pour l’accomplissement de la mission de service public 
qui lui a été confiée ; que M. B. demande l’annulation, pour excès de pouvoir, de la décision 
par laquelle le directeur d’établissement Nord Est de la société anonyme d’économie mixte 
ADOMA, personne morale de droit privé, a mis fin à son accueil en tant que demandeur 
d’asile ; 
 


5. Considérant, d’une part, que la société anonyme d’économie mixte ADOMA est 
associée à la mission de service public administratif de l’accueil des demandeurs d’asile ; que 
le maintien indu d’un étranger dans un centre d’accueil constitue, eu égard notamment aux 
capacités limitées d’un centre par rapport aux demandes d’hébergement, une entrave à 
l’accomplissement de la mission de service public de l’accueil, de l’hébergement ainsi que de 
l’accompagnement social et administratif des demandeurs d’asile ; que la décision mettant fin 
à l’accueil d’un demandeur d’asile se maintenant indûment doit être regardée comme 
participant directement à la mission de service public confiée à l’établissement Nord Est de 
l’ADOMA ; qu’une décision de fin de prise en charge d’un demandeur d’asile ne relève donc 
pas d’une mesure de gestion interne de la personne morale de droit privé ; que, par suite, la 
décision mettant fin à l’accueil d’un demandeur d’asile est prise dans le cadre de 
l’accomplissement de la mission de service public confiée à cet organisme ; 
 


6. Considérant que, d’autre part, l’article R. 348-3 du code de l’action sociale et des 
familles précise, par ailleurs, que : « I.-Dès qu’une décision définitive, au sens du quatrième 
alinéa de l’article R. 351-6 du code du travail, a été prise sur une demande d’asile, le préfet, 
ou, à Paris, le préfet de police, en informe sans délai le gestionnaire du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile qui héberge la personne concernée, en précisant la date à laquelle cette 
décision a été notifiée au demandeur. Dès que l’information prévue à l’alinéa précédent lui 
est parvenue, le gestionnaire du centre communique à la personne hébergée la fin de sa prise 
en charge (…) II.-A l’issue du délai de maintien dans le centre, le gestionnaire du centre met 
en œuvre la décision de sortie après avoir recueilli l’accord du préfet » ; que l’article 5 de la 
convention type relative au fonctionnement du centre d’accueil pour demandeurs d’asile, 
annexée au décret du 31 janvier 2013, indique que : « Dès que le préfet a informé le 
gestionnaire de centre de l’intervention d’une décision définitive sur la demande d’asile 
d’une personne hébergée dans le centre, en précisant la date à laquelle cette décision a été 
notifiée au demandeur, le gestionnaire communique à la personne hébergée la fin de sa prise 
en charge à compter de cette date de notification (…)Conformément aux dispositions prévues 
par l’article L. 348-3 du CASF [code de l’action sociale et des familles], complété par le 
premier alinéa de l’article R. 348-2 du même code, les décisions de sortie d’un CADA [centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile] sont prises par le gestionnaire du centre, avec l’accord du 
préfet du département du lieu d’implantation de ce centre. Cet accord est recueilli par le 
gestionnaire selon les modalités suivantes : (indiquer les modalités définies localement). Le 
gestionnaire informe le préfet des modalités envisagées pour la mise en œuvre de la décision 
de sortie du centre. En cas de difficulté, il peut solliciter son concours (…) » ; qu’il résulte de 
ces dispositions que le gestionnaire doit recueillir l’accord préalable du préfet du lieu 
d’implantation du centre avant que ne soit prise la décision de sortie d’un centre d’accueil 
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pour demandeurs d’asile ; que le gestionnaire du centre, qui doit informer le représentant de 
l’Etat, peut, dans le cadre de l’exécution de sa décision de fin de prise en charge, solliciter le 
concours de la force publique ; qu’ainsi, tant la procédure préalable à l’édiction de la décision 
de fin de prise en charge que son exécution adjoignent l’action du préfet à celle du centre 
d’accueil des demandeurs d’asile ; que, par conséquent, la décision de fin de prise en charge 
manifeste l’usage de prérogatives exorbitantes du droit commun ; 
 


7. Considérant que l’acte par lequel une personne morale de droit privé, chargée de 
la mission du service public administratif de l’accueil des demandeurs d’asile, met fin à la 
prise en charge de l’hébergement de l’intéressé traduit l’usage de prérogatives de puissance 
publique et constitue, dès lors, un acte administratif ; que la juridiction administrative est, par 
suite, seule compétente pour connaître de la demande d’annulation pour excès de pouvoir de 
la décision par laquelle la directrice de l’établissement Nord Est de l’ADOMA a mis fin à 
l’hébergement de M. B. ; 
 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


8. Considérant, en premier lieu, que, ainsi qu’il a été dit, la décision mettant fin à 
l’hébergement d’un demandeur d’asile est prise par le gestionnaire du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile ; qu’il ressort des pièces du dossier que la décision mettant fin à 
l’hébergement de M. B. a été prise par la directrice de l’établissement Nord Est de la société 
anonyme d’économie mixte ADOMA ; que, par suite, M. B. n’est pas fondé à soutenir que la 
décision litigieuse aurait été prise par une autorité incompétente ; 
 


9. Considérant, en second lieu, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 345-1 du 
code de l’action sociale et des familles : « Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale 
pour être accueillies dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale publics ou 
privés les personnes et les familles qui connaissent de graves difficultés, notamment 
économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion, en vue de les aider à accéder 
ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. Les étrangers s’étant vu reconnaître la 
qualité de réfugié ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire en application du livre 
VII du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile peuvent être accueillis 
dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale dénommés " centres provisoires 
d’hébergement  » ; qu’aux termes de l’article L. 345-2-2 du même code : « Toute personne 
sans abri en situation de détresse médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un 
dispositif d’hébergement d’urgence. Cet hébergement d’urgence doit lui permettre, dans des 
conditions d’accueil conformes à la dignité de la personne humaine, de bénéficier de 
prestations assurant le gîte, le couvert et l’hygiène, une première évaluation médicale, 
psychique et sociale, réalisée au sein de la structure d’hébergement ou, par convention, par 
des professionnels ou des organismes extérieurs et d’être orientée vers tout professionnel ou 
toute structure susceptibles de lui apporter l’aide justifiée par son état, notamment un centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de 
famille, un logement-foyer, un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte 
soins santé ou un service hospitalier » ; qu’aux termes de l’article L. 345-2-3 de ce code :  
« Toute personne accueillie dans une structure d’hébergement d’urgence doit pouvoir y 
bénéficier d’un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu’elle le souhaite, 
jusqu’à ce qu’une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une 
structure d’hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation » ; 
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10. Considérant que M. B., qui se prévaut de la méconnaissance des articles L. 345-
2-2 et L. 345-2-3 du code de l’action sociale et des familles relatifs à l’hébergement 
d’urgence, ne peut utilement soutenir que la directrice de l’établissement Nord Est de la 
société anonyme d’économie mixte ADOMA aurait commis une erreur de droit et 
d’appréciation en décidant de mettre fin à son hébergement en tant que demandeur d’asile, 
situation qui relève des dispositions prévues aux articles L. 348-1 et suivants du même code ; 
qu’au surplus, il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B. aurait sollicité le bénéfice de 
l’hébergement d’urgence ;  
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des articles L. 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 : 
 


11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou 
à défaut la partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la 
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées 
des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » et qu’aux termes 
de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 : « En toute matière, l’avocat du bénéficiaire de 
l’aide juridictionnelle partielle ou totale peut demander au juge de condamner la partie tenue 
aux dépens ou qui perd son procès, et non bénéficiaire de l’aide juridictionnelle, à lui payer 
une somme au titre des honoraires et frais, non compris dans les dépens, que le bénéficiaire 
de l’aide aurait exposés s’il n’avait pas eu cette aide » ; 
 


12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de 
l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que demande  
M. B. au titre des frais non compris dans les dépens ; 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il n’y pas lieu de statuer sur la demande de M. B. tendant au bénéfice, à 
titre provisoire, de l’aide juridictionnelle. 
 
 Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de M. B. est rejeté. 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Zoura B. et à l’ADOMA. 
  
Copie en sera adressée, pour information, au préfet de Meurthe-et-Moselle et à 


Me Kipffer. 
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Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(2ème chambre) 
 


 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 5 octobre 2010, présentée pour l’Atelier 
d’architecture Marc D., dont le siège social se situe …, pour la SCP Atelier O.-C., dont le siège 
social se situe ..., pour le bureau d’études techniques B., dont le siège social se situe …, pour la 
société C2BI, dont le siège social se situe 20 avenue du Neuhof BP 9057 à Strasbourg Cedex 1 
(67020), représentée par son gérant en exercice, pour le bureau d’études techniques Icat dont le 
siège social se situe 21 rue Robert Meyer BP 12 à Pfastatt (68120), par Me Bellenger ; M. D. et 
autres doivent être regardés comme demandant au Tribunal :  


 
1) de condamner l’OPUS 67 à verser au groupement de maîtrise d’œuvre qu’ils constituent 


la somme de 524 655 euros au titre des sommes dues et du préjudice subi suite à la 
résiliation du marché de maîtrise d’œuvre relatif à la réalisation de 80 logements locatifs 
de haute qualité environnementale sur l’emplacement du Parc des Roselières à Obernai ; 


 
2) de mettre à la charge de l’OPUS 67 la somme de 5 000 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
 
Les requérants soutiennent que : 
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- la décision de résiliation prise par l’OPUS 67 est irrégulière, dès lors que le droit d’être 


entendu prévu à l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 n’a pas été respecté ; la mise en 
demeure contenue dans le courrier du 16 février 2009 était trop laconique et imprécise 
pour permettre au groupement de maîtrise d’œuvre de satisfaire à l’injonction qui lui était 
faite ; 


- la résiliation est infondée dès lors qu’il n’a pas été tenu compte des réponses apportées 
par le groupement à la mise en demeure et que le groupement n’a pas commis de faute 
grave de nature à justifier une mesure de résiliation au sens de l’article 37 du cahier des 
clauses administratives générales prestations intellectuelle ; à ce titre, les faits reprochés 
au groupement ne sont pas établis ou ne lui sont pas imputables ; 


- la décision portant rejet du mémoire en réclamation en date du 10 juin 2010 est illégale ; 
- l’avis d’appel public à la concurrence en date du 19 mai 2010 et la procédure de passation 


d’un marché de substitution subséquente sont irréguliers, dès lors qu’ils écartent d’office 
la candidature éventuelle des membres du groupement, que l’interdiction de 
soumissionner est infondée dès lors que la résiliation du marché initial ne résulte pas d’un 
manquement des membres du groupement de maîtrise d’œuvre ; 


- la responsabilité contractuelle de l’OPUS 67 est engagée compte tenu de l’absence de 
rémunération des études d’avant projet définitif ;  


- la responsabilité contractuelle de l’OPUS 67 est engagée du fait de ses refus injustifiés 
d’approuver les études remises par les requérants qui ont été à l’origine d’une 
prolongation des délais d’études ; 


- la résiliation abusive du marché aux frais et risques du groupement est de nature à 
engager la responsabilité contractuelle de l’OPUS 67 ; 


- l’OPUS 67 s’est rendu coupable de contrefaçon en utilisant dans le cadre de la seconde 
procédure de mise en concurrence en vue de la passation d’un marché de substitution les 
éléments d’études effectués par le groupement dans le cadre du marché initial, sans 
disposer des droits nécessaires pour le faire ; 


- la responsabilité extra-contractuelle de l’OPUS 67 est engagée à raison de l’illégalité de 
l’avis d’appel public à la concurrence en date du 19 mai 2010 et de l’exclusion indue des 
membres du groupement de la procédure de mise en concurrence ; 


- l’OPUS 67 reste à valoir au groupement une partie des prestations effectuées qui n’ont 
pas été rémunérées ; 


- l’importance des délais d’études résultant des demandes nouvelles du maître d’ouvrage a 
généré pour eux d’importants coûts supplémentaires ; 


- ils ont subi un manque à gagner du fait de la non poursuite du contrat ; 
- ils ont été indûment privés des sommes leur revenant en cas de résiliation sans faute au 


sens de l’article 36 du cahier des clauses administratives générales prestations 
intellectuelle ; 


- ils ont subi un préjudice moral du fait de la résiliation pour faute et de la publication d’un 
avis d’appel public à la concurrence leur interdisant de présenter leur candidature ; 


- l’atteinte à leurs droits d’auteurs leur a causé un préjudice patrimonial ; 
- ils ont été contraints de supporter des frais de conseil juridique du fait de la résiliation 


illégale de leur marché ; 
- l’avis d’appel public à la concurrence a porté atteinte à leur réputation professionnelle, ce 


qui leur a causé un préjudice moral ; 
 
Vu l'avis de réception de la réclamation ; 
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Vu la mise en demeure adressée le 22 mars 2011 à la Selarl Soler-Couteaux-Llorens, 
en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de 
cette mise en demeure ;  
 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 20 avril 2011, présenté pour l'Office Public 
d’Habitat (OPUS 67), par Me Llorens ; l’OPUS 67 conclut au rejet de la requête et demande en 
outre au Tribunal : 


 
1) de condamner les requérants à lui verser solidairement les sommes de 281 739,60 euros 


HT au titre des pénalités de retard, 69 196,76 euros TTC au titre du remboursement du 
prix de  l’avant projet sommaire non utilisable qu’ils ont livré et 1 206 000 euros HT au 
titre de la perte de loyers, ces sommes portant intérêts au taux légal, lesdits intérêts étant 
capitalisés à compter de l’enregistrement du mémoire portant demande 
reconventionnelle ; 


 
2) de mettre à la charge des requérants la somme de  10 000 euros au titre des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


L’OPUS 67 soutient que : 
 


- la procédure de résiliation est régulière, dès lors que la mise en demeure adressée au 
groupement de maîtrise d’œuvre était suffisamment précise et détaillée pour permettre 
aux requérants de s’y conformer ; 


- la résiliation du marché est fondée, compte tenu du dépassement du coût prévisionnel des 
travaux de plus de 17%, résultant de la minoration délibérée par le mandataire du 
groupement des estimations faites par ses propres cotraitants ; 


- la résiliation du marché est également fondée compte-tenu du caractère non acceptable 
des prestations remises, dès lors que le programme de l’opération et la réglementation en 
vigueur n’étaient pas respectés, que des éléments erronés ont été remis et que les 
prestations du maître d’œuvre ont toujours été gravement incomplètes ;  


- la résiliation du marché est fondée compte tenu du non respect des délais prévisionnels, 
l’avant projet définitif, au demeurant inacceptable, ayant été délivré avec un retard de 
16 mois ; 


- la résiliation du marché est fondée compte tenu du non respect de l’engagement au titre 
du chantier propre, du refus d’établir des comptes-rendus de réunion et de l’absentéisme 
des requérants aux réunions ; 


- la résiliation du marché est fondée eu égard au retard avec lequel les problèmes relatifs 
aux questions d’isolations et au remplacement des volets coulissants ont été traités ; 


- les défaillances du mandataire dans sa mission de coordination ont obligé le maître 
d’ouvrage à s’immiscer dans l’exécution du marché pour pallier ses carences ; 


- le groupement de maîtrise d’œuvre est à l’origine d’un retard dans la signature du 
marché ; 


- le rejet de la réclamation des requérants est légal ; 
- les frais et risques afférents à la passation d’un marché de substitution doivent être 


assumés par les requérants ; 
- la procédure de passation d’un marché de substitution a été engagée dans le délai prévu à 


l’article 38.1 du cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelle ; 
- l’avis d’appel public à la concurrence du 19 mai 2010 et l’exclusion des membres du 


groupement de la procédure de concours ne sont pas entachés d’illégalité ; 
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- les moyens invoqués par les requérants sont inopérants compte tenu des dispositions de 
l’article 38.3 du cahier des clauses administratives générales  prestations intellectuelle ; 


- le maître d’ouvrage était tenu d’exclure les membres du groupement titulaire du marché 
initial de la procédure de concours afférente au marché de substitution ; 


- les membres du groupement n’ont pas fait l’objet d’une interdiction de soumissionner 
pour le marché de substitution contraire aux dispositions de l’article 43 du code des 
marchés publics ; 


- l’exclusion des membres du groupement résulte de leur incapacité à exécuter le marché 
qui leur avait été confié et est, de ce fait, justifiée ; 


- le maître d’ouvrage ne s’est pas immiscé fautivement dans l’exercice de la mission du 
maître d’œuvre, n’a pas résilié abusivement le marché et ne s’est pas rendu coupable de 
contrefaçon en utilisant les études remises par les requérants lors de la première 
procédure de consultation ; 


- les demandes d’indemnisations des requérants ne sont pas justifiées ; 
- il est fondé à demander le versement de pénalités de retard en application de l’article 7 du 


cahier des clauses administratives particulières ;  
- il est fondé à demander le remboursement du prix de l’avant projet sommaire qu’il a réglé 


alors que le document, qui n’a jamais été réceptionné, n’a pu être utilisé ; 
- le retard dans l’exécution des travaux résultant des fautes commises par les requérants est 


à l’origine de 3 années de pertes de loyers ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 19 juillet 2011, présenté pour l’Atelier 


d’architecture Marc D. et autres, par Me Bellenger, qui concluent aux mêmes fins par les 
mêmes moyens ; 


 
Les requérants soutiennent en outre que : 
 


- la demande du maître d’ouvrage, insuffisamment précise dans le programme initial, a 
évolué en cours de projet, cette évolution étant à l’origine d’une augmentation importante 
des coûts ; 


- le coût réel du projet et les nécessités budgétaires correspondantes ont été mal évalués par 
le maître d’ouvrage ; 


- les retards d’exécution résultant du caractère infructueux des procédures de passation 
d’un marché de substitution suite à la résiliation du marché initial ne leur sont pas 
imputables ; 


- le coût prévisionnel des travaux a été indiqué de façon arbitraire sur l’acte 
d’engagement ; 


- le maître d’ouvrage ne justifie pas du caractère incomplet de l’avant projet définitif en 
date du 18 mars 2008 ; 


- le groupement a proposé des solutions pour minorer les coûts des travaux ; 
- en l’absence d’approbation des phases d’études, et notamment de la phase d’esquisse, les 


délais de remise des avant projets sommaires et définitifs n’ont jamais commencé à 
courir, et le maître d’ouvrage ne saurait donc se prévaloir d’un quelconque retard dans la 
remise de ces documents ; 


- les délais de remise de l’avant projet définitif ont été impactés par le comportement du 
maître d’ouvrage ; 


- les autres griefs reprochés au groupement de maîtrise d’œuvre résultent de demandes 
supplémentaires du maître d’ouvrage, non prévues au contrat, ou constituent des 
problèmes mineurs qui ne sont pas de nature à justifier la résiliation du contrat ; 
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- dès lors que la résiliation du marché initial aux frais et risques du groupement était 


contestée, les membres du groupement ne pouvaient être évincés par principe de la 
procédure afférente au marché de substitution ; 


- il appartenait, s’il le souhaitait, au pouvoir adjudicateur d’écarter les membres du 
groupement au stade de l’examen de leur offre relative au marché de substitution, sans 
que les dits membres du groupement ne puissent être exclus a priori de la procédure de 
passation du marché de substitution ; 


- la candidature des membres du groupement à la nouvelle procédure de passation a été 
interdite ; 


- le pouvoir adjudicateur ne pouvait, sans méconnaître les règles de transparence et de mise 
en concurrence, s’immiscer dans les relations entre entreprises et exclure a priori de la 
soumission au marché de substitution les groupements auxquels participeraient l’un des 
requérants ; 


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 8 octobre 2013, présenté pour l’OPUS 67 qui conclut aux 


mêmes fins par les mêmes moyens, porte à la somme de 1 283 895,29 euros la somme 
demandée au titre de la perte de loyers et à 15 000 euros la somme demandée au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; l’OPUS 67 demande en outre au Tribunal 
de condamner les requérants à lui verser : 


 
- la somme de 29 152,62 euros TTC au titre des frais d’assistance et de conseil ; 
- la somme de 6 397,95 euros TTC au titre des frais afférents aux procédures de mise en 


concurrence postérieures à la résiliation du marché ; 
- la somme de 30 000 euros TTC au titre des primes versées aux candidats non retenus lors 


de la procédure de concours faisant suite à la résiliation du marché ; 
- la somme de 51 072 euros HT au titre du surcroit de travail occasionné au maître de 


l’ouvrage ;  
 


L’OPUS 67 soutient en outre que : 
 


- ses exigences environnementales étaient précisées dès l’avis d’attribution du marché ; 
- le montant du marché tel qu’il figure dans l’acte d’engagement n’a pas été contesté par le 


groupement de maîtrise d’œuvre ; 
- le financement du projet ne relève pas de la responsabilité ni de la compétence du 


groupement de maîtrise d’œuvre ; 
- le coût du projet tel que présenté par le groupement de maîtrise d’œuvre dans l’avant 


projet définitif n’est pas justifié ; 
- les études de l’avant projet définitif étaient insuffisantes, incomplètes et entachées 


d’erreurs qu’il était demandé aux candidats du premier concours organisé suite à la 
résiliation du marché de combler ; 


- les requérants sont à l’origine de l’infructuosité du premier appel d’offre organisé 
postérieurement à la résiliation ; 


- les requérants ont tenté de s’opposer à l’organisation de la seconde procédure de 
concours organisée suite à la résiliation du marché ; 


- il a accepté une augmentation des coûts prévisionnels à hauteur de 519 971 euros HT, en 
tant qu’elle lui était imputable et qu’il a décompté du dépassement du coût prévisionnel 
reproché au groupement de maîtrise d’œuvre ; 


 
- le maître d’œuvre n’a pas été en mesure de proposer un projet stable et conforme aux 
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attentes du maître d’ouvrage, notamment en ce qui concerne l’isolation extérieure des 
bâtiments ; 


- le groupement de maîtrise d’œuvre a manqué à des obligations nécessairement incluses 
dans ses missions ; 


- les études du groupement de maîtrise d’œuvre présentaient de nombreuses non 
conformités par rapport au programme comme à la réglementation en vigueur ; 


- c’est à bon droit que les membres du groupement dont le marché a été résilié ont été 
écartés des procédures de passation du marché de substitution ; 


- les carences du groupement de maîtrise d’œuvre ont occasionné une charge de travail 
supplémentaire pour le maître d’ouvrage qui a dû résilier le marché, préparer le marché 
de substitution et assurer sa défense dans le cadre des contentieux engagés par le 
groupement ; 


- Opus 67 et Obernai Habitat ont engagé des frais de justice depuis le mois d’août 2009 ; 
- le maître d’ouvrage a dû exposer des frais au titre des procédures de passation de marché 


de substitution ; 
- le maître d’ouvrage a versé des primes aux concurrents évincés lors de la procédure de 


passation du marché de substitution ; 
 


 
Vu l'ordonnance en date du 11 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au   


8 novembre 2013, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;  
 
 


 Vu le mémoire, enregistré le 7 novembre 2013, présenté pour l’Atelier 
d’architecture Marc D. et autres qui portent leur demande d’indemnisation à la somme de 
546 628 euros et demandent désormais au Tribunal de dire que cette somme portera intérêts au 
taux légal, d’ordonner la capitalisation à compter du 10 juin 2010 ; les requérants portent 
également leur demande au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative à   
15 000 euros ;  


 
Les requérants reprennent les moyens développés précédemment et soutiennent en outre que : 
 


- le coût prévisionnel des travaux qu’il convient de prendre en considération pour évaluer 
le dépassement du seuil de tolérance est celui présenté dans l’esquisse remise par le 
groupement dans le cadre du concours et au titre duquel il a été désigné lauré, supérieur 
d’un million d’euros HT au coût prévisionnel indiqué dans l’acte d’engagement ; 


- l’augmentation du coût des travaux entre l’esquisse et l’avant projet définitif, après 
déduction des travaux supplémentaires demandés par le maître de l’ouvrage, s’élève à 
1,4 % ; 


- le coût prévisionnel des travaux tel qu’il résulte du 2ème appel d’offre relatif au marché de 
substitution est proche de celui résultant de l’avant projet définitif ; 


- l’avant projet définitif produit était conforme aux exigences du maître d’ouvrage et à la 
réglementation en vigueur ; 


- les nouvelles demandes du maître d’ouvrage ont eu pour effet d’allonger les délais 
d’études ; 


- les délais contractuels n’ont pas commencé à courir avant la signature du marché ; 
- les demandes reconventionnelles du maître d’ouvrage ne sont pas justifiées ; 


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 8 novembre 2013, présenté pour l’OPUS 67 qui conclut 


aux mêmes fins par les mêmes moyens ; 
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Vu l'ordonnance en date du 12 novembre 2013 portant réouverture de l’instruction et 


fixant la clôture d'instruction au 13 décembre 2013, en application des articles R. 613-1 et 
R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 


 
Vu le mémoire, enregistré le 12 décembre 2013, présenté pour l’Atelier D. et autres, 


qui concluent aux mêmes fins par les mêmes moyens ;   
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 décembre 2013, présenté pour l’OPUS 67, qui conclut 


aux mêmes fins par les mêmes moyens ;   
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 


relations avec les administrations; 
 
Vu le code de la propriété intellectuelle ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 avril 2015 :  
 
- le rapport de Mme Dulmet, rapporteuse ; 
 
- les conclusions de M. Rees, rapporteur public ; 


 
- les observations de : 


 
 Me Bellenger, avocat, pour les requérants ; 
 Me Llorens, avocat, pour l’office public d’urbanisme social ; 


 
 
 
 
1. Considérant que l’Office public d’urbanisation sociale du Bas-Rhin (OPUS 67), agissant 


en son nom propre et en celui d’Obernai Habitat, selon convention de maîtrise d’ouvrage 
en date du 29 juin 2007, a confié, par acte d’engagement signé le 20 mars 2008, au 
groupement de maîtrise d’œuvre représenté par l’Atelier d’architecture Marc D., composé 
notamment de ce dernier, de la SCP Atelier O.-C., du bureau d’études techniques B., de 
la Sarl C2BI et du bureau d’études techniques Icat, une mission complète de maître 
d’œuvre relative à la construction de 80 logements aidés à haute qualité 
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environnementale (HQE) au Parc des Roselières à Obernai ; que cependant, par courrier 
en date du 29 juin 2009, l’OPUS 67, en sa qualité de maître d’ouvrage, a résilié le marché 
en cause aux torts du groupement et l’a informé de ce qu’il entendait mettre à sa charge 
les frais et risques résultant de cette résiliation ; 


 
Sur les conclusions indemnitaires du groupement de maîtrise d’œuvre : 


 
En ce qui concerne les conclusions indemnitaires en lien direct avec la résiliation du marché : 
 


S’agissant de la régularité de la résiliation : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 37.1 du cahier des clauses administratives 
générales prestations intellectuelles approuvé par décret du 26 décembre 1978, applicable 
au marché en litige en vertu des stipulations de l’article 2 du cahier des clauses 
administratives particulières : « 37.1. La personne publique peut résilier le marché aux 
torts du titulaire, après mise en demeure restée infructueuse (…). » ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par courrier en date du 16 février 2009, 


l’OPUS 67 a mis le groupement de maîtrise d’œuvre en demeure de remédier à divers 
manquements entachant l’exécution du marché de maîtrise d’œuvre pour la construction 
de 80 logements au Parc des Roselières à Obernai ; que le courrier en cause détaillait sur 
sept pages les griefs du maître d’ouvrage, tenant notamment au dépassement non justifié 
du coût prévisionnel des travaux, à l’absence de prise en compte de ses demandes 
relatives aux volets coulissants, à la propreté du chantier, à l’établissement de comptes 
rendus de réunion, au non respect du programme de l’opération et de la réglementation en 
vigueur, à l’absence du groupement à certaines réunions, à la procrastination dans les 
suites données à certaines demandes de l’OPUS 67, au défaut de coordination dans le 
travail de l’équipe de maîtrise d’œuvre ainsi qu’à la remise l’éléments erronés ; que les 
manquements en cause étaient ainsi suffisamment détaillés ; que la mise en demeure 
enjoignait par ailleurs au groupement requérant de remettre un avant projet définitif 
complet et conforme en tout point au programme de l’opération dans un délai d’un mois à 
compter de la réception du courrier, sous peine de résiliation du marché à ses torts et 
d’exécution des prestations à ses frais et risques en application des dispositions des 
articles 37 et 38 du cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles 
et de l’article 27.2 du cahier des clauses administratives particulières ; que, dans ces 
circonstances, le groupement de maîtrise d’œuvre requérant n’est, en tout état de cause, 
pas fondé à soutenir qu’il n’aurait pas été mis à même de présenter utilement ses 
observations avant la résiliation du marché litigieux, intervenue le 29 juin 2009 ;  
 


S’agissant du bien fondé de la résiliation : 
 


4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 27.2 du cahier des clauses 
administratives particulières relatif à la résiliation du marché aux torts du maître d’œuvre: 
« (…) Par dérogation à l’article 37, le marché pourra être résilié dans le cas où des 
retards graves d’exécution (art. 3 de l’acte d’engagement) seraient enregistrés, le maître 
d’œuvre s’avérait incapable de concevoir un projet pouvant faire l’objet de marchés de 
travaux traités dans les limites du seuil de tolérance fixé à l’article 12 du CCAP ou bien 
dans le cas d’appel à la concurrence infructueux, lorsque le titulaire ne pourrait mener à 
bien les études ou négociations permettant la dévolution des marchés dans les limites du 
coût prévisionnel » ; qu’aux termes de l’article 12 du cahier des clauses administratives 
particulières « Seuil de tolérance » : «  Le seuil de tolérance est égal au coût prévisionnel 
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des travaux majoré de ce coût par le taux de tolérance fixé à l’article 11. / L’avancement 
des études permet au maître d’œuvre lors de l’établissement des prestations de chaque 
élément de vérifier que le projet s’inscrit dans le respect de son engagement sur le coût 
prévisionnel des travaux. : Chaque fois qu’il constate que le projet qu’il a conçu ne permet 
pas de respecter ce seuil de tolérance et ceci avant même de connaître les résultats de la 
consultation lancée pour la passation des marchés de travaux, le maître d’œuvre doit 
reprendre gratuitement ses études si le maître d’ouvrage lui demande. » ; qu’aux termes de 
l’article 11 du cahier des clauses administratives particulières : « Tolérance sur le coût 
prévisionnel des travaux » : « Le coût prévisionnel des travaux est assorti d’un taux de 
tolérance de 2,00%. » 


 
5. Considérant que l’article 2 de l’acte d’engagement en date du 20 mars 2008, auquel 


renvoie l’article 9 du cahier des clauses administratives particulières relatif au coût 
prévisionnel des travaux, fixe à 5 756 400 euros HT l’enveloppe financière affectée aux 
travaux ;  que, contrairement à ce que soutient le groupement de maîtrise d’œuvre 
requérant, il ne résulte pas de l’instruction que les parties se seraient en réalité accordées 
pour estimer à la somme de 6 774 839 euros HT, correspondant à l’estimation du projet 
retenu au concours, le coût prévisionnel en question ; qu’en revanche il résulte de 
l’instruction qu’au vu des études réalisées, l’OPUS 67 a formulé des demandes 
supplémentaires qui ont entraîné une augmentation du coût prévisionnel des travaux de 
519 971 euros ; que, dans ces circonstances, le coût prévisionnel des travaux 
contractuellement consenti doit être regardé comme s’élevant à 6.266.371 euros HT et le 
seuil de tolérance prévu à l’article 12 du cahier des clauses administratives particulières 
comme étant fixé à la somme de 6 391 698,42 euros HT ; 


 
6. Considérant qu’il est constant qu’entre le 31 janvier 2008 et le 14 novembre 2008, le 


groupement de maîtrise d’œuvre requérant a présenté trois études d’avant-projet 
successives indiquant un coût prévisionnel des travaux estimé d’abord à 8 138 954 euros 
HT, puis à 8 656 704 euros HT, et enfin à 8 448 527 euros HT ; que si un dernier avant 
projet en date du 18 mars 2009 fait état d’un coût estimatif des travaux de 6 812 100,85 
euros HT, il ne résulte pas de l’instruction que cette nouvelle évaluation du coût du projet 
aurait un caractère réaliste, dès lors qu’il résulte de nombreux courriers adressés par 
l’Atelier d’architecture Marc D. au maître d’ouvrage, et notamment des courriers en dates 
des 29 novembre 2007, 10 avril 2008, 8 août 2008 et  27 février 2009 que le maître 
d’œuvre, qui n’apporte aucune explication sur les modalités techniques proposées pour 
obtenir ce dernier chiffrage, a constamment exposé que les seules solutions envisageables 
pour réduire le coût estimé de réalisation de l’opération consistaient soit en une 
diminution de surface, soit en une diminution qualitative du projet ; que l’Atelier 
d’architecture Marc D. soutient que le dépassement très conséquent du seuil de tolérance 
relatif à l’enveloppe financière affectée aux travaux est imputable à des demandes 
nouvelles ayant été formulées par OPUS 67 après la passation du marché, et concernant 
notamment les exigences environnementales du maitre d’ouvrage, ainsi que l’isolation 
extérieure des bâtiments et les études géothermiques ; qu’il résulte cependant de 
l’instruction que les demandes d’OPUS 67 en cause tendaient à la mise en conformité du 
projet au programme de l’opération et ne constituaient pas des demandes nouvelles 
justifiant un accroissement du coût prévisionnel des travaux ;   que, dans ces conditions, 
les requérants ne sont pas fondés à soutenir que c’est à tort que le maître d’ouvrage a, pour 
prononcer la résiliation du marché à leurs torts, estimé qu’ils s’étaient avérés incapables, au 
sens de l’article 27-2, de concevoir un projet pouvant faire l’objet de marchés de travaux 
traités dans les limites du seuil de tolérance ;  
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7. Considérant, en deuxième lieu, que les griefs du maître d’ouvrage relatifs au non respect, 
par le maître d’œuvre, de ses engagements en matière de chantier propre, et 
d’établissement des comptes rendus de réunion, ainsi que l’absence des membres du 
groupement à trois réunions, le défaut de coordination de l’équipe de maître d’œuvre, le 
caractère incomplet du dossier nécessaire à la mise en forme du marché et la remise 
d’éléments erronés ne sont pas suffisamment établis par les pièces du dossier ; qu’en 
revanche, il résulte de l’instruction que les études remises par le groupement de maîtrise 
d’œuvre présentaient un caractère très incomplet en ce qui concerne, notamment 
l’isolation des bâtiments, la prise en compte des études géothermiques, la mise aux 
normes d’accessibilité aux personnes handicapées, l’adaptation du choix des modes de 
fondation aux contraintes liées aux remontées de la nappe phréatique  ; que, 
contrairement à ce que soutiennent les requérants, il ne résulte pas de l’instruction que 
ces éléments, qui ont fait l’objet de demandes répétées et précises du maître d’ouvrage, 
n’auraient pas été prévus au programme initial des opérations ; qu’il ne résulte pas 
davantage de l’instruction que les exigences environnementales du maître d’ouvrage, qui 
ont été précisées au cours de la période d’études, auraient été accrues en cours de projet ; 
que, dans ces circonstances, l’OPUS 67 est fondé à soutenir que les études qui lui ont été 
proposées et qui ont été amendées, à sa demande, à plusieurs reprises, restaient, à la date 
de résiliation, gravement insuffisantes ;  


 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’eu égard à l’incapacité du groupement 


de maîtrise d’œuvre à proposer un projet respectant le seuil de tolérance du coût 
prévisionnel estimatif des travaux, ainsi qu’aux graves insuffisances des études 
proposées, le maître d’ouvrage était fondé à ordonner la résiliation du marché de maîtrise 
d’œuvre afférant à la construction de 80 logements HQE au Parc des Roselières 
d’Obernai aux torts du groupement représenté par l’Atelier d’architecture Marc D. ;  


 
S’agissant des conséquences indemnitaires : 


 
9. Considérant, d’une part, qu’eu égard au caractère fondé de la résiliation prononcée aux 


torts et risques du groupement de maîtrise d’œuvre, les conclusions indemnitaires de ce 
dernier tendant à l’indemnisation de son manque à gagner résultant de la non poursuite 
des relations contractuelles, ainsi que des frais de conseils juridiques exposés du fait de la 
résiliation ne peuvent être que rejetées, en l’absence de faute du maître d’ouvrage ; qu’il 
en va de même des conclusions du groupement de maîtrise d’œuvre tendant à la 
réparation du préjudice moral résultant de la décision d’OPUS 67 de résilier le marché, 
qui ne peuvent, pour les mêmes motifs, qu’être rejetées ;  


 
10. Considérant, d’autre part, qu’aux termes des dispositions de l’article 36 du cahier des 


clauses administratives générales prestations intellectuelles  « Résiliation du fait de la 
personne publique » : « 36.1. Lorsque la personne publique résilie le marché, en tout ou 
partie, sans qu'il y ait faute du titulaire et en dehors des cas prévus à l'article 39, (…) le 
titulaire est indemnisé dans les conditions prévues au 2 du présent article.  / 36.2. Sauf 
stipulation particulière du marché, le décompte de liquidation comprend : (…)b) Au 
crédit du titulaire : / 1° La valeur des prestations fournies à la personne publique, (…)/ 
2° Les dépenses engagées par le titulaire en vue de l'exécution des prestations qui n'ont 
pas été fournies à la personne publique, dans la mesure où ces dépenses n'ont pas été 
amorties antérieurement ou ne peuvent pas l'être ultérieurement (…) / 3° Les dépenses de 
personnel dont le titulaire apporte la preuve qu'elles résultent directement et 
nécessairement de la résiliation du marché. / 4° Une somme forfaitaire calculée en 
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appliquant au montant hors T.V.A., non révisé, de la partie résiliée du marché, un 
pourcentage fixé par le marché ou, à défaut, égal à 4 p. 100. » ;  


 
11. Considérant qu’ainsi qu’il vient d’être dit, l’OPUS 67 était fondé à résilier le marché en 


litige aux torts du groupement requérant ; que ce dernier ne peut, dès lors, utilement se 
prévaloir des dispositions de l’article 36 du cahier des clauses administratives générales 
relatives à la résiliation du marché sans faute du titulaire pour solliciter la condamnation 
du maître d’ouvrage à lui verser l’indemnité de résiliation et les frais de personnels 
prévus  à l’article 36.2° et 4°dudit cahier des charges ; que les conclusions présentées à ce 
titre ne peuvent, dès lors, être accueillies ;  


 
Sur les autres conclusions indemnitaires du groupement de maîtrise d’œuvre : 


 
En ce qui concerne le paiement des prestations réalisées avant la résiliation du marché : 


 
12. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 38.4 du cahier des clauses 


administratives générales prestations intellectuelles : « L'augmentation de dépenses, par 
rapport au prix du marché, qui résulterait de l'exécution des prestations aux frais et 
risques du titulaire est à sa charge ; la diminution de dépenses ne lui profite pas. » ; 
qu’aux termes de l’article 40.1 du même document : « Tout différend entre le titulaire et 
la personne responsable du marché doit faire l'objet, de la part du titulaire, d'un 
mémoire de réclamation qui doit être remis à la personne responsable du marché. La 
personne publique dispose d'un délai de deux mois compté à partir de la réception du 
mémoire de réclamation pour notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai 
vaut rejet de la réclamation. » ; qu’aux termes de l’article 12.9 dudit cahier des clauses 
administratives générales : « En cas de résiliation du marché, quelle qu'en soit la cause, 
une liquidation des comptes est effectuée ; (…) » ;  


 
13. Considérant que les dispositions précitées, applicables lorsque le marché a été 


régulièrement résilié, ne font pas obstacle à ce que, sous réserve que le contentieux soit 
lié, le cocontractant dont le marché a été résilié à ses frais et risques saisisse le juge du 
contrat afin de faire constater l’irrégularité ou le caractère infondé de cette résiliation et 
demander, de ce fait, le règlement des sommes qui lui sont dues, sans attendre le 
règlement définitif du nouveau marché ; qu’il s’ensuit qu’OPUS 67 n’est pas fondé à 
soutenir que la demande du groupement de maîtrise d’œuvre tendant au paiement des 
prestations effectuées avant la résiliation du marché serait prématurée, dès lors qu’elle 
interviendrait avant que l’augmentation des dépenses, par rapport au coût initial du marché, 
résultant de l’exécution aux frais et risques du groupement titulaire ne soit connue ; que la 
fin de non recevoir soulevée par l’OPUS 67 doit donc être écartée ; 


 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu’il est constant que le groupement de maîtrise d’œuvre a 


perçu, au titre d’acomptes correspondant à la réalisation des études d’avant projet 
sommaire, la somme de 69 187,76 euros TTC  ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que la 
valeur de l’ensemble des prestations d’études effectivement réalisées par le groupement de 
maîtrise d’œuvre avant la réalisation du marché excèderait cette somme ;   


 
 
 
15. Considérant, en troisième lieu, qu’il ne résulte pas de l’instruction que la mission d’étude 


thermique confiée au BET B. dont le groupement de maîtrise d’œuvre demande le 
règlement pour un montant de 12 916,80 euros TTC aurait été effectivement accomplie par 
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ce bureau d’études ; que le groupement de maîtrise d’œuvre n’est, par suite, pas fondé à 
demander à la condamnation d’Opus 67 à lui verser la somme en cause au titre des 
prestations réalisées et restées impayées ; 


 
En ce qui concerne l’indemnisation du surcoût résultant d’une faute alléguée du maître 
d’ouvrage : 
 
16. Considérant que le groupement de maîtrise d’œuvre fait valoir que les demandes nouvelles 


qui lui ont été adressées, en cours de marché, par le maître d’ouvrage ont généré des retards 
à l’origine de coûts d’études supplémentaires, à hauteur de 14 806,48 euros TTC ; 


 
17. Considérant ainsi qu’il a été dit précédemment, qu’il résulte de l’instruction que les 


demandes de reprise des études adressées au maître d’œuvre par l’OPUS 67 constituent 
non des demandes nouvelles, mais des demandes de mise en conformité du projet au 
programme de l’opération, notamment en termes de respect des exigences 
environnementales et de coût prévisionnel des travaux ; que, dans ces circonstances, 
l’allongement de la durée d’études dont le groupement de maîtrise d’œuvre demande 
réparation résulte non d’une faute ou d’un manquement du maître d’ouvrage, mais de ses 
propres insuffisances ; que, par suite, les conclusions du groupement requérant tenant à 
l’indemnisation de l’allongement des délais d’études ne peuvent être que rejetées ; 


 
En ce qui concerne  l’atteinte aux droits d’auteur : 
 
18. Considérant que le groupement de maîtrise d’œuvre requérant estime avoir été victime 


d’un préjudice patrimonial résultant de l’utilisation postérieure, par le maître d’ouvrage, 
des études réalisées dans le cadre du marché résilié ; 


 
19. Considérant cependant qu’aux termes de l’article 24 du cahier des clauses administratives 


particulières : « Utilisation des résultats » : «  L’option retenue concernant l’utilisation 
des résultats et précisant les droits respectifs du maître de l’ouvrage et du maître 
d’œuvre en la matière est l’option A telle que définie au chapitre IV du CCAG-PI (…) » ; 
qu’en application de l’option A, telle que définie par les dispositions des articles A 20 et 
suivants du cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles : 
« Option A – Droits de la personne publique » : « A-20.1. La personne publique peut 
librement utiliser les résultats, même partiels, des prestations. / A-20.2. La personne 
publique a le droit de reproduire, c'est-à-dire de fabriquer ou faire fabriquer, des objets, 
matériels ou constructions conformes aux résultats des prestations ou à des éléments de 
ces résultats. /La personne publique peut communiquer à des tiers les résultats des 
prestations, notamment les dossiers d'études, rapports d'essais, documents et 
renseignements de toute nature provenant de l'exécution du marché. / A-20.3. La 
personne publique peut librement publier les résultats des prestations ; cette publication 
doit mentionner le titulaire. (…) » ; qu’en application de ces dispositions, le groupement 
de maîtrise d’œuvre n’est pas fondé à soutenir que l’utilisation, par le maître d’ouvrage, 
des études réalisées dans le cadre du marché de maîtrise d’œuvre résilié aurait porté 
atteinte à ses droits d’auteurs ; qu’il y a lieu, par suite, de rejeter ses conclusions tendant à 
l’indemnisation du préjudice patrimonial subi du fait de l’atteinte alléguée à ses droits 
d’auteurs ;  


 
En ce qui concerne l’atteinte portée à la réputation du groupement de maîtrise d’œuvre du fait 
de l’avis d’appel public à concurrence du 21 mai 2010 :  
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20. Considérant que le groupement de maîtrise d’œuvre soutient que ses membres se sont vu 
interdire à tort de soumissionner lors de l’avis d’appel public à la concurrence en date du 
21 mai 2010 et que la publicité apportée par le maître d’ouvrage à cette interdiction a 
porté atteinte à sa réputation professionnelle et lui a causé un préjudice moral ; 


 
21. Considérant qu’aux termes de l’article 38 du cahier des clauses administratives générales 


prestations intellectuelles  relatif à l’exécution des prestations aux frais et risques du 
titulaire : « 38.1. En cas de résiliation du marché prononcée en vertu de l'article 37, la 
personne publique peut, dans un délai de six mois à compter de la décision de résiliation, 
passer, aux frais et risques du titulaire, un marché pour l'exécution de tout ou partie des 
prestations non encore réceptionnées. (…)/38.3. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa 
précédent, le titulaire du marché résilié n'est pas admis à prendre part à l'exécution des 
marchés passés à ses frais et risques. / 38.4. L'augmentation de dépenses, par rapport au 
prix du marché, qui résulterait de l'exécution des prestations aux frais et risques du 
titulaire est à sa charge ; la diminution de dépenses ne lui profite pas. » ; 


 
22. Considérant qu’à la suite de la résiliation, le 29 juin 2009, du marché conclu avec le 


groupement de maîtrise d’œuvre requérant, l’OPUS 67 a engagé, le 7 octobre 2009, une 
procédure de mise en concurrence du marché de maîtrise d’œuvre de substitution, qui a 
été déclarée infructueuse le 4 mai 2010 ; qu’un nouvel avis de concours de maîtrise 
d’œuvre a été publié le 21 mai 2010, au terme duquel le marché de maîtrise d’œuvre 
relatif à la construction de logements au Parc des Roselières à Obernai a été attribué à   
E et F Architect ; que le groupement de maîtrise d’œuvre requérant soutient que cette 
seconde procédure de mise en concurrence ne peut être regardée comme tendant à 
l’attribution d’un marché passé à ses frais et risques, dès lors qu’elle est postérieure au 
délai de 6 mois à compter de la décision de résiliation prévu par les dispositions de 
l’article 38.1 du cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles ; 
qu’il résulte cependant de l’instruction que le dépassement du délai de 6 mois en cause 
n’est pas imputable à un manque de diligence du maître d’ouvrage, mais à l’infructuosité 
de la première procédure de passation d’un marché de substitution, engagée dans le délai 
en cause ; qu’il ne résulte par ailleurs pas de l’instruction que ladite infructuosité serait 
imputable à un quelconque manquement du maître d’ouvrage ; que, dans ces 
circonstances, contrairement à ce que soutient le groupement requérant, l’avis d’appel 
public à la concurrence en date du 21 mai 2010 doit être regardé comme tendant à 
l’attribution du marché passé aux frais et risques des titulaires du marché résilié au sens 
de l’article 38.1 du cahier des clauses administratives générales prestations 
intellectuelles ; 


 
23. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’avis d’appel public à concours en date du 


21 mai 2010 précisait en son article 3 relatif aux conditions de participation des 
concurrents  que «  (…) S’agissant d’un concours qui fait suite à une résiliation du 
marché de maîtrise d’œuvre précédemment attribué à l’équipe de M. D., l’attention est 
attirée sur le fait qu’aucun des membres de cette équipe n’est autorisé à prendre part à 
l’une quelconque des équipes candidates, à peine pour la candidature de cette équipe 
d’être rejetée. (…) ». ; qu’une telle précision avait pour objet non de porter une 
appréciation sur les capacités et garanties professionnelles, techniques et financières de 
ses membres, mais d’attirer l’attention des candidats sur l’application, par le maître 
d’ouvrage, des dispositions précitées de l’article 38.3 du cahier des clauses 
administratives générales en vertu desquelles le titulaire du marché résilié n’est pas admis 
à prendre part à l’exécution des marchés passés à ses frais et risques ; qu’ainsi qu’il a été 
dit précédemment, la procédure de mise en concurrence en date du 21 mai 2010 tend à 
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l’attribution d’un marché passé aux frais et risques du groupement représenté par 
l’Atelier d’architecture Marc D. ; que, par suite, le maître d’ouvrage pouvait, en 
application des dispositions précitées de l’article 38.3, préciser dans l’avis d’appel public 
à concours que les membres du groupement dont le marché de maîtrise d’œuvre avait été 
résilié, n’étaient pas admis à prendre part à l’exécution du marché passé à leurs frais et 
risques ; que, par suite, en l’absence de faute à cet égard du maître d’ouvrage, le 
groupement requérant n’est pas fondé à demander la condamnation d’OPUS 67 à réparer 
le préjudice moral résultant de l’atteinte portée à sa réputation du groupement du fait de 
la publication en cause ; 


 
24. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’ensemble des conclusions 


indemnitaires du groupement de maîtrise d’œuvre requérant doivent être rejetées ; 
 


Sur les conclusions indemnitaires reconventionnelles d’OPUS 67 : 
 
En ce qui concerne le remboursement de l’acompte versé au titre des études d’avant projet 
sommaire : 


 
25. Considérant qu’OPUS 67 demande la condamnation du groupement de maîtrise d’œuvre 


requérant à lui rembourser l’acompte de 69 187,76 euros TTC versé au titre des études 
d’avant projet sommaire, qu’il expose n’avoir jamais formellement réceptionnées ; 


 
26. Considérant qu’aux termes de l’article 32 du cahier des clauses administratives générales 


prestations intellectuelles : « Les prestations faisant l'objet du marché sont soumises à 
des vérifications destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations prévues dans le 
marché. (…)Sauf stipulation particulière, la personne responsable du marché dispose, 
pour procéder aux vérifications, objet du présent article, et pour notifier sa décision, d'un 
délai de deux mois à compter de la réception de l'avis de présentation adressé par le 
titulaire ou à compter de la date de présentation fixée par cet avis, si celle-ci est 
postérieure. » ; qu’aux termes de l’article 33 du même texte : « 33.1. Décisions. A l'issue 
des vérifications, la personne responsable du marché prononce la réception, 
l'ajournement, la réception avec réfaction ou le rejet des prestations. (…).Si la personne 
responsable du marché ne notifie pas sa décision dans ce délai, les prestations sont 
considérées comme reçues avec effet à compter de l'expiration du délai » ;  


 
27. Considérant que s’il résulte de l’instruction qu’OPUS 67 a demandé au groupement de 


maîtrise d’œuvre de reprendre les études d’avant projet définitif remises en dates des   
31 janvier 2008, 16 juin 2008, 14 novembre 2008 et 18 mars 2009, il ne ressort ni des dires 
des parties, ni des pièces du dossier que le maître d’ouvrage ait notifié de décision relative 
aux études d’avant projet sommaire, dont il a, au demeurant, accepté de régler le montant 
par le versement de l’acompte litigieux ; que, dans ces conditions, l’OPUS 67 doit être 
regardé comme ayant réceptionné les prestations d’études d’avant projet sommaire en 
cause ; qu’OPUS 67 n’est, par suite, pas fondé à demander le remboursement de la somme 
de 69 187,76 euros TTC, qui correspond à des prestations effectivement reçues par le 
maître d’ouvrage et dues au titre de l’exécution du marché avant sa résiliation ; 


 
 
 
 
 
En ce qui concerne la charge de travail supplémentaire liée aux travaux d’études : 
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28. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment de très nombreux courriers 


émanant d’OPUS 67, que les défaillances du groupement de maîtrise d’œuvre ont 
occasionné pour le maître d’ouvrage, avant la résiliation du marché, un important surcroit 
de travail technique et juridique ; qu’il sera fait une juste appréciation de ces charges 
supplémentaires imputables aux manquements du groupement requérant en les évaluant à 
la somme de 9 000 euros ; 


 
En ce qui concerne les pénalités de retard et les pertes de loyers : 


 
29. Considérant que les pénalités de retard ont le caractère d’une évaluation forfaitaire non 


automatique de l’ensemble des préjudices résultant pour le maître d’ouvrage des retards 
dans l’exécution du marché ; que le maître d’ouvrage, qui n’est pas fondé à demander 
l’indemnisation, à deux titres différents, du même préjudice, bénéficie de la possibilité de 
renoncer aux pénalités de retard forfaitaires contractuellement prévues au profit d’une 
indemnisation du préjudice réellement subi ; qu’il n’est, en l’espèce, ni établi ni même 
allégué que les pénalités de retard dont il est demandé le versement auraient pour objet la 
réparation d’un préjudice distinct des pertes de loyers dont l’OPUS 67 demande 
l’indemnisation ; que, dans ces circonstances, l’OPUS 67, dont la demande 
d’indemnisation au titre des pertes de loyers est supérieure à celle présentée au titre des 
pénalités de retard, doit être regardé comme sollicitant, à titre principal, l’indemnisation 
des pertes de loyers réelles subies du fait du retard dans l’exécution du marché imputable 
au groupement de maîtrise d’œuvre ; 


 
30. Considérant qu’OPUS 67 fait valoir que les défaillances du groupement de maîtrise 


d’œuvre ont occasionné un retard dans les travaux de construction, qui a été à l’origine 
d’une perte de loyers pour lui-même et pour Obernai Habitat, auquel étaient destinés une 
partie des logements et qu’il représente dans la présente instance sur le fondement de la 
convention de maîtrise d’ouvrage conclue le 26 juin 2007 ;  


 
31. Considérant qu’il résulte de l’article 3 de l’acte d’engagement «  délais d’exécution et 


date de démarrage » que le délai de remise de l’esquisse et de l’avant projet sommaire du 
projet de construction est de 28 jours ; qu’en vertu des mêmes stipulations, le point de 
départ de ce délai figure au cahier des clauses administratives particulières ; que l’acte 
d’engagement prévoit par ailleurs un délai de 60 jours pour la remise des études d’avant 
projet détaillé ; que l’article 7 du cahier des clauses administratives particulières relatif 
aux délais précise que le point de départ du délai en question est fixé à la date de l’accusé 
de réception de la notification du marché ; qu’il est constant que le marché a été notifié le 
1er avril 2008 ; que le 1er avril 2008 doit, dès lors, être regardé comme étant le point de 
départ des délais imposés au maître d’œuvre, malgré la circonstance que l’acte 
d’engagement, qui n’avait, à cette date, pas été signé par les deux parties, ait indiqué, en 
son article 3 relatif aux délais d’exécution, que l’avant projet sommaire devait être remis 
au plus tard le 26 octobre 2007 ; que si le groupement doit être regardé comme ayant 
remis au maître d’ouvrage les études d’avant projet sommaire au terme du délai de  
28 jours prévu à l’acte d’engagement, il résulte de l’instruction, ainsi qu’il a été dit 
précédemment, qu’il n’a pas produit d’études d’avant projet définitif satisfaisant aux 
exigences contractuelles ; qu’il est constant que le marché relatif à l’exécution des études 
et prestations non réalisées à la date de résiliation a été signé le 10 décembre 2010 ; que 
les manquements du groupement de maîtrise d’œuvre titulaire du marché initial doivent 
donc être regardés comme étant à l’origine d’un retard de plus de 30 mois dans 
l’exécution dudit marché ; qu’eu égard aux justificatifs produits par l’OPUS 67 quant aux 
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surfaces estimatives à louer, établis avant la finalisation du projet, il sera fait une juste 
appréciation du préjudice subi par le maître d’ouvrage du fait du retard avec lesquels 
lesdits immeubles ont été mis en location en l’évaluant à la somme de 150 000 euros ;  


 
En ce qui concerne les frais de conseil juridique : 


 
32. Considérant qu’il résulte par ailleurs de l’instruction que le maître d’ouvrage a exposé, 


préalablement à l’introduction de la présente instance, des frais de conseil juridique 
directement imputables aux manquements du groupement de maîtrise d’œuvre, dont il 
justifie à hauteur de 973,88 euros TTC ; qu’en revanche, les frais juridiques exposés en 
lien avec la présente instance, qui font l’objet d’une indemnisation spécifique 
l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, ne 
peuvent donner lieu à indemnisation au titre de la responsabilité contractuelle ; qu’il y a 
lieu, par suite, de condamner le groupement de maîtrise d’œuvre requérant à verser à 
l’OPUS 67 la somme de  973,88 euros au titre des frais de conseil juridique en lien avec 
les défaillances du maître d’œuvre ;    


 
En ce qui concerne les frais de passation d’un marché de substitution : 
 
33. Considérant qu’aux termes de l’article 38 du même cahier des clauses administratives 


générales prestations intellectuelles : « 38.1. En cas de résiliation du marché prononcée en 
vertu de l'article 37, la personne publique peut, dans un délai de six mois à compter de la 
décision de résiliation, passer, aux frais et risques du titulaire, un marché pour l'exécution 
de tout ou partie des prestations non encore réceptionnées./  (…)38.4. L'augmentation de 
dépenses, par rapport au prix du marché, qui résulterait de l'exécution des prestations aux 
frais et risques du titulaire est à sa charge ; la diminution de dépenses ne lui profite 
pas. » ; 


 
34. Considérant qu’il résulte de l’instruction que les frais de publicité liés à la passation d’un 


marché de maîtrise d’œuvre de substitution se sont élevés, pour le maître d’ouvrage, à la 
somme de 6 397,95 euros ; qu’il résulte également de l’instruction qu’OPUS 67 a versé 
aux candidats évincés de l’attribution de ce marché la somme totale de   
30 000 euros TTC ; qu’en application des dispositions précitées de l’article 38 du cahier 
des clauses administratives générales prestations intellectuelles, il y a donc lieu de mettre 
à la charge du groupement de maîtrise d’œuvre titulaire du marché résilié la somme de 
36 397,95 euros au titre des frais et risques du marché de substitution ; 


 
35. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de condamner le 


groupement de maîtrise d’œuvre requérant  à verser à l’OPUS 67 la somme totale de 
196 371,83  euros, cette somme portant intérêts au taux légal à compter du 20 avril 2011, 
date d’enregistrement du mémoire d’OPUS 67 portant demande reconventionnelle  ;   
qu’OPUS 67 est également fondé à obtenir la capitalisation desdits intérêts à compter du 
20 avril 2012, date à laquelle était due au moins une année d’intérêts, ainsi qu’à chaque 
échéance annuelle à compter de cette date ; 


 
 
 
 
 
 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
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36. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que soit mise à la charge d’OPUS 67 qui n’est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, la somme demandée par le groupement de maîtrise d’œuvre 
requérant au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en 
revanche, de mettre à la charge solidaire de l’Atelier d’architecture Marc D., de la SCP 
Atelier O.-C., du bureau d’études techniques B., de la société C2BI, et du bureau d’études 
techniques Icat la somme totale de 3 000 euros à verser à l’Opus 67 en application des 
mêmes dispositions ;  


 
 
 
 
 


D E C I D E  : 
 
 
 
 
 


Article 1er : La requête susvisée de l’Atelier d’architecture Marc D., de la SCP Atelier O.-C., du 
bureau d’études techniques B., de la société C2BI et du bureau d’études techniques Icat est 
rejetée. 


 
Article 2 : L’Atelier d’architecture Marc D., la SCP Atelier O.-C., le bureau d’études 
techniques B., la société C2BI et le bureau d’études techniques Icat sont condamnés 
solidairement à verser à l’Opus 67 la somme de 196 371,83 € (cent quatre-vingt seize mille 
trois cent soixante-et-onze euros et quatre-vingt trois centimes). Cette somme portera intérêts au 
taux légal à compter du 20 avril 2011. Les intérêts échus à la date du 20 avril 2012, puis à 
chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés pour produire eux-mêmes 
intérêts. 


 
Article 3 : L’Atelier d’architecture Marc D., la SCP Atelier O.-C., le bureau d’études 
techniques B., la société C2BI et le bureau d’études techniques Icat verseront à l’Opus 67 la 
somme totale de 3 000 € (trois mille euros) au titre de l’application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à l’Atelier d’architecture Marc D., à la SCP Atelier 
O.-C., au bureau d’études techniques B., à la société C2BI, au le bureau d’études techniques 
Icat et à l’OPUS 67. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(2ème chambre) 
 


 
 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 13 juillet 2011, présentée pour la Société AC2D - 


Alsacienne de Calorifuge et de Développement Durable, dont le siège est 412 Allée St Simon à 
Turretot (76280), par Me Sagon ; la Société AC2D - Alsacienne de Calorifuge et de 
Développement Durable demande au Tribunal : 


 
- d’annuler la décision du 19 mai 2011 par laquelle le maire de la commune de 


Fegersheim a rejeté sa demande indemnitaire préalable ; 
 
- de condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 100 603,70 euros 


TTC ; 
 


- de condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 2 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La requérante soutient : 
 


- que le rejet de sa demande indemnitaire n’est pas motivé au sens de la loi   
du 11 juillet 1979 ; 


- qu’en vertu de l’article 6 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance elle est fondée à solliciter le bénéfice du paiement direct ; 
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- que la réalité des travaux supplémentaires effectués par la société AC2D à la demande 
du maître d’œuvre est incontestable ; que le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy, qui s’est fondé sur le compte-rendu de 
chantier de la réunion de chantier du 22 mai 2007, a rendu un avis favorable à 
l’indemnisation des travaux supplémentaires réalisés par la société AC2D ;  


- que la circonstance que la société Haar et Fils a fait l’objet d’une liquidation judiciaire 
par jugement du 8 juin 2009 est sans influence sur le droit au paiement direct de la 
société AC2D ; 


- que si le Tribunal devait estimer que la société AC2D ne remplit pas les conditions pour 
se prévaloir des dispositions de l’article 6 de la loi du 31 décembre 1975, elle entend 
que soit reconnue la responsabilité pour faute de la commune de Fegersheim sur le 
fondement de l’article 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 au motif que dès lors qu’un 
maître d’ouvrage a connaissance de l’intervention d’un sous-traitant irrégulier, il doit 
impérativement mettre en demeure l’entrepreneur principal de se conformer à la loi ; 
qu’en l’espèce, il est manifeste que la commune de Fegersheim avait connaissance de 
l’existence de la société AC2D en qualité de sous-traitant de la société Haar et Fils ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 


   Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Fegersheim, par Me Le Discorde, qui conclut au rejet de la requête ; elle demande en outre au 
Tribunal : 
 


- de condamner la société Baussan Palanche à la garantir des éventuelles condamnations 
qui pourraient être prononcées à son encontre ; 


- de condamner la société AC2D à lui verser la somme de 5 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


- de condamner la société Baussan Palanche à lui verser la somme de 1 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La commune soutient : 
 


- que la requête est irrecevable en raison du caractère définitif du décompte ; qu’à défaut 
de notification d’un mémoire en réclamation adressé au seul maître d’ouvrage la société 
Haar et Fils est réputée par application de l’article 13.45 du CCAG travaux avoir 
accepté le décompte général du marché qui est devenu définitif ; 


- que la requête est également tardive au regard des articles 50.31 et 50.32 du CCAG-
travaux ; que le délai de 6 mois pour saisir le tribunal administratif afin de contester la 
décompte général du marché attribué à la société Haar et Fils a expiré le   
24 octobre 2010 ; qu’ainsi le décompte définitif est opposable à la société AC2D, sous-
traitant de la société Haar et Fils ; 


- que la demande de paiement direct n’a pas été présentée au maître d’ouvrage en temps 
utile, soit avant que le décompte général ne devienne définitif ; 


- que la société AC2D ne justifie pas de ses conditions de paiement auprès du maître 
d’ouvrage de sorte qu’elle ne remplit pas les conditions de l’article 116 du code des 
marchés publics ; qu’à défaut d’agrément des conditions de paiement, le sous-traitant ne 
dispose d’aucun droit au paiement direct ; 
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- que la demande est mal-fondée ; que les prétendus travaux supplémentaires dont il est 


sollicité le paiement ne sont pas valablement établis ; que la somme demandée à titre de 
dommages et intérêts à hauteur de 100 603,70 euros n’est pas assortie de précisions 
suffisantes ; que les travaux n’ont pas fait l’objet d’ordres de service réguliers de sorte 
qu’ils ne sauraient ouvrir droit à indemnisation ; qu’il n’est pas établi que les travaux 
présenteraient un caractère indispensable selon les règles de l’art ; 


- que le maître d’œuvre a commis une erreur de conception et de préparation du marché ; 
qu’il lui appartenait de prévoir, dans le cadre du marché initial, un désamiantage total de 
l’ouvrage afin de garantir que le plan de retrait soit validé par l’inspection du travail ; 
qu’à aucun moment elle n’a attiré l’attention de la commune sur la nécessité de procéder 
à un désamiantage complet de la structure ; que si tel avait été le cas, la commune aurait 
eu la possibilité de lancer une nouvelle consultation avant le début des travaux ; que la 
nécessité de procéder à un désamiantage complet de la structure a été imposée par 
l’inspection du travail ; 


- que le maître d’œuvre a également gravement méconnu ses obligations contractuelles en 
ce qu’il a seul commandé les travaux supplémentaires sans recueillir l’accord préalable 
de la maîtrise d’ouvrage ; 


- que l’éventuel défaut de motivation de la décision du 19 mai 2011 est sans conséquence 
directe sur le droit indemnitaire de la société AC2D ; 


 
Vu la mise en demeure adressée le 26 juillet 2012 à Me Monheit, en application de 


l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en 
demeure ;  
 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 août 2012, présenté pour la société 
d'architecture Baussan Palanche, par Me Monheit, qui conclut au rejet de l’appel en garantie 
formé à son encontre par la commune de Fegersheim ; elle demande en outre au Tribunal de 
condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 5 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient : 


 
- que la requête est irrecevable en raison du caractère définitif du décompte ; qu’à défaut 


de notification d’un mémoire en réclamation adressé au seul maître d’ouvrage la société 
Haar et Fils est réputée par application de l’article 13.45 du CCAG travaux avoir 
accepté le décompte général du marché qui est devenu définitif ; 


- qu’aux termes de l’article 50.31 du CCAG travaux la société Haar et Fils est également 
forclose dans son action ; que la société AC2D était forclose depuis le 22 juillet 2010, 
soit 6 mois après la décision rendue par le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy ; 


- que la demande indemnitaire est mal fondée ; que la société Haar et Fils, de manière 
tout à fait déraisonnable, a présenté des devis surfaits ; 


- que l’architecte avait bien prévu une option de désamiantage complet qui n’a pas été 
retenue ; 


- que la maîtrise d’œuvre a également souhaité obtenir de la société Haar et Fils 
l’exécution du désamiantage complet ; qu’elle a toutefois présenté des devis surfaits ; 
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 Vu le mémoire, enregistré le 19 septembre 2013, présenté pour la Société AC2D - 
Alsacienne de Calorifuge et de Développement Durable, par Me Sagon, qui conclut aux mêmes 
fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


 
Elle soutient en outre : 


 
- que le maître d’ouvrage ne peut opposer au sous-traitant les stipulations du CCAG 


travaux relatives à la contestation du décompte lorsque le renvoi à ce CCAG ne figure 
pas dans l’acte spécial de sous-traitance ; 


- que de l’aveu même de la commune de Fegersheim, la société AC2D ne peut se 
prévaloir d’aucun acte spécial de sous-traitance ; 


- que la société Haar et Fils avait pris le soin de déposer un mémoire en réclamation dans 
les délais, ce qu’a, à juste titre, retenu le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy ;  
 


 Vu le nouveau mémoire en défense, enregistré le 21 janvier 2014, présenté pour la 
commune de Fegersheim, par Me Le Discordre, qui conclut aux mêmes fins que ses 
précédentes écritures, par les mêmes moyens ; 
 
La commune soutient en outre : 
 


- qu’aux termes du paragraphe B du CCTP du lot n°1, seul un désamiantage partiel a été 
demandé dans le dossier de consultation des entreprises ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 mars 2015 :  
 
- le rapport de M. Gros, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Rees, rapporteur public ; 


 
- les observations de : 


 Me Lejeune, avocat, pour la société requérante ; 
 Me Gehin, avocat, pour la commune de Fegersheim ; 
 Me Boeglin, avocat, pour la société d’architecture Baussan Palanche ; 
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1. Considérant que par acte d’engagement du 19 mars 2007 la commune de Fegersheim a 
attribué le lot n°1 « démolition » du marché relatif à l’extension et à la restructuration de 
son centre sportif et culturel à la société Haar et Fils pour un montant de 143 743,99 
euros TTC ; que ledit marché prévoyait entre autres un désamiantage partiel de la 
structure de la salle principale ; qu’au titre de cette prestation, la société Haar et Fils a 
fait appel à un sous-traitant, la société AC2D, qui a été agréée pour ce faire par le maître 
d’ouvrage ; qu’eu égard à l’importance non prévue par le marché initial des travaux de 
désamiantage,  la commune de Fegersheim a décidé le 2 novembre 2007 de résilier le 
marché considérant qu’un avenant aurait excédé plus de 50% du marché de base ; que la 
commune a adressé à la société Haar et Fils un décompte général et définitif le 
24 janvier 2008 faisant apparaître un solde de 7 720,55 euros ; que le 6 mars 2008 la 
société Haar et Fils a adressé à la commune un mémoire en réclamation tendant, d’une 
part, au règlement des travaux supplémentaires de désamiantage concernant la partie 
supérieure qui impliquaient un confinement complet de la salle principale et initiés par 
son sous-traitant la société AC2D et, d’autre part, de l’indemnité de résiliation ; qu’en 
l’absence de réponse, elle a saisi le 15 juillet 2008 le comité consultatif de règlement 
amiable des litiges relatifs aux marchés publics de Nancy, qui lui a partiellement donné 
raison par avis du 22 janvier 2010 ;  que la société Haar et Fils a toutefois été placée en 
liquidation judiciaire par jugement du 8 juin 2009 ;  que le 15 avril 2011 la société 
AC2D a adressé à la commune une demande préalable tendant au versement de la 
somme de 100 603,70 euros TTC au titre des travaux supplémentaires de désamiantage 
susmentionnés ; que le 19 mai 2011 la commune de Fegersheim a rejeté la demande 
indemnitaire de la société AC2D ; 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par la commune 


de Fegersheim ; 
 


Sur les conclusions indemnitaires de la société AC2D : 
 


2. Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré d’une irrégularité formelle de la décision 
par laquelle la commune de Fegersheim a rejeté le 19 mai 2011 la demande préalable de 
la société AC2D est sans incidence sur le bien-fondé de sa demande présentée à titre 
principal sur le terrain indemnitaire ; que, par suite, il ne peut qu’être écarté ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application des dispositions combinées des articles 
3 et  6 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance,  le 
paiement direct du sous-traitant par le maître d'ouvrage pour la part  du marché dont il 
assure l'exécution est subordonné à la double condition  que, sur la demande de 
l'entrepreneur principal, le sous-traitant ait été  "accepté" par le maître de l'ouvrage et 
que les conditions de paiement du  contrat de sous-traitance aient été "agréées" par le 
maître de l'ouvrage ;  
 


4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’acte d’engagement du marché passé entre 
la société Haar et Fils et la commune de Fegersheim, s’il fait état de l’acceptation de la 
société AC2D en qualité de sous-traitant, ne mentionne aucun élément concernant 
l’agrément des conditions de paiement de ce dernier ; que, par suite, la société AC2D ne 
peut prétendre au paiement direct conformément aux dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 75-1334 du 31 décembre 1975 ; 
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5. Considérant, en dernier lieu, que si l’article 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance prévoit que «  le maître de l'ouvrage doit, s'il a connaissance de la 
présence sur le chantier d'un sous-traitant n'ayant pas fait l'objet des obligations 
définies à l'article 3 ou à l'article 6, ainsi que celles définies à l'article 5, mettre 
l'entrepreneur principal ou le sous-traitant en demeure de s'acquitter de ces 
obligations», l’existence d’une créance au profit d’un sous-traitant née de l’exécution 
d’un marché de travaux n’a pas pour effet de lui rendre inapplicable le principe selon 
lequel l’ensemble des opérations auxquelles donne lieu l’exécution d’un tel marché est 
compris dans un compte dont aucun élément ne peut être isolé et dont seul le solde 
arrêté lors de l’établissement du décompte général et définitif détermine les droits et 
obligations définitifs des parties ; qu’il n’est pas contesté que le décompte général 
notifié à l'entreprise Haar et Fils le 24 janvier 2008 est devenu définitif avant même que 
la commune ne soit saisie le 15 avril 2011 d’une demande de paiement direct par la 
société AC2D ; que, dès lors, le moyen tiré d’une faute de la commune ne peut, eu égard 
au caractère intangible et définitif du décompte du marché, qu’être écarté ;   


 
6. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions 


indemnitaires de la société AC2D ne peuvent qu’être rejetées ; 
 


Sur l’appel en garantie formé par la commune de Fegersheim contre la société d’architecture 
Baussan Palanche : 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions de la commune de 


Fegersheim tendant à appeler en garantie la société d’architecture Baussan Palanche 
sont sans objet et ne peuvent qu’être rejetées ; 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Fegersheim, qui n’est pas 
partie perdante dans la présente instance, la somme que la société AC2D demande au 
titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
 


9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la 
charge de la société AC2D une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par la 
commune de Fegersheim et non compris dans les dépens ; 
 


10. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la 
charge de la commune de Fegersheim la somme demandée par la société d’architecture 
Baussan Palanche au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de la société AC2D est rejetée. 


 
Article 2 : La société AC2D versera la somme de 1 000 € (mille euros) à la commune de 
Fegersheim en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Les conclusions de la société d’architecture Baussan Palanche relatives à l’article   
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société AC2D - Alsacienne de Calorifuge et de 
Développement Durable, à la commune de Fegersheim et à la société d'architecture Baussan 
Palanche. 
 







COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANCY
Composition des chambres 


septembre 2015


Président
José MARTINEZ


Rapporteurs


Franck ETIENVRE
président-assesseur


Laurie GUIDI
premier conseiller


Olivier DI CANDIA
 premier conseiller


Rapporteur public
Jean-François GOUJON-


FISCHER
premier conseiller


Greffière
Sabrina ROBINET


_________________________
Matières


Contentieux fiscal
sauf les taxes locales (chambre 1)


Comptabilité publique


Contentieux des étrangers 


Marchés et contrats


Président
Pascale ROUSSELLE


Rapporteurs


Martine DHIVER
président-assesseur


Jean-Marc GUERIN-LEBACQ
premier conseiller


Olivier FUCHS
premier conseiller


Rapporteur public
Robert COLLIER
premier conseiller


Greffier
Fabrice LORRAIN


_________________________
Matières


Fonctionnaires et agents publics
Santé publique


 (dont responsabilité hospitalière)


Travail
Contentieux des étrangers


Economie
Education nationale


Etablissements publics
Juridictions
Pensions


Divers


Président
Yves MARINO


Rapporteurs


Olivier TRÉAND
président-assesseur


Julie KOHLER
premier conseiller


Alexis MICHEL
premier conseiller


Rapporteur public
Alain LAUBRIAT
premier conseiller


Greffière
Frédérique DUPUY


_________________________
Matières


Police
Marchés et contrats 


Travaux publics
Contentieux des étrangers


Fiscalité
Aide sociale


Armées
Logement


Professions
Radiodiffusion-télévision


Sécurité sociale
Sports


Transports


Président
Sabine MONCHAMBERT
première vice-présidente


 de la Cour


Rapporteurs 


Colette STEFANSKI
président-assesseur


Marie-Pierre STEINMETZ-
SCHIES


premier conseiller
Michel RICHARD 
premier conseiller


Rapporteur public
Jean-Marc FAVRET
premier conseiller


Greffière
Christine JADELOT


________________________
Matières


Urbanisme
Collectivités territoriales


Environnement
Expropriation


Domaine-Voirie
Contentieux des étrangers 


Agriculture
Culture


Décorations
Droits des personnes et libertés 


publiques
Elections


Marchés et contrats
Postes et télécommunications


Rapatriés


1ère chambre 2ème chambre 3ème chambre 4ème chambre


Présidente de la Cour
Françoise SICHLER-GHESTIN







N° 14NC00629 
« Série Champagne »  
 
Audience du 23 avril 2015 
Lecture du 14 mai 2015 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
J. -F. Goujon-Fischer, rapporteur public 


 
 
1. Les affaires qui viennent d’être appelées sont relatives à des sociétés de vins de 


Champagne, exploitées pour la plupart sous la forme de sociétés civiles d’exploitation 
viticole (SCEV), dont les associés ont cédé l’usufruit temporaire ou, exceptionnellement, la 
pleine propriété des titres à leurs proches ou à d’autres sociétés civiles, créées pour 
l’occasion avec les mêmes associés en vue de l’acquisition et de la gestion de participations 
de sociétés agricoles ou viticoles et assujetties à l’impôt sur les sociétés.  
 


Dans chaque cas, l’administration fiscale a rectifié à la hausse la valeur de cession 
des titres ou de leur usufruit en combinant diverses méthodes d’évaluation. Puis, d’une part, 
elle a réintégré la différence de prix au calcul de la plus-value professionnelle réalisée par les 
vendeurs sur le fondement des articles 38, 39 duodecies, 39 quindecies, 72 et 151 nonies du 
CGI ou de la plus-value privée sur le fondement de l’article 150-0 A du CGI) en considérant 
que cette différence de prix constituait une libéralité et partant un acte anormal de gestion 
(dans le cas des plus-values professionnelles) ou un acte de disposition (dans le cas des plus-
values privées). D’autre part, elle a corrigé chez les acquéreurs la valeur des immobilisations 
constituées par les titres ou leur usufruit à hauteur de la libéralité qui leur avait été ainsi 
consentie selon elle, rehaussant par là même le résultat ou le revenu imposable de ces 
acquéreurs, conformément aux articles 38, 2 du CGI et 38 quinquies de l’annexe III audit 
code et à la jurisprudence issue des décisions du Conseil d'Etat min. c/ Sté Raffypack du 
5 janvier 2005, n° 254556 : RJF 03/05 n° 213 et Ministre c/ T. du 28 février 2001, 
n° 199295 : RJF 5/01, n° 620. Les suppléments d’imposition divers qui en ont résulté ont été 
assortis de l’intérêt de retard et de la majoration pour manquement délibéré.  


Tout le désaccord entre l’administration fiscale et les contribuables porte sur 
l’évaluation du prix des titres ou de leur usufruit temporaire. Après le rejet de leurs 
réclamations, ces contribuables ont saisi le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 
qui n’a fait que très partiellement droit à leur demande en décharge, en modifiant le 
coefficient de risque et l’abattement pour non liquidité utilisés dans le cadre d’une des 
méthodes d’évaluation. Ces contribuables relèvent appel des jugements du tribunal en tant 
qu’ils ne leur ont pas donné davantage satisfaction. Ces affaires présentant à juger les mêmes 
questions sous réserve des particularités de chaque dossier, nous allons les examiner 
conjointement à travers l’analyse des moyens développés par les requérants. 
 


2. Pour commencer, la régularité des jugements attaqués est mise en cause sur deux 
plans.  


En premier lieu, les requérants reprochent aux premiers juges de ne pas avoir 
répondu à certains de leurs moyens. Mais en réalité, ce qui est en cause est la réponse, non à 
des moyens, mais aux arguments développés par les requérants au soutien de leurs critiques 
des différentes méthodes d’évaluation utilisées par l’administration fiscale. Le tribunal n’était 
pas tenu de répondre à chacun de ces arguments et les jugements attaqués sont, selon nous, 
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suffisamment motivés. Pour le reste, nous n’avons relevé aucune omission dans l’examen des 
moyens soulevés.  


En second lieu, M. et Mme H., dans le dossier n° 14NC01438, contestent 
l’irrecevabilité que les premiers juges ont opposée à leur requête au motif qu’elle était 
tardive. En effet, l’administration fiscale a rejeté la réclamation des intéressés par une 
décision du 30 novembre 2010. Celle-ci a été envoyée le 1er décembre 2010, mais a été 
retournée à l’administration avec la mention « boîte non identifiable ». L’administration a 
réitéré son envoi le 9 décembre 2010, mais le pli est revenu le 16 décembre 2010 avec la 
même mention que précédemment. Comme le relève le jugement attaqué, les intéressés 
disposaient, en guise de boîte à lettres, d’une simple fente dans un mur de pierres, surmontée 
d’un ruban adhésif indiquant leur nom de manière peu lisible. Dans ces conditions, et même 
si d’autres courriers ont pu leur parvenir à leur adresse, les plis qui leur ont été adressés sont 
réputés leur avoir été régulièrement notifiés. La requête formée devant le Tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne était donc tardive, dès lors qu’elle a été enregistrée 
le 19 mars 2012, soit postérieurement à l’expiration du délai de deux mois suivant la 
réception de la décision de rejet de la réclamation, tel qu’il est prévu par l’article R. 199-1 du 
LPF, et alors que cette décision était accompagnée de la mention des voies et délai de 
recours. Vous confirmerez donc le jugement attaqué et rejetterez la requête de M. et Mme H. 


 
3. Les requérants mettent ensuite en cause la régularité de la procédure d’imposition 


en soutenant que la proposition de rectification qui leur a été adressée n’est pas régulièrement 
motivée au regard des exigences de l’article L. 57 du LPF. Ce moyen comporte plusieurs 
branches. Les requérants prétendent d’abord que cette proposition de rectification aurait dû 
préciser les raisons pour lesquelles l’évaluation du prix des titres ou de leur usufruit n’avait 
pas été faite par comparaison avec d’autres transactions, alors que cette méthode doit être 
appliquée par priorité à toute autre. En effet, comme nous le préciserons, l’administration 
fiscale est tenue, lorsqu’elle est appelée à évaluer le prix de titres de sociétés, de retenir 
prioritairement le prix auquel ont été conclues d’autres transactions portant sur les mêmes 
titres dans des conditions équivalentes. Cette exigence de fond n’implique cependant pas que 
l’administration justifie les raisons pour lesquelles elle n’estime pas possible ou utile de 
recourir à une méthode par comparaison. L’objet de la motivation de la proposition de 
rectification prévue par l’article L. 57 du LPF est de mettre le contribuable en mesure de 
discuter utilement les rectifications envisagées par le service. En indiquant qu’il entend se 
fonder sur des méthodes d’évaluation multicritères, celui-ci écarte implicitement le recours à 
une méthode par comparaison, ce dont le contribuable peut se défendre en démontrant 
l’existence de transactions antérieures susceptibles de servir de termes de comparaison. Il 
n’est donc pas nécessaire, pour le respect du contradictoire, que l’administration explique 
pour quels motifs elle n’a pas recouru à une méthode par comparaison.  


Dans une deuxième branche du moyen, les requérants formulent ensuite une série 
de critiques qui relèvent en réalité d’une contestation du bien-fondé des rectifications. Ainsi, 
ils contestent le mode de valorisation des constructions dans le cadre de l’évaluation de la 
valeur dite mathématique de leur société, le choix du taux de rendement et les perspectives de 
distributions dans le cadre de la méthode du cash-flow actualisé et l’application de 
l’abattement de non-liquidité dans la recherche de la valeur de rendement. Vous écarterez 
rapidement cette branche du moyen, dès lors que le respect de l’obligation de motivation de 
le proposition de rectification est indépendant du bien-fondé des motifs sur lesquels reposent 
les redressements. 


Enfin, dans une dernière branche du moyen, les requérants pointent l’insuffisance 
de la motivation de la proposition de rectification en tant qu’elle procède à la valorisation des 
stocks en référence aux prix de vente pratiqués dans le secteur considéré en région 
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Champagne. En la matière, la jurisprudence a été synthétisée par le Conseil d'Etat dans sa 
décision Paulin du 4 février 2013 n° 336592 : RJF 4/13 n° 421. Selon cette décision : 
« Lorsque l'administration entend fonder au moins en partie un redressement, non sur des 
pratiques habituelles à la profession ou au secteur d'activité, mais sur des éléments de 
comparaison issus de données chiffrées provenant d'autres entreprises, elle doit, pour 
assurer le caractère contradictoire de la procédure sans méconnaître le secret professionnel 
protégé par l'article L. 103 du LPF, désigner nommément ces entreprises mais ne fournir au 
contribuable que des moyennes ne lui permettant pas de connaître, fût-ce indirectement, les 
données propres à chacune d'elles. ». 


Cette obligation de motivation renforcée ne concerne ainsi que les termes de 
comparaison issus d’autres entreprises et dont seule l’administration est susceptible d’avoir 
connaissance. Dans ce cas, en effet, le contribuable ne peut être mis à même de discuter la 
proposition de rectification qu’à la condition de disposer des éléments lui permettant de 
réfuter la pertinence de la comparaison. A contrario, l’administration n’est pas tenue de 
préciser l’origine des données sur lesquelles elle se fonde lorsqu’elle se borne à faire état des 
pratiques habituellement constatées dans un secteur économique ou géographique déterminé. 
Dans une telle hypothèse, le contribuable n’est généralement pas privé de la possibilité de 
discuter ces éléments de comparaison par la production de données équivalentes, tirées des 
études publiées par l’administration, les chambres consulaires ou les organisations 
professionnelles. L’égalité des armes n’implique donc pas que l’administration cite 
précisément ses sources documentaires. 


Pour la grande majorité des requérants, l’administration s’est bornée à faire état 
des prix de vente moyens dans la région Champagne. Sur ce point, les propositions de 
rectification étaient suffisamment motivées, sans qu’il ait été nécessaire à l’administration 
d’indiquer l’origine des données chiffrées auxquelles elle a recouru. 


L’hésitation est davantage permise en ce qui concerne la requête de M. et 
Mme B., n° 14NC01270. Dans leur situation, l’administration a procédé, pour le calcul de la 
valeur mathématique de leur SCEV, à l’évaluation des stocks de vins clairs et de bouteilles 
sur lattes au regard d’une étude de marché, synthétisée dans la proposition de rectification au 
moyen de deux tableaux où apparaissent le montant de transactions à des dates et en des lieux 
précisément indiqués. En défense, l’administration a précisé avoir utilisé une étude 
approfondie du marché en lien avec une société de courtage s’agissant des vins clairs et des 
bouteilles sur lattes, qui font l’objet des deux tableaux que nous avons indiqués. Pour les vins 
en cercle, elle s’est fondée sur le barème établi chaque année par le syndicat général des 
vignerons de la Champagne. Seule l’évaluation des stocks de vins clairs et de bouteilles sur 
lattes, fondée sur les données non publiées d’entreprises déterminées, nous semble relever de 
l’obligation de motivation renforcée rappelée par la jurisprudence Paulin. Or, si ces données 
sont accompagnées des dates et des lieux des transactions jugées comparables, le nom des 
entreprises correspondantes n’y apparaît pas. Vous pourriez certes considérer que cette 
indication ne revêt pas un caractère impératif s’agissant de déterminer la valeur de titres de 
société et non celle d’un bien immobilier et ce, dans un secteur délimité comme celui de la 
production de champagne. Mais ces considérations ne vident pas de tout intérêt pour le 
contribuable l’indication du nom des entreprises dont les données lui sont opposées dans le 
cadre d’une démarche par comparaison. Dès lors, nous ne vous proposons pas de déroger, sur 
ce point, à l’exigence prévue par la jurisprudence Paulin. Vous devrez, selon nous, constater 
le défaut de motivation de la proposition de rectification en ce qui concerne l’évaluation des 
stocks de vins clairs et bouteilles sur lattes. Ce vice de procédure ne pourra toutefois vous 
conduire qu’à prononcer une décharge extrêmement partielle. Par une décision du 
9 juillet 2010, n° 313577, min. c/ Codica Automotive (RJF 2010 n° 1066 ; Dr. fisc. 2010, 
n° 44, comm. 544, concl. L. Olléon ; voir également CAA Lyon, 27 janvier 2015, 
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n° 13LY02609, Ministre de l’économie et des finances c/ Société Gamesystem), le Conseil 
d'Etat a jugé que la motivation de la proposition de rectification s'appréciait non seulement 
par chefs de redressement, mais, à l’intérieur d’un même chef de redressement, par éléments 
de calcul du montant redressé lorsque ces éléments ont fait l'objet d'une justification, d'une 
évaluation et d'une prise en compte distinctes pour la détermination de ce montant. Tel est 
bien le cas en l’espèce, où l’administration a distinctement pris en compte le montant des 
stocks de vins clairs et de bouteilles sur lattes, lequel a directement impacté le calcul de la 
valeur mathématique de la SCEV et, partant, l’ensemble de l’évaluation de al valeur des titres 
et de leur usufruit. Vous prononcerez donc la décharge de l’imposition contestée après 
diminution du prix résultant de la réduction de la valeur des stocks de vins clairs et de 
bouteilles sur lattes à hauteur de la différence entre la valeur retenue par l’administration et 
celle inscrite dans la comptabilité de la SCEV. 
  


4. Dans les dossiers n° 14NC01319 et 14NC01373, relatifs à la vente par M. M. de 
l’usufruit temporaire des titres qu’il détenait dans la SCEV Guy M. à la SCEV M. 
Gentilhomme, il est soutenu que l’administration se serait placée sans le dire sur le terrain de 
la procédure de répression des abus de droit prévue par l’article L. 64 du LPF en privant le 
contribuable des garanties attachées à cette procédure. Dans cette affaire, l’exploitation de la 
SCEV Guy M. était appelée à cesser et la liquidation des stocks de vins devait s’effectuer sur 
une durée de dix ans. Eu égard à ces circonstances particulières, l’administration a estimé que 
la convention conclue entre les parties, qui attribuait à la SCEV M. Gentilhomme les résultats 
attachés aux parts, sans contenir de stipulations de quasi-usufruit obligeant cette dernière à 
restituer l’équivalent des biens consommés, avait conféré à cet « usufruitier » les droits et 
obligations d’un cessionnaire en pleine propriété et conduisait le cédant à se défaire de son 
droit réel sans contrepartie. Cette analyse des effets de la convention n’a eu, au demeurant, 
que peu de conséquences juridiques en ce qui concerne l’évaluation de l’usufruit cédé. 
Notamment, il n’est pas établi qu’elle ait eu pour effet de majorer les redressements qui 
auraient résulté d’une d’une qualification classique de cession d’usufruit, de sorte que 
l’opérance du moyen nous paraît discutable. 


Quoiqu’il en soit, nous vous proposons de confirmer la réponse des premiers 
juges, qui ont relevé, à juste titre, que l’administration n’avait entendu s’appuyer ni sur le 
caractère fictif de l’acte de cession, ni sur la volonté des contribuables de rechercher le 
bénéfice d’une application littérale des textes à l’encontre des objectifs poursuivis par leurs 
auteurs, qui constituent les deux terrains d’abus de droit visés par l’article L. 64 du LPF. Le 
service s’est borné, en effet, à tirer les conséquences juridiques de la convention au regard de 
la cessation d’exploitation de la société dont l’usufruit des titres avaient été cédés. Vous 
écarterez donc ce dernier moyen, à la lisière de la procédure et du fond. 
 


5. Venons-en maintenant au bien-fondé des redressements, qui constitue l’essentiel 
du litige. Rappelons d’abord qu’en matière de titres non côtés en bourse, c'est-à-dire non 
admis à la négociation sur un marché réglementé, la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
similaire à celle de la Cour de cassation, repose sur le principe selon lequel la valeur vénal 
des titres « doit être appréciée compte tenu de tous les éléments dont l'ensemble permet 
d'obtenir un chiffre aussi voisin que possible de celui qu'aurait entraîné le jeu normal de 
l'offre et de la demande à la date où cette cession est intervenue »  (CE 22 mars 1961 
n° 41687, Société d'Etudes : Dupont p. 305, Lebon p. 208 ; 17 avril 1967 n° 68412, Sieur R : 
Dupont p. 330, Lebon p. 165 ; 26 mai 1982 n° 29053 : RJF 7/82 n° 636 ; 29 décembre 1999 
n° 171859, R. : RJF 2/00 n° 153 ; 14 novembre 2003 n° 229446, L. : RJF 2/04 n° 124 ; 
3 juillet 2009 n° 301299, H. et n° 306363, min. c/ P.: RJF 11/09 n° 940 et 941 ; 31 mars 2010 
n° 297307, P. : RJF 6/10 n° 591 ; 23 juillet 2010 n° 308019, M. : RJF 11/10 n° 1024 ; 
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1er juillet 2010 n° 304673, Sté Financière du Val : RJF 11/10 n° 995 ; 20 décembre 2011 
n° 313435, Sté Boulogne-distribution : RJF 3/12 n° 212 ; 23 décembre 2011 n° 327562, Sté 
Lagardère : RJF 3/12 n° 220 ; 20 juin 2012 n° 343033, min. c / M. : RJF 10/12 n° 919). 


Dans la mise en œuvre de cette évaluation, il incombe à l’administration, sous le 
contrôle du juge de l’impôt, d’examiner par priorité le prix auquel ont été conclues d’autres 
transactions portant sur les mêmes titres (de la même société) et se présentant dans des 
conditions équivalentes, sous réserve que le délai séparant ces transactions de la transaction 
en cause soit suffisamment réduit pour permettre de retenir encore la comparaison 
(CE 14 juin 1978 n° 9403 : RJF 7-8 /78 n° 316 ; 29 décembre 1999 n° 171859, R., précité). 
En l’absence de transaction équivalente, l’administration peut recourir à d’autres méthodes 
d’évaluation en les combinant, le cas échéant, pour tenir compte des caractéristiques propres 
à chaque entreprise (CE 26 mai 1982 n° 29053, précité ; 14 novembre 2003 n° 229446, L., 
précité). 


 
6. Dans le cas des affaires qui vous sont soumises, l’administration a combiné 


plusieurs méthodes. Dans les dossiers où elle devait déterminer la valeur des titres cédés en 
pleine propriété, elle a classiquement combiné l’estimation de la valeur mathématique, 
fondée sur la prise en compte de l’actif net de la société et sa valorisation au moyen 
d’éléments incorporels, et l’évaluation de la valeur de rendement, consistant à capitaliser le 
dividende net moyen sur une période déterminée. La combinaison de ces deux méthodes s’est 
effectuée selon une pondération variable en fonction des particularités que l’administration a 
cru devoir identifier au sein de chaque société. Dans les autres dossiers, où la valeur 
recherchée était celle de l’usufruit temporaire des parts, elle a combiné les deux mêmes 
méthodes pour déterminer d’abord la valeur de pleine propriété des titres, puis a calculé la 
part de cette valeur représentative de l’usufruit temporaire. En parallèle, elle a établi 
directement la valeur financière de l’usufruit selon la méthode des cash-flows actualisés 
suivant le modèle dit de Gordon et Shapiro, qui repose sur le taux de rentabilité attendu par 
l’acquéreur sur son investissement. Enfin, elle a établi la valeur de l’usufruit en calculant la 
moyenne arithmétique des valeurs ressortant, d’une part, de cette méthode, d’autre part des 
deux autres méthodes combinées. Les moyens développés par les requérants critiquent point 
par point chacune de ces méthodes et leur combinaison. 
 


7. En premier lieu, plusieurs des sociétés requérantes, acquéreuses, font valoir 
qu’aucun rehaussement d’actif n’était légalement justifié sur le fondement de l’article 38, 2 
du CGI. A cette fin, elles se prévalent d’une décision du 17 novembre 2000, n° 179429, 
ministre c/ Service de presse Edition et Information : Droit fiscal n° 15, 11 Avril 2001, 
comm. 339. Par cette décision, le Conseil d'État avait censuré le redressement opéré par 
l’administration pour une cession à prix que celle-ci avait jugé minoré. Il a jugé que « la 
correction en hausse comme d'ailleurs en baisse, par l'administration de la valeur pour 
laquelle un contribuable a inscrit un élément d'actif à son bilan ne conduit par elle-même, eu 
égard aux dispositions de l'article 38 du CGI, à la constatation d'aucun profit, ni en sens 
inverse d'aucune perte ». La même solution vaut pour une cession à prix majoré (CE, 
27 avril 2001, n° 212680, Sté générale de Transport et d'Industrie (GTI) : Dr. fisc. 2001, 
n° 41. Ces solutions sont conformes aux prescriptions de l'article 38 quinquies de l'annexe III 
au CGI, selon lesquelles les immobilisations doivent être inscrites à l'actif du bilan pour leur 
valeur d'origine, qui s'entend, pour les immobilisations acquises à titre onéreux, du coût 
d'acquisition. En effet, cette inscription passe comptablement par l'inscription du bien au 
bilan, pour sa valeur d’acquisition, au débit du compte d'actif « immobilisations » et par son 
inscription symétrique, pour la même valeur, au crédit du compte d'actif pertinent selon le 
mode de financement de l'acquisition. L’administration n’est donc pas en droit de rectifier le 
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bilan sur la constatation d’un prix d’acquisition minoré ou majoré. Sans remettre en cause ces 
solutions, le Conseil d'Etat a néanmoins admis, dans sa décision Raffypack, précitée, que 
l’avantage anormal constitué, pour l’acquéreur, par la minoration sensible du prix de vente 
constituait pour ce dernier une libéralité imposable. Au cas particulier, le moyen doit donc 
être écarté, dès lors que l’administration a bien entendu imposer la libéralité résultant, selon 
elle, d’une minoration sensible de la valeur des titres et de leur usufruit. 


Les requérants soutiennent encore que la différence éventuellement constatée 
entre la valeur des titres des SCEV, reçu par les cédants, par ailleurs associés des sociétés 
civiles acquéreuses, et leur valeur vénale réelle constituerait un supplément d’apport venant 
équilibrer l’éventuel accroissement de l’actif net. Mais la qualification d’apport nous semble 
exclue dès lors que l’opération n’a donné lieu à aucune décision ni à aucune inscription 
comptable en ce sens et qu’elle confère à la société acquéreuse et à ses associés des 
avantages sans constatation régulière d’une contrepartie. 


Enfin, les mêmes requérants soutiennent encore qu’aucun profit imposable ne 
pouvait être constaté entre les mains des sociétés civiles sur le fondement de l’article 111 du 
CGI, les cédants n’étant pas soumis à l’impôt sur les sociétés. Mais ce moyen est inopérant, 
dès lors que les redressements en cause ne sont pas fondés sur l’article 111 du CGI, mais sur 
les articles 38, 2 de ce code et l’article 38 quinquies de son annexe III. 


 
8. En deuxième lieu, les critiques des requérants concernés portent sur la mise en 


œuvre de la méthode des cash-flows actualisés selon le modèle de Gordon et Shapiro. 
En l’absence de possibilités de comparaison avec des transactions antérieures 


concernant les mêmes titres, l’administration a entendu dégager, par cette méthode, le prix 
auquel étaient susceptibles de s’entendre, d’une part, le vendeur, dont l’intérêt à l’opération 
réside dans la perception immédiate des fruits de la propriété des titres sous la forme du prix 
acquitté, et, d’autre part, l’acquéreur, dont l’intérêt est de dégager sur la durée de l’usufruit 
temporaire une rémunération suffisante de son investissement.  La méthode du cash flow 
actualisé est la première à laquelle se réfère l’administration dans ses propositions de 
rectification. Elle a consisté à établir directement la valeur de l’usufruit temporaire des titres 
par une évaluation du cumul des fruits raisonnablement attendus de l’acquéreur, déflaté d’un 
taux correspondant à la rémunération des capitaux investis en fonction du risque encouru.  


Les requérants multiplient les critiques sur cette méthode. L’une d’elle est une 
critique de principe, qui emprunte largement à une partie de la littérature économique 
stigmatisant l’incertitude des modèles d’évaluation financière comme celui de Gordon et 
Shapiro. Mais cette critique ne permet pas en elle-même de récuser la méthode employée par 
l’administration fiscale, qui repose sur un postulat peu contestable dans son principe, 
revenant à dire que la valeur de l’usufruit doit être fixée en fonction du prix d’équilibre 
susceptible de faire converger l’intérêt du vendeur et celui de l’acquéreur en fonction des 
perspectives et des risques attendus. Seuls des arguments précis, de nature à éprouver le 
caractère réaliste des données choisies par l’administration nous paraissent donc pouvoir être 
débattus, la charge  initiale de la preuve reposant sur l’administration. Nous vous proposons 
donc d’écarter cette critique générale, largement exposée par les requérants dans « un post 
scriptum » quelque peu inhabituel… 


Vous devrez en revanche examiner les critiques plus techniques développés par 
les requérants. La démarche de l’administration a été la même dans les différents dossiers. 
Elle a d’abord établi un dividende de référence à partir des exercices comptables antérieurs 
aux cessions, dont elle a neutralisé les valeurs extrêmes. Elle a ensuite proratisé ce dividende 
au nombre de titres dont l’usufruit temporaire avait été cédé. Le taux de rendement attendu a 
été établi à partir d’un taux de base, sans risque, à savoir le taux de rendement des obligations 
publiques garanties par l’Etat, déflaté en fonction de l’érosion monétaire. L’administration a 
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ensuite établi une prime de risque à partir de la prime de risque historique du marché français 
qu’elle a affectée d’un coefficient propre à chaque société. Enfin, le taux d’accroissement des 
dividendes a été établi en fonction des données statistiques publiées par les organismes 
professionnels champenois en ce qui concerne l’évolution sur plusieurs années du prix du 
kilogramme de raisin et celle de la production dans la région d’appellation champagne, en 
retenant l’hypothèse médiane. Le calcul des cash flows actualisés s’étant fait sur la base de 
ces données, il en est résulté, dans chaque dossier, une valeur de l’usufruit très sensiblement 
supérieure à celle retenue par les parties aux cessions.  


Les critiques « techniques » des requérants sont les suivantes. Ils font d’abord 
valoir que les revenus des sociétés non cotées sont variables et que la croissance des 
dividendes n’est jamais linéaire, contrairement à ce que laisse apparaître le modèle 
d’évaluation mis en œuvre. Ils font également état des perspectives pessimistes ou incertaines 
qui marquent le secteur du champagne, notamment le développement de la concurrence. 
Certes, le calcul mis en œuvre par l’administration est un calcul modélisé sur la base de 
données qui ne peuvent refléter exactement la réalité économique dans sa complexité. Mais, 
s’agissant d’établir la valeur d’un bien, et en l’occurrence d’un usufruit temporaire, l’objectif 
n’est pas tant de parvenir à une évaluation scientifiquement indiscutable, au demeurant 
improbable, mais d’appréhender la valeur à laquelle les parties à la cession pouvaient 
s’accorder, dans des conditions normales, au regard des éléments dont elles pouvaient 
disposer pour effectuer leurs propres prévisions. Or, il résulte de l’instruction que les SCEV 
concernées, dont les résultats avaient progressé régulièrement, avaient une politique 
systématique de distribution. L’administration s’est par ailleurs employée à neutraliser l’effet 
des valeurs extrêmes, qui auraient pu majorer artificiellement les perspectives de gain 
attendues. Enfin, le tableau de l’évolution prévisible du secteur du champagne nous paraît  
assez peu étayé par la documentation fournie de part et d’autre.  


Les requérants font par ailleurs valoir que la valeur de l’usufruit temporaire des 
titres, telle que l’a retenue l’administration, est plusieurs fois supérieure au bénéfice moyen 
d’exploitation ainsi qu’à la valeur de l’usufruit viager, preuve selon eux de l’évaluation 
exagérée de cette valeur. Mais ces considérations ne sont pas déterminantes, dès lors que 
l’usufruit temporaire est évalué sur l’ensemble de la durée pour laquelle il a été cédé. 
L’usufruit temporaire, dont le terme est fixe, peut aussi, sans contradiction dans les termes, 
s’avérer plus long que l’usufruit viager. Au demeurant, il n’est pas établi que l’usufruit 
viager, à durée égale ou supérieure, aurait effectivement une valeur inférieure à celle de 
l’usufruit temporaire telles que l’a établie l’administration. 


Enfin, les requérants prétendent que l’usufruitier n’a pas la maîtrise de la politique 
de distribution des bénéfices de la société. Mais cette assertion est inexacte eu égard au 
pouvoir reconnu aux usufruitiers, sauf stipulations contraires des statuts, par l’article 1844 du 
code civil en ce qui concerne l’affectation des bénéfices. En outre, il n’est ni établi, ni même 
allégué que les statuts des sociétés aient dérogé à ce principe. 


Au total, la méthode du cash-flow actualisé, dont l’administration a cherché à 
justifier l’emploi et les termes avec une rigueur au moins apparente, ne nous paraît pas 
remise en cause de façon déterminante par les requérants, qui n’ont pas non plus proposé 
d’évaluation alternative si ce n’est celle retenue initialement. Or, sur ce point, 
l’administration nous paraît avoir établi la sous-évaluation manifeste de l’usufruit temporaire 
en notant que la valeur retenue par les contribuables équivalait, dans la majorité des cas, à 
une année de dividendes. 
  


9. Les requérants concernés contestent également l’évaluation de la valeur 
mathématique des SCEV. Contrairement à la précédente, cette méthode, combinée à celle du 
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rendement, a permis à l’administration d’évaluer la valeur des titres en pleine propriété, puis, 
le cas échéant, celle de l’usufruit correspondant.  


Les requérants contestent d’abord l’estimation de la valeur des constructions en 
soutenant qu’elle aurait dû être établie par comparaison avec la valeur de biens équivalents et 
après déduction de la fiscalité latente. Ce double moyen doit être écarté. L’administration, au 
vu de leur état généralement excellent, a retenu la valeur d’origine de ces constructions sans 
prise en compte des amortissements comptables. Or, l’application prioritaire de la méthode 
comparative ne vaut que pour l’estimation de la valeur des titres eux-mêmes et concerne les 
transactions réalisées par le même contribuable. En tout état de cause, il n’est pas établi que 
l’administration ait disposé d’élément de comparaison pertinent pour évaluer la valeur des 
constructions. Par ailleurs, si les requérants font valoir qu’un acheteur hors du cadre familial 
n’accepterait de payer que la marge générée par ces constructions, il nous semble que la 
logique qui préside à l’estimation de la valeur mathématique est d’ordre essentiellement 
patrimonial. Dans cette optique, il nous paraît utile, comme le propose d’ailleurs le guide 
d’évaluation des entreprises et des titres de société publiée par l’administration, de faire le 
départ entre les éléments de l’actif non nécessaires à l’exploitation de l’entreprise, dont la 
vocation est d’être vendus et ceux qui, nécessaires à l’exploitation, n’ont pas cette vocation. 
La prise en compte de la fiscalité latente ne nous paraît pertinente qu’en ce qui concerne la 
première catégorie de ces éléments d’actif. Pour les constructions, qui relèvent de la seconde, 
il n’y avait donc pas lieu de prendre en compte cette fiscalité latente. Nous vous proposons 
donc d’écarter ce groupe de moyens. 
 


Les critiques suivantes portent sur l’évaluation des stocks. Il s’agit, dans la 
majorité des cas, de stocks concernant trois produits : les vins clairs, les bouteilles sur lattes 
ou sur pointes et les bouteilles dégorgées. Selon les cas, l’administration a retenu le prix de 
vente moyen habituellement constaté en région Champagne ou le prix de vente pratiqué par 
l’entreprise elle-même avant les opérations de cession. Les requérants soutiennent que 
l’estimation de ces stocks à leur valeur vénale, et non à leur coût de revient, fait double 
emploi avec l’estimation de la valeur de rendement. Mais ce moyen ne peut qu’être écarté. Si 
la distinction des méthodes mathématique et de rendement repose sur la nécessité de 
combiner l’approche patrimoniale et l’approche économique et financière, elle ne fait pas 
obstacle à ce qu’un même élément soit apprécié dans les mêmes conditions au regard de 
l’une et l’autre méthode, dès lors que cette appréciation reste en rapport avec l’objet de 
chacune de ces méthodes. Or, en l’espèce, l’estimation des biens à leur valeur vénale ne nous 
paraît pas sans objet avec l’approche patrimoniale s’agissant d’éléments de stocks destinés à 
être vendus. 


Les requérants font encore valoir le fait que la réglementation avait interdit la 
commercialisation des bouteilles sur lattes de moins de 15 mois. Mais cette circonstance, qui 
ne mettait pas fin à toute possibilités de transactions sur ces produits avant comme après 
l’échéance des 15 mois, n’interdisait pas la prise en compte de la valeur vénale desdits 
produits et ne suffit pas à établir l’exagération de l’estimation du prix de vente retenu. 
 


Enfin, les requérants soutiennent que l’évaluation des stocks de vin aurait dû être 
effectuée en tenant compte de la fiscalité latente. Pour les raisons que nous avons indiquées 
précédemment, fondées sur la distinction des biens nécessaires à l’exploitation et des autres 
biens, destinés à la vente, ce moyen nous paraît fondé. Pour justifier l’absence de prise en 
compte de la fiscalité latente, l’administration se borne à relever que les stocks ont également 
vocation à être renouvelés. Ils n’en ont pas moins vocation à la vente, ce qui justifie, au 
regard de l’objet de la méthode d’évaluation mathématique, la prise en compte de cette 
fiscalité. Si vous l’admettez également, et la nécessité de combiner les méthodes n’étant pas 
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contestée dans son principe, vous jugerez que les stocks devaient être évalués en tenant 
compte de la fiscalité latente et prononcerez la décharge résultant du recalcul en ce sens de la 
valeur mathématique des sociétés en cause. 
 


Les critiques suivantes de la valeur mathématique retenue concernent l’évaluation 
des éléments incorporels. Conformément aux préconisations du guide de l’évaluation publié 
par l’administration, le service a entendu rehausser la valeur de l’actif net des sociétés de 
champagne par la valorisation des éléments incorporels de chacune d’elles en retenant le 
savoir faire, la clientèle et même, dans certains cas, la marque. Pour ce faire, il a recouru à la 
méthode de la survaleur ou goodwill, également détaillée dans le guide de l’évaluation. En 
substance, cette survaleur est calculée à partir du supplément de valeur constaté sur une 
certaine période lorsque la rentabilité de l’entreprise s’avère supérieure à la rémunération des 
actifs corporels. Elle s’obtient en affectant la fraction de bénéfice excédant la rémunération 
des capitaux d’un coefficient multiplicateur. Ce coefficient est fonction de deux paramètres : 
la période de la rente de survaleur et le taux d’actualisation, constitué du taux de base, majoré 
d’une prime de risque. Le calcul de ce coefficient est donc directement lié au choix des 
termes de l’équation et notamment de la durée de la rente, qui est d’autant plus longue que 
les perspectives de maintien du surbénéfice sont favorables, autrement dit que les éléments 
incorporels sont pérennes. 


Le recours à cette méthode de calcul n’a donc de validité qu’autant qu’il est 
démontré l’existence et la pérennité des éléments incorporels sur la base desquels 
l’administration a établi la valeur des éléments entrant dans ce calcul. Les moyens des 
requérants tendant à contester la réalité ou l’importance de ces éléments incorporels ne sont 
donc pas, par principe, inopérants. Pour autant, aucun des moyens développés par les 
requérants ne nous semble pouvoir être accueilli. 


Le premier des ces moyens est tiré de ce que les intéressés n’auraient pas opté 
pour la reconnaissance d’actifs incorporels selon la loi d’orientation agricole du 5 janvier 
2006, ce qui sans emport s’agissant d’appréhender la valeur patrimoniale réelle d’une 
entreprise par une méthode qui tend précisément à valoriser des éléments hors bilan.  


Le deuxième moyen est tiré, comme précédemment, de ce que l’emploi de la 
méthode de la survaleur ferait double emploi avec la valeur de rendement. Mais ce moyen, 
une fois encore, sera écarté, dès lors que cette méthode a vocation, en valorisant des éléments 
hors bilan, à donner une évaluation la plus fidèle possible de la valeur patrimoniale réelle de 
l’entreprise. Rien ne fait donc obstacle à ce qu’elle soit prise en compte pour l’estimation de 
la valeur mathématique, quand bien même elle prend en compte des données également 
utilisées pour le calcul de la valeur de rendement. 


Le troisième moyen consiste, pour les requérants, à nier l’existence ou du moins 
l’importance des éléments incorporels retenus par l’administration. Ils consacrent 
d’importants développements à tenter de démontrer qu’il ne peut être question de clientèle 
s’agissant d’entreprises familiales commercialisant du vin de champagne sous leur nom, 
contrairement au grand négoce champenois qui vend, non pas seulement du champagne, mais 
des marques. Mais la différence de situation entre les entreprises en cause et les grandes 
marques citées ne fait pas obstacle à l’existence d’une clientèle, dont l’administration s’est 
attachée à démontrer la réalité en mentionnant tout le travail de fidélisation réalisé auprès des 
clients. Certains des requérants, pour lesquels l’administration a prétendu valoriser une 
marque, se prévalent de la décision du Conseil d'Etat du 2 novembre 2011, n° 340969, SA 
Domaine Clarence Dillon, qui, reprenant à son compte la jurisprudence de la Cour de 
cassation, considère que les actifs incorporels que sont les marques viticoles domaniales sont 
inséparables, civilement et comptablement, des actifs corporels constitués par les terres 
exploitées. Ces requérants font alors valoir que les vignes à partir desquelles est produit le 


 9







champagne ne sont pas la propriété de leur SCEV, mais leur sont données en location par les 
associés. Ces considérations sont toutefois sans incidence sur la recherche de la valeur 
patrimoniale de l’entreprise, qui n’a pas seulement pour but d’établir la valeur de l’actif selon 
les règles comptables, mais également d’approcher au plus juste la valeur de la société par la 
valorisation de tous les éléments qui y concourent directement ou indirectement. Or, le fait, 
pour les sociétés en cause, de  bénéficier de la notoriété d’une marque constitue à lui seul un 
élément incorporel à prendre en compte pour l’évaluation de leur valeur patrimoniale, quand 
bien même elles n’auraient pas la propriété de cette marque. Nous vous invitons donc à 
écarter ce moyen. 


Les autres moyens sont d’ordre technique et concerne les éléments du calcul de la 
survaleur. Les requérants contestent le fait que l’administration ait établi le taux de 
rémunération des capitaux engagés à partir du taux de rendement des emprunts d’Etat à long 
terme. Ils estiment que, même majoré d’une prime de risque, ce taux est trop particulier pour 
être retenu comme référence et que le marché des obligations en emprunts d’Etat n’a aucun 
point commun avec le jeu de l’offre et de la demande. Mais ils n’expliquent pas en quoi ce 
taux, qui correspond au taux de rendement sans risque auquel les opérateurs se réfèrent 
classiquement, devrait être écarté, ni quel taux devrait lui être substitué. La référence 
traditionnelle à ce taux, que l’on associe ensuite à une prime de risque, permet au contraire de 
considérer qu’il est fidèle à ce qui se pratique dans le jeu habituel de l’offre et de la demande. 
Au demeurant, l’administration a adapté ce taux à la situation particulière de chaque 
entreprise. Le moyen doit donc être écarté.  


Les requérants contestent encore le fait que la durée de la rente de survaleur soit 
supérieure à la durée de l’usufruit temporaire. Mais cette critique n’est pas justifiée, dès lors 
qu’il s’agissait pour l’administration, dans le cadre de la méthode mathématique, d’établir 
d’abord la valeur de la société et non la valeur de l’usufruit. Les requérants regrettent aussi 
que l’administration ait déflaté le taux de rémunération des capitaux, en fonction des 
perspectives d’inflation, mais elle n’assortit sa critique d’aucun argument déterminant, se 
bornant à dire que l’administration ne déflate pas ce taux s’agissant d’entreprise du bordelais. 
Vous ne pourrez donc qu’écarter ce moyen, le fait de déflater le taux en fonction de 
l’inflation n’étant pas dépourvu de pertinence de prime abord. 


Enfin, les requérants contestent le coefficient de risque retenu par 
l’administration. Mais ni les arguments sur les fluctuations du prix du kilogramme de raisin, 
ni ceux relatifs à l’accroissement du coût des cultures ou à la baisse des ventes de bouteilles 
ne nous paraissent de nature à remettre en cause sérieusement le coefficient de risque établi 
par l’administration ou retenu par les premiers juges pour chacune des sociétés au regard de 
l’environnement général et de la situation propre à chacune d’elles. Nous vous proposons 
donc de confirmer les jugements attaqués en tant qu’ils ont porté à 0,6 le coefficient de risque 
pour les sociétés dont le coefficient retenu par l’administration était inférieur et de ne pas 
majorer le coefficient de risque pour les sociétés à qui l’administration avait reconnu un 
coefficient supérieur à 0,6. 


 
Enfin, l’évaluation de la valeur mathématique est critiquée sur un dernier 


point. Certains des requérants, associés des SCEV, font valoir que la rémunération des 
associés exploitants correspondant à un travail effectif et non à la rémunération du capital 
doit être déduite du montant du résultat de leur société. A l’appui de ce moyen, ils invoquent 
la décision du 14 novembre 2003 n° 229446 et n° 219298, Lafarge, précitée, dans laquelle le 
Conseil d'Etat a jugé que pour évaluer la plus-value réalisée lors de la transformation d'une 
société en nom collectif en société anonyme, le bénéfice moyen de la société doit être calculé 
en déduisant la rémunération des dirigeants, à la seule condition qu'elle corresponde à une 
activité effective. Mais, d’une part, cette solution n’a guère de pertinence en ce qui concerne 
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l’évaluation de la valeur mathématique. D’autre part, cette solution trouve sa cohérence dans 
le cas particulier de la transformation d’une société de personnes en société de capitaux, où 
les titres de la société passent du patrimoine professionnel du contribuable à son patrimoine 
privé et où leur valeur doit être appréhendée indépendamment des régimes d’imposition 
propres à chacun de ces types de sociétés. La même solution ne se justifie pas dans les 
affaires dont vous avez à juger aujourd’hui. Vous écarterez donc le moyen. 
 


10. Les requérants critiquent ensuite l’évaluation de la valeur de rendement. Celle-ci 
consiste, rappelons-le, dans la capitalisation du dividende net moyen distribué au cours d’une 
période déterminée. L’administration l’a établie à partir d’un dividende moyen hors 
distributions exceptionnelles de réserves et d’un taux de capitalisation, basé sur le taux de 
rendement sans risque de l’obligation assimilable du trésor, déflaté pour tenir compte de 
l’érosion monétaire et majoré d’une prime de risque, elle-même obtenue par l’application 
d’un coefficient de risque à la prime de risque historique. Les requérants critiquent le recours 
au taux de rendement des obligations publiques garanties par l’Etat. Sur ce point, leur 
critique rejoint celle que nous avons examinée précédemment et appelle la même réponse. 


Les requérants concernés soutiennent également que le bénéfice devait être 
calculé déduction faite de la rémunération versée aux associés au titre de leur travail 
effectif. Sr ce point, nous vous renvoyons à ce que nous déjà dit à ce sujet. 
 


11. Les requérants formulent également des critiques sur la pondération des méthodes 
mathématique et de rendement. L’administration a procédé différemment en fonction des 
sociétés. Elle s’est le plus souvent écartée des préconisations du guide de l’évaluation qui 
propose une pondération plus importante de la valeur mathématique. Elle a justifié ce choix 
par le fait que les sociétés concernées n’étaient pas propriétaires des vignes. Lorsque, pour 
ces sociétés, elle n’a pratiqué aucune pondération et n’a donc pas donné majoré le poids de la 
valeur de rendement, elle l’a expliqué par l’existence d’une survaleur. Sur ces différents 
points, les requérants n’apportent, selon nous, aucun argument décisif permettant de remettre 
en cause la combinaison des méthodes. 
 


12. Dans le dernier état de leurs écritures, certains des requérants ont développé un 
ultime moyen relatif aux redressements. Ils soutiennent que le législateur n’a pas défini les 
modalités de détermination de l’assiette de leur imposition, comme il en a la compétence en 
vertu de l’article 34 de la Constitution, en ne précisant pas la manière dont doit être calculé le 
prix des titres de sociétés non cotées ou de leur usufruit. Ils en concluent que leur imposition 
serait dépourvue de base légale. Toutefois, leur imposition n’est pas dépourvue de base 
légale, puisqu’elle est fondée, sur les différents articles du CGI que nous avons cités en 
préambule de ces conclusions. La question de savoir si les dispositions législatives de ces 
articles sont elles-mêmes entachées d’incompétence négative au regard de l’article 34 de la 
Constitution relève, en tout état de cause, de la procédure de la question prioritaire de 
constitutionnalité, qu’il appartenait aux requérants de soulever par mémoire distinct, ce qu’ils 
n’ont pas fait. Au demeurant, l’absence de précision sur la manière dont l’administration 
fiscale doit établir la valeur des titres de sociétés non cotées ne nous paraît pas relever d’une 
insuffisance dans la détermination des règles d’assiette des impositions litigieuses, dès lors 
que cette valeur doit être, par principe, fixée à un niveau le plus proche possible de ce 
qu’aurait entraîné le jeu de l’offre et de la demande. Si cet exercice s’avère délicat, comme 
nous l’avons constaté, il n’en résulte pas une indétermination des règles d’assiette de l’impôt. 
Vous écarterez donc le moyen. 
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13. En ce qui concerne les acquéreurs, pour lesquels l’administration a imposé le 
montant de la libéralité constituée par la différence entre la valeur vénale des titres ou de leur 
usufruit et prix de cession, précisons selon les critères des jurisprudences Raffypack et 
Thérond, que, d’une part, l’importance de l’écart justifiait pleinement la rectification et 
d’autre part, les liens d’intérêt entre vendeurs et acquéreurs permettaient de présumer 
l’intention des uns de consentir et des autres de recevoir une libéralité. Sous réserve des 
réductions que nous vous avons proposé de prononcer, vous confirmerez donc, à l’instar des 
premiers juges, les redressements en litige. 
 


14. Les requérants contestent encore l’application qui leur a été faite de la majoration 
pour manquement délibéré prévue par l’article 1729 du CGI. Toutefois, eu égard à 
l’importance de la sous-estimation de la valeur des titres ou de leur usufruits et les liens 
particuliers qui unissent vendeurs et acquéreurs, l’administration nous paraît avoir apporté la 
preuve du caractère délibéré des manquements. 
 


15. Certains des requérants contestent parallèlement la remise en cause de 
l’abattement de 20 % dont ils bénéficiaient en qualité d’adhérents à un centre de gestion 
agréé sur leurs bénéfices en application de l’article 158, 4 bis du CGI. Cet article prévoyait 
en effet la perte de cet abattement lorsque la mauvaise foi d'un adhérent à l'occasion d'une 
rectification relative à l'impôt sur le revenu était établie. Cette suppression de l’abattement 
revêtait alors le caractère d’une sanction fiscale (voir conclusions Laurent Olléon sous CE 
27 octobre 2009 n° 312302, c/ D. : RJF 1/10 n° 8). 


La loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 a abrogé les 
dispositions de l’article 158, 4 bis. L'abattement de 20 % au profit des adhérents aux centres 
de gestions agréés a été supprimé à compter de l'imposition des revenus de 2006, et intégré 
dans le barème de l'impôt sur le revenu. La nouvelle loi a prévu une majoration générale de 
25 % de l’assiette du revenu imposable, dont sont cependant exclus les adhérents aux centres 
de gestion agréés. Elle n’a prévu aucune remise en cause de cet avantage en cas 
d’établissement de la mauvaise foi d’un adhérent à l’occasion d’une rectification relative à 
l’impôt sur le revenu. 


Vous avez informé les parties que vous étiez susceptibles de relever d’office le 
moyen tiré de la règle de l’application immédiate de la loi répressive plus douce. Cette règle, 
qui repose sur le principe constitutionnel de nécessité des peines, est applicable aux sanctions 
fiscales (CE, avis, 5 avril 1996 n° 176611 sect., H. : RJF 5/96 n° 607 ; 23 avril 2008 
n° 308865, min. c/ Sté Bisico France : RJF 7/08 n° 841). 


Par une décision Colomb du 16 juillet 2010 n° 294239 sect. : RJF 1/11 n° 59, le 
Conseil d'Etat a toutefois énoncé l’idée qu’une loi supprimant une incrimination en même 
temps que la contribution fiscale à laquelle la sanction était attachée ne traduit aucun 
changement d'opinion du législateur sur la nécessité de la peine et ne constitue pas, dès lors, 
une loi répressive plus douce dont l’application devrait être immédiate. 


Au cas particulier, l’hésitation est permise, car si l’abattement de 20 % consenti 
aux adhérents des centres de gestion agréés a été supprimé, il a été remplacé par une 
dérogation à la nouvelle majoration de 25 % de l’assiette du revenu imposable, d’effet 
équivalent pour les intéressés. Mais la réforme introduite par la loi de finances pour 2006 
avait en réalité pour but de refondre totalement le dispositif d’abattement, ainsi que les 
pénalités applicables en matière d’impôt sur le revenu. Elle a donc conduit à un changement 
complet de régime et l’absence de sanction équivalente à celle en vigueur sous l’empire des 
dispositions de l’article 158, 4 bis ne nous paraît pas pouvoir être interprétée comme un 
changement d’opinion du législateur sur la nécessité de la sanction consistant en la perte de 
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l’abattement de 20 % prévue antérieurement. Nous vous proposons donc d’écarter la règle de 
l’application immédiate de la loi répressive plus douce. 


Pour le reste, si vous nous avez suivi pour estimer que le manquement des 
intéressés à leurs obligations déclaratives était délibéré, vous confirmerez également la perte 
de l’abattement fondé sur l’établissement de la mauvaise foi du contribuable au sens de 
l’article 158, 4 bis du CGI. 


 
EPCMNC : 


- au rejet de la requête de M. et Mme H. ; 
- à ce que la valeur des stocks de vins clairs et de bouteilles sur lattes de la 


SCEV dont M. et Mme B. sont les associés soit réduite à hauteur de la différence entre  la 
valeur retenue par l’administration et celle constatée dans la comptabilité de la société, à ce 
que la valeur mathématique et, partant, l’évaluation des titres de la société et de leur usufruit 
soit réduites en conséquence et à la décharge des impositions correspondant à cette 
réduction ; 


- à ce que l’évaluation de la valeur mathématique des sociétés concernées soit 
établie en intégrant dans l’estimation des stocks la fiscalité latente et à ce que vous 
prononciez les décharges correspondantes, en droits et pénalités ; 


-  au rejet du surplus des conclusions des requêtes, y compris les conclusions 
présentées au titre des frais de l’instance. 


 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 


intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 
 


 
 
 
 
 
 







Avec plus de 7 000 affaires 
nouvelles, les entrées du 
tribunal ont augmenté de plus 
de 25 % en 2014, et accusent 
encore une croissance de 18 % 
si l’on ne compte pas le contentieux 
relatif aux élections municipales, 
qui apparaît une fois tous les six ans 
seulement. Une telle hausse du 
volume des affaires est inhabituelle. 
Elle a concerné des matières 
spécifiques : le contentieux fiscal,  
le contentieux du droit du travail 
(revenu de remplacement des 
travailleurs privés d’emploi),  


les contentieux du revenu de 
solidarité active, de la fonction 
publique, et surtout des étrangers 
avec une croissance de 30 %.
Beaucoup de ces dossiers nouveaux 
enregistrés au courant de l’année 
2014 ont dû être jugés dans des 
délais très courts conformément 
aux textes en vigueur, ce qui 
explique que le stock de dossiers 
anciens, c’est-à-dire des affaires de 
plus de deux ans, ait moins diminué 
que ce qui aurait été souhaitable.  
En effet, il s’établit encore à 19 % de 
l’ensemble du stock (6 785 affaires).


Pourtant, le nombre d’affaires 
jugées n’a jamais été aussi 
important : près de 6 400. Malgré 
cela, le délai de jugement des 
affaires dites « ordinaires » est resté 
identique à celui de l’an dernier : 
2 ans 5 mois et 12 jours.
L’effort portera au cours de l’année 
à venir sur la réduction du stock 
ancien, tout en veillant à juger 
rapidement les affaires prioritaires. 
L’effectif renforcé des magistrats, 
qui a atteint 29 membres en 2014, 
permet d’espérer que ces objectifs 
seront atteints.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/
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